des Engagements internationaux enregistrés par le 


Secrétariat de la Société des “Nahons. 


N@1,2,3&4| 


PRICE 12/- $ 3.00 


en ae éditions (l'une en qe et l’autre en 
procès-verbaux des sessions du Conseil de la Soc 


15° Année (1920) Ne ates oe 
 2me » (1921) . à aay Pee tee 
365. (02 oe 
ques (1929-52 7e 
pue n (1929) ie. 
6m» (1925) es ee 
sg COO (9260) 0 
gme » (1927). + RG 
eo Oe (1928) cree tr ae 
10m » (929 (y compris l'index). 


Le prix des numéros isolés varie > selon 


1922 


1923 
1924 
1925 

1926 


1927 


1928 


1929 


The pares of toa separate 


» 


» 


: 1920 (all iro) 
1921 


Gadading de 


SOCIETE DES NATIONS 


Recueil des Traités et des Engagements 
internationaux enregistrés par le Secrétariat 
de la Société des Nations. 


LEAGUE OF NATIONS 
Treaty Series 


Publication of Treaties and International Engagements 
registered with the Secretariat of the 
League of Nations. 


EL eee 23 oid coe ete He 


SOCIÉTÉ DES NATIONS 


Recueil des Traités 


et des Engagements internationaux enregistrés par le 
Secrétariat de la Soctéte des Nahons 


VOLUME C 1930 NUMÉROS 1, 2, 3 et} 


TABLE DES MATIERES 


Pa} | 
No 2291. — Grande-Bretagne et Irlande du Nord et Suisse : 


Echange de notes au lee de l’assurance contre le chômage. Londres, le 19 novembre 
No 2292. — Etats-Unis d’Amérique et France : 


Accord relatif à la consolidation de la dette de la France envers les Etats-Unis. Signé a 
Washington, le 29 avril 1926 en ne 


Ne 2293. — Autriche et Italie : 
Traité relatif à la navigation aérienne, avec protocole additionnel. Signés à Rome, le 
II mai 1928 AD LE en Ut pat | aoû 


No 2294. — Hongrie et Pologne : 


Traité de conciliation et d'arbitrage. Signé à Varsovie, le 30 novembre 1928 


No 2295. — Lettonie et Norvège : 


Echange de notes concernant les taxes de visas pour les ressortissants norvégiens et lettons. 
Helsingfors, le 3 décembre 1929, et Riga, le 10 février 1930 Boar ene er 


No 2296. — Autriche et Hongrie : 
Traité concernant la protection judiciaire et le concours réciproque des tribunaux et des 
autorités des deux pays en matière d’ ro avec protocole final. Signés à Budapest, 
le 25 juin 1928 56e 560 = dé A ONE One Mano dogs suo aoe “Ae 


No 2297. — Etats-Unis d’Amérique et Lithuanie : 


Traité d’arbitrage. Signé à Washington, le 14 novembre 1928 


No 2298. — Etats-Unis d’Amérique et Lithuanie : 


Traité de conciliation. Signé & Washington, le 14 novembre 1928 


LEAGUE OF NATIONS 


Treaty Series 


Publication of Treahes and International Engagements 
registered with the Secretarial of the League of Nahons. 


JOLUME C 1930 NUMBERS 1, 2, 3 and 4 


TABLE OF CONTENTS 


Page 
Yo. 2291. — Great Britain and Northern Ireland and Switzerland : 
Exchange of Notes respecting Unemployment Insurance. London, November 19, 1929 2 
lo. 2292. — United States of America and France : 
Agreement regarding the Consolidation of the Debt of France to the United States. ee 
at Washington, April 29, 1926 ... ... à : 27 
lo. 2293. — Austria and Italy : 
Treaty tee Aerial ner with Additional Protocol. Signed at Rome, May 11, 
LOZ 0 : Be fone “dg. Son Mob our 41 
O0. 2294. — Hungary and Poland : 
Treaty of Conciliation and Arbitration. Signed at Warsaw, November 30, 1928... ... ee 67 
0. 2295. — Latvia and Norway : 
Exchange of Notes regarding Fees for Visas for Norwegian and Latvian es pees 
fors December 4 51920 mandehigas. Hebruaiy. 10), TO3ZO0 ca.) s.iiwcll eee n lcci ne 79 
0. 2296. — Austria and Hungary : 
Treaty regarding Judicial Protection and Assistance between the Courts and Authorities 
of the two Parties in Matters of Taxation, with Final Protocol. ee at us 
June 25, 1928 . RE UN: ile CCC 85 
>. 2297. — United States of America and Lithuania : 
Treaty of Arbitration. Signed at Washington, November 14, 1928... ... ..…. s+. s+ III 
>. 2298. — United States of America and Lithuania : 
Treaty of Conciliation. Signed at Washington, November 14, 1928... ... ss. .. s+) 117 


re 
pas dr 


4 Société des Nations — Recueil des Traités. 


No 2299. — Brésil et Colombie : 


Traité relatif à la délimitation de la frontière et à la navigation fluviale. Signé à Rio-de- 
Janeiro, le 15 novembre 1928 80 


No 2300. — Hongrie et Turquie : 


Traité de neutralité, de conciliation et d’arbitrage, avec protocole y annexé. Signés a Buda- 
pest, le-5 janvier TO20 ns) CCC CCR ‘ 


ANNEXE XXV. Présentations à l'enregistrement, adhésions, signatures, vatifications posté- 
vieuvement échangées, etc. 


No 15. Convention de Berne revisée (9 septembre 1886) pour la protection des oeuvres 
littéraires et artistiques. Signée à Berlin, le 13 novembre 1908. 


Adhésions 


N° 16. — Protocole additionnel a la Convention internationale pour la protection des 
oeuvres littéraires et artistiques en date du 13 novembre 1908. Signé 
a Berne, le 20 mars 1914. 


Adhésion 


N° 170. — Protocole de signature concernant le Statut de la Cour permanente de Justice 
internationale visé par l’article 14 du Pacte de la Société des Nations. 
Genéve, le 16 décembre 1920. 


RGO ONS ames 
Disposition facultative : 
Signatures ... 
Ratifications 


N° 269. —. Convention internationale pour la répression de la traite des femmes et des 
enfants. Signée à Genève, le 30 septembre 1921. 


Adhésion 


N° 348.— Traité de commerce et de navigation entre l’Estonie et la Finlande. Signé à 
Helsingfors, le 29 octobre 1921 5 Moot 


Accord additionnel au Traité de commerce et de navigation conclu le 29 octobre 
1921 entre l’Estonie et la Finlande. Signé à Tallinn, le 16 mars 1930 


N° 373.— Echanges de notes entre les Gouvernements néerlandais et roumain concernant 


les relations commerciales entre les deux pays. Bucarest, les 1 
19 décembre 1922. Fe » les 18 et 


Echange de notes prorogeant l'accord ci-dessus : 1° jusqu’au 1° mai 1930, et 20 jusqu’au 
1e? juillet 1930. La Haye, les 27 février, et 18 et 29 avril TO ns dao 

Echange de notes relatif à la prorogation de l’Accord commercial des 18-19 décembre 1922 
jusqu'au 1° septembre 1930. La Haye, les 29 et 30 juin TO30 


a ee ee 


League of Nations — Treaty Series. 


No. 2299. — Brazil and Colombia : 


Treaty regarding Frontier Delimitation and Inland Navigation. Signed at Rio de Janeiro, 
November 15, 1928... ee oo Reo ee : SCIE SE aes 


No. 2300. — Hungary and Turkey : 


Treaty of Neutrality, Conciliation and Arbitration, with annexed Protocol. Signed at 
Budapest, January 5, 1929 SES de EE  éoc 


ANNEX XXV. — Presentations for Registration, Accessions, Signatures, Ratifications, subse- 
quently exchanged, etc. 


No. 15. — International Convention relative to the Protection of Literary and Artistic 
Works revising that signed at Berne, September 9, 1886. Signed at 
Berlin, November 13, 1908. 


ACCESSIONS ... 


No. 16.— Additional Protocol to the International Copyright Convention of November 13, 
1908. Signed at Berne, March 20, 1914. 


Accession 


No. 170. — Protocol of Signature relating to the Statute of the Permanent Court of 
International Justice provided for by Article 14 of the Covenant of the 
League of Nations. Geneva, December 16, 1920. 


Ratifications 
Optional clause : 
Signatures ... 
Ratifications 


No. 269. —- International Convention for the Suppression of the Traffic in Women and 
Children. Signed at Geneva, September 30, 1921. 


Accession 


No. 348. —- Treaty of Commerce and Navigation between Estonia and Finland. Signed 
at Helsingfors, October 29, 1921 ee Fre, Mote eR CRE scat 


Additional Agreement to the Treaty of Commerce and Navigation of October 
29, 1921, between Estonia and Finland. Signed at Tallinn, March 16, 


Jo. 373. — Exchanges of Notes between the Netherlands and Roumanian Governments 
relating to the Commercial Relations between the two Countries. 


Bucharest, December 18 and 19, 1922. 


Exchange of Notes renewing the above Agreement : 1) until May Ist, 1930, and 2) until 
July 1, 1930. The Hague, February 27, and April 18 and 29, 1930... .…. eee eee nes 
Exchange of Notes renewing the Commercial Agreement of December 18-19, 1922, until 
September 1st, 1930. The Hague, June 29 and 30, 1930... LE NE MEANS 
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No 383. — Echange de notes entre les Gouvernements roumain et suédois pour le régle- 
ment provisoire des relations commerciales entre les deux pays. Bu- 
carest, les 11 novembre et 18 décembre 1922. 


Prorogation jusqu’au 19 septembre 1930 de l’arrangement ci-dessus par échange de notes. 
Stockholm, le 30 juin 1930 re PS GA0.9- 008 


N° 422. — Echange de notes entre le Gouvernement hongrois et le Gouvernement du 
Royaume des Serbes, Croates et Slovénes, au sujet de la prolongation 
du délai d’émigration prévu au troisième alinéa de l’article 63 du Traité 
de Trianon. Belgrade, les 17 et 20 mars 1923. 


Echange de notes relatif à la prolongation du délai prévu par l'accord ci-dessus jusqu’au 
17 novembre 1930. Budapest, les 25 février, 2 avril, 27 mai et 6 juin 1930... 


N° 425. — Echange de notes entre les Gouvernements danois et roumain comportant un 
arrangement provisoire sur la base de la clause de la nation la plus 
favorisée dans leurs relations commerciales. Copenhague, les 19 avril 
et 8 mai 1923. 


Echange de notes prorogeant l’arrangement ci-dessus pour une nouvelle période de deux 
mois à partir du 1er juillet 1030. Copenhague, les 16 et 30 juin, et 3 juillet 1930 ... 


No 471. — Echange de notes entre les Gouvernements britannique et roumain concernant 
les relations commerciales entre l’empire britannique et la Roumanie. 
Bucarest, les 11 et 24 mai 1923. 


Echange de notes relatif à la dénonciation de cet accord. Londres, les 26 novembre 1929, 
18 décembre 1929, 20 janvier 1930, 20 février 1930, IO Mars 1930, 22 avril 1930, 30 avril 
1930, 1°& mai 1930, 30 juin 1930, 8 juillet 1930, et Bucarest, le rer juillet 1930 ... 


N° 507. — Accord entre la Belgique et le Danemark concernant la navigation aérienne. 
Signé a Copenhague, le 28 juin 1923. : 


Echange de notes relatif a l’abrogation de l’accord ci-dessus à partir du 14 octobre 1927. 
Copenhague, les 1° avril et 3 juillet 1930 ... 


N° 623. — Convention complémentaire entre l’Estonie et la Lettonie, relative aux ques- 
tions de frontière. Signée à Tallinn, le 12 novembre 1923. 


Protocole concernant la prolongation du délai de liquidation des biens immeubles partagés 
par la ligne frontière. Signé à Tallinn, le 27 mars 1930 


N° 678.— Protocole relatif aux clauses d’arbitrage. Signé à Genève, le 24 septembre 1923. 


Signatures... 
Ratifications 


Ne 685. — Convention internationale de la circulation et du trafic des publications 
obscènes. Signée à Genève, le 12 septembre 1923. 


Ratification 


2T| 
21) 


21\ 
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No. 383. — Exchange of Notes between the Roumanian and Swedish Governments 
concerning the Provisional Regulation of Commercial Relations between 
the two Countries. Bucharest, November 11 and December 18,1922. 


Prorogation until September 1, 1930, of the above Agreement, by exchange of notes. 
Stockholm, June 30, 1930 SONO D RE ets A ne ae à 


No. 422. —- Exchange of Notes between the Hungarian Government and the Government 
of the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes in regard to the 
Prolongation of the Period allowed for Transfer of Residence under the 
third Paragraph of Article 63 of the Treaty of Trianon. Belgrade, 
March 17 and 20, 1923. 


Exchange of Notes relating to the prolongation of the period provided by the above Agree- 
ment until November 1, 1930. Budapest, February 25, April 2, May 27, and June 6, 
LOS OR ET ET Us D es on ee UT eS 


No.425.— Exchange of Notes between the Danish and Roumanian Governments consti- 
tuting a Provisional Arrangement as regards their Commercial Rela- 
tions on the basis of the most-favoured-nation System. Copenhagen, 
April 19 and May 8, 1923. 


Exchange of Notes renewing the above arrangement for a further period of two months as 
from July 1, 1930. Copenhagen, June 16 and 30, and July 3, 1y30 


No. 471.— Exchange of Notes between the British and Roumanian Governments relative 
to the Commercial Relations between the British Empire and Roumania. 
Bucharest, May 11 and 24, 1923. 


Exchange of Notes regarding the denunciation of this Agreement. London, November 26, 
1929, December .18, 1929, January 20, 1930, February 20, 1930, March 10, 1930, 
April 22, 1930, April 30, 1930, May 1, 1930, June 30, 1930, July 8, 1930, and Bucharest, 
DR VAT OS ONE OR RE Ao) “ose 


No. 507. — Agreement between Belgium and Denmark relating to Air Navigation. 
Signed at Copenhagen, June 28, 1923. 


Exchange of Notes relating to the abrogation of the above Agreement as from October 14, 
1927. Copenhagen, April 1st and July 3, 1930 ... ... :.. ..…. tee ... tee cee nee 


No. 623. — Supplementary Convention between Estonia and Latvia on Frontier Ques- 
tions. Signed at Tallinn, November 1, 1923. 


Protocol concerning the prolongation of the period allowed for the liquidation of immovable 
property divided by the frontier line. Signed at Tallinn, March 27, 1930... cae 


Jo. 678. — Protocol on Arbitration Clauses. Signed at Geneva, September 24, 1923. 


Signatures te 
MEG TECULL OVS ER OR Ras D lier ed en vie Gene) dose Rens er 


. 685. — International Convention for the Suppression of the Circulation of and Traffic 
°° in Obscene Publications. Signed at Geneva, September 12, 1923. 


Ratification mecs ails, leo ome ney! ign 
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N° 800. -— Echange de notes entre les Gouvernements néerlandais et portugais compor- 
tant un arrangement provisoire pour le règlement des relations.com - 
merciales entre les Pays-Bas et le Portugal. Lisbonne, le 27 août 1924. 


Echange de notes relatif à la prorogation de l’arrangement ci-dessus pour un an à partir du 
17 septembre 1930. Lisbonne, le 5 juin 1930 ... ... eee eee ... ... tee tee oe 


No 944. —- Règlement relatif à la délivrance des patentes de bateliers du Rhin, du 14 dé- 
cembre 1922. 


Amendement au Règlement ci-dessus, par décret royal du 30 juin 1930... 


No 1391.— Traité de commerce entre la Suisse et l’Allemagne. Signé à Berne,le 14 juillet 
1926 


Echange de notes amendant le traité ci-dessus, avec protocole, signés à Berne, le 13 no- 
VONT TO20 8 NT Fass doo odo Ce coo Gob, ode sud ox ee 


No 1414. — Convention relative à l’esclavage. Signée à Genève, le 25 septembre 1926. 


Ratifications 
Adhésion 


No 1425. — Traité de commerce et de navigation entre le Royaume-Uni et la Grèce, et 
déclaration y annexée. Signés a Londres, le 16 juillet 1926. 


Echange de notes relatif à l’application du traité ci-dessus à la Jamaïque, aux Iles Turques 
et Caïques et aux Iles Caiman. Athènes, les 24 et 31 mars 1930 ... 


No 1512. — Accord entre la Grande-Bretagne et Mascate prolongeant pour une nouvelle 
période d’un an, à partir du 11 février 1927, le Traité d’amitié, de com- 


merce et de navigation du 19 mars 1891. Signé à Mascate, le 11 février 
1927. 


Echange de notes prorogeant pour une nouvelle période d’un an, à partir du 11 février 1930, 
le Traité du 19 mars 1891 susmentionné. Mascate, le 11 février 1930... 


N° 1517. — Convention complémentaire du Traité de commerce et de navigation du 


3 avril 1911 entre la Grande-Bretagne et le Japon. Signée à Londres, le 
30 juillet 1925. 


Echange de notes relatif à l’application de la convention ci-dessus aux iles Seychelles. 
Tokio, les 5 et 14 août 1929 


N° 1539. —- Convention relative au jaugeage des bateaux de navigation intérieure. Signée 
à Paris, le 27 novembre 1925. 


Ratification 
Adhésion 


N° 1607. — Accord entre la Grande-Bretagne et le Royaume des Serbes, Croates et 
Slovènes, concernant le réglement des dettes de guerre du Gouver- 
nement serbe-croate-slovéne envers le Gouvernement de sa Majesté 
en Grande-Bretagne. Signé à Londres, le 9 août 1927. 


Présentation à l'enregistrement 
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No. 800. — Exchange of Notes between the Netherlands and Portuguese Governments 
establishing a Provisional Agreement for the Regulation of Commercial 
or between the Netherlands and Portugal. Lisbon, August 27, 


Exchange of Notes renewing the above Agreement for one year as from September rst, 
1930. Lisbon, June 5, 1930 ... Ss ES 


No. 944. — Regulations concerning the Granting of Rhine Navigation Certificates, of 
December 14, 1922. 


Amendment to the above Regulations, by Royal Decree of June 30, 1930... 


No. 1391. — Treaty of Commerce between Switzerland and Germany. Signed at Berne, 
July 14, 1926. 


Exchange of Notes amending the above Treaty, with Protocol. Signed at Berne, Novem- 
ber 13, 1929 Brot Son ER ee À 


No. 1414. —- Slavery Convention. Signed at Geneva, September 25, 1926. 


Ratifications 
Accession 
No. 1425. —- Treaty of Commerce and Navigation between the United Kingdom and 
Greece, and Accompanying Declaration. Signed at London, July 16, 
1926. 


Exchange of Notes relating to the application of the above Treaty to Jamaica, Turks and 
Caicos Islands and Cayman Islands. Athens, March 24 and 31, 1930... 


No. 1512. — Agreement between Great Britain and Mascate renewing for a further 
Period of one year, from February 11, 1927, the Treaty of Friendship, 
Commerce and Navigation of March 19, 1891. Signed at Mascate, 
February 11, 1927. 


Exchange of Notes renewing for a further period of one year, from February I1, 1930, 
the above Treaty of March 19, 1891. Mascate, February 11, 1930 ... ... ... «. 


No. 1517. — Supplementary Convention to the Treaty of Commerce and Navigation of 
April 3, 1911, between Great Britain and Japan. Signed at London, 
July 30, 1925. 


Exchange of Notes relating to the application of the above Convention to Seychelles. 
Tokyo, August 5 and 14, 1929 Lou Me 5010 TOP 68) SCT RO Ges) cdo 


No. 1539. — Convention regarding the Measurement of Vessels employed in Inland 
Navigation. Signed at Paris, November 27, 1925. 
Ratification 
Accession 


No. 1607. —. Agreement between Great Britain and the Kingdom of the Serbs, Croats 
and Slovenes, for the Settlement of the War Debt of the Serb-Croat- 
Slovene Government to His Majesty’s Government in Great Britain. 
Signed at London, August 9, 1927. 


Presentation for registration 
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N° 1697. — Convention commerciale entre la Hongrie et la Turquie. Signée a Angora, 
le 20 décembre 1926. 


Dénonciation par la Turquie, le 26 septembre 1929 ... ... eee ... eee ee 


No 1726. — Traité entre la Colombie et le Pérou, relatif aux frontières et à la libre navi- 
gation fluviale. Signé à Lima, le 24 mars 1922. 


Procès-verbaux N°5 4 et 6 de la Commission mixte de délimitation créée par le traité 
ci-dessus. Iquitos, les 11 novembre 1929 et 14 mars 1930 ... Sop up : 


N° 1743. — Convention d’union de Paris du 20 mars 1883, pour la protection de la pro- 
priété industrielle, revisée 4 Bruxelles, le 14 décembre 1900, a Was- 
hington le 2 juin 1911, et à La Haye, le 6 novembre 1925. 


A dhésions 


N° 1744.— Arrangement de Madrid du 14 avril 1891, concernant la répression des fausses 
indications de provenance sur les marchandises. Revisé a Washington, 
le 2 juin 1911, et à La Haye, le 6 novembre 1925. 


Adhésions . 


No 1745. — Arrangement de Madrid du 14 avril 1891, concernant l’enregistrement inter- 
national des marques de fabrique ou de commerce, revisé 4 Bruxelles, 
le 14 décembre 1900,a Washington, le 2 juin 1911, et à La Haye, le 6 no- 
vembre 1925. : 


Adhésions ... 


No 1746. — Arrangement de La Haye du 6 novembre 1925, concernant le dépôt interna- 
tional des dessins ou modèles industriels. 


Adhésions ... 


N° 1778. — Convention internationale concernant le transport des marchandises par 
Chemins de fer, et protocole. Signés à Berne, le 23 octobre 1924. 


Adhésion 


N° 1779. — Convention internationale concernant le transport des voyageurs et des 
bagages par chemins de fer. Signée à Berne, le 23 octobre 1924. 


Adhésion 


te 


N° 1845. — Convention internationale de l’opium, adoptée par la deuxième Conférence 
de l’opium (Société des Nations.) Signée à Genève, le 19 février 1925. 


Ratifications 
Adhésion 


N° 1905. — Convention radiotélégraphique internationale. Signée à Washington, le 25 no- 
vembre 1927. 


Adhésions ... 
Ratification 


League of Nations — Treaty Series. 


No. 1697. — Commercial Convention between Hungary and Turkey. Signed at Angora, 


No. 


No. 


No. 


No. 


No. 


No. 


December 20, 1926. 


Denunciation by Turkey, September 26, 1929 


. 1726. — Treaty between Colombia and Peru regarding Frontiers and free Inland 


Navigation. Signed at Lima, March 24, 1922. 


Procès-verbaux Nos. 4 and 6 of the Mixed Commission of Delimitation created by the above 
Treaty. Iquitos, November 11, 1929, and March 14, 1930... 


1743. — Union Convention of Paris, March 20, 1883, for the Protection of Industrial 
Property, revised at Brussels, December 14, 1900, at Washington, 
June 2, 1911, and at The Hague, November 6, 1925. 


ACCESSIONS ... 


1744. — Agreement of Madrid of April 14, 1891, for the Prevention of False Indi- 
cations of Origin on Goods. Revised at Washington, June 2, 1911, and 
at The Hague, November 6, 1925. 


ACCESSIONS ... 


1745. — Agreement concluded at Madrid, April 14, 1891, concerning International 
Registration of Commercial and Industrial Trade Marks, revised at 
Brussels, December 14, 1900, at Washington, June 2,1911, and at The 
Hague, November 6, 1925. 


PAICCOS SION SAR (oh, AS ASA ee ree 


1746. — Agreement conciuded at The Hague, November 6, 1925, concerning the 
International Registration of Industrial Designs or Modeis. 


ACCES ON SR SoM Con Masten 111 mc ie wee? aa 
1778. — International Convention concerning the Transport of Goods by Rail, 
and Protocol. Signed at Berne, October 23, 1924. 
Accession 
1779. — International Convention concerning the Transport of Passengers and 
Baggage by Rail. Signed at Berne, October 23, 1924. 
ANGES oy de aoe “OH sae CON CU 


No. 1845. — International Opium Convention adopted by the Second Opium Conference 


No. 


2 


(League of Nations). Signed at Geneva, February 19, 1925. 


Ratifications 
Accession 
1905. — International Radio-Telegraph Convention. Signed at Washington, 
November 25, 1927. 
ACCESSIONS ... 
Ratification 
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N° 1967. — Arrangement sur le service téléphohique entre le Danemark et la Finlande. 
Signé à Helsingfors, le 22 décembre 1928, à Stockholm, le 14 janvier, 
et a Copenhague, le 16 janvier 1929. 


Présentation a l'enregistrement 
N° 1975. — Traité préliminaire d’amitié et de commerce entre l’Union économique 


belgo-luxembourgeoise et la République chinoise. Signé a Nankin, 
le 22 novembre 1928. 


Présentation à l'enregistrement 
N° 1983.-_ Traité douanier entre la Chine et la Norvège. Signé à Shanghai, le 12 novembre 
1928. 
Présentation à l'enregistrement 
No 2029. — Convention de commerce entre l’Estonie et la France. Signée à Paris, le 
15 mars 1929. 
Protocole portant certaines modifications aux dispositions tarifaires de la convention 


ci-dessus. Signé a Tallinn, le 11 juillet 1930... 


No 2044. — Convention entre l’Allemagne et la Grande-Bretagne et l’Irlande du Nord 


concernant les actes de procédure en matière civile et commerciale. 
Signée à Londres, le 20 mars 1928. 


Echange de notes relatif à l’extension de la convention ci-dessus à certaines colonies et 
Certains protectorats britanniques Berlin leS 4 etSTMATS TOO NC ae eee 

Echange de notes relatif à l’adhésion de Hong-Kong à la Convention du 20 mars 1928. 
Berlin, les 4 et 23 juillet 1930 ... ARE 5 


No 2047. 


Traité entre Sa Majesté et le Président de la République chinoise, concernant 
le tarif douanier chinois, etc. Signé à Nankin, le 20 décembre 1928. 


Présentation à l'enregistrement 


No 2057. — ce commerce entre l’Allemagne et la Chine. Signé à Nankin, le 17 août 
28. : 


Présentation à l'enregistrement 


N° 2062. — Traité préliminaire d’amitié et de commerce entre la République de Chine 
et le Royaume de Danemark. Signé à Nankin, le 12 décembre 1928. 


Présentation à l'enregistrement 


N° 2095. — Traité réglant les relations douanières entre la Chine et la France. Signé à 
Nankin, le 22 décembre 1928. 


Présentation à l'enregistrement 


N° 2096. — Convention pour l’exécution des sentences arbitrales étrangères. Signée a 
Genève, le 26 septembre 1927. 
Signatures 
Adhésions ... 
Ratifications 


ray 
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No. 1967. — Agreement concerning the Telephone Service between Denmark and 
Finland. Signed at Helsingfors, December 22, 1928, at Stockholm, 
January 14, and at Copenhagen, January 16, 1929. 


Presentation for registration 


No. 1975.— Preliminary Treaty of Amity and Commerce between the Economic Union of 
Belgium and Luxemburg and the Republic of China. Signed at Nanking, 
November 22, 1928. 


Presentation for registration. 


No. 1983. — Customs Treaty between China and Norway. Signed at Shanghai, 
November 12, 1928. 


Presentation for registration . 


No. 2029. — Commercial Agreement between Estonia and France. Signed at Paris, 
March 15, 1929. 


Protocol modifying certain tariff provisions of the above Convention. Signed at Tallinn, 
July 11, 1930 & re anes er 


No. 2044. — Convention between Germany and Great Britain and Northern Ireland 
regarding Legal Proceedings in Civil and Commercial Matters. Signed 
at London, March 20, 1928. 


Exchange of Notes relating to the extension to certain British Colonies and Protectorates of 
UNS Alone Commoner, Berlin IWEnelm it aiol Si, IKE EXOgon ann coo ond coo cog 040 
Exchange of Notes regarding the accession of Hong Kong to the Convention of March 20, 
1928. Berlin, July 4 and 23, 1930 ae ACME co Seo bod 000 


No. 2047. — Treaty between His Majesty and the President of the Chinese Republic. 


relating to the Chinese Customs Tariff, etc. Signed at Nanking, 
December 20, 1928. 


Presentation for registration ... 


No. 2057. — Treaty of Commerce between Germany and China. Signed at Nanking, 
August 17, 1928. 


Presentation for registration 


No. 2062. — Preliminary Treaty of Amity and Commerce between the Republic of China 
and the Kingdom of Denmark. Signed at Nanking December 12, 1928. 


Presentation for registration ... 


No. 2095. — Treaty regulating Customs Relations between France and China. Signed 
at Nanking, December 22, 1928. 


Presentation for registration ... 


No. 2096. — Convention on the Execution of Foreign Arbitral Awards. Signed at Geneva, 
September 26, 1927. 


Signatures ... 
ACCESSIONS ... 
Ratifications 
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No 2109. — Traité préliminaire d’amitié et de commerce entre la République chinoise 
et le Royaume d'Italie. Signé à Nankin, le 27 novembre 1928. 


Présentation a Venregistvement 


No 2123. — Réglement pacifique des différends internationaux. 
Acte général, Genéve, le 26 septembre 1928. 


Adhésions ... 


No 2135. — Echange de notes entre le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni 
et le Gouvernement turc, relatif à l'établissement d’un « modus vivendi » 
commercial. Angora, le 2 juillet 1929. 


Echange de notes relatif à l’application du « modus vivendi» ci-dessus a Sarawak. Angora, 
les 17 mars et 9 avril 1930 MOMs Coe ae 


No 2138. — Protocole concernant la prohibition d’emploi 4 la guerre de gaz asphyxiants, 
toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques. Signé a Genéve, 
le 17 juin 1925. 


Ratification Oem ree nr de Te nt SAE Anchor ea hl Soe SA Tote” cele 
CIO RD Oo sabe ibe adc. cod. abd. S300 PGE: acd 


N° 2148. — Arrangement relatif à l'établissement d’une carte de transit pour émigrants. 
Signé à Genève, le 14 juin 1929. 


Signatures OU cco) 0 mo HOMO odor do deme saeq soe ju 


No 2184. — Arrangement international relatif a l'exportation des peaux, et protocole. 
Signés à Genève, le 11 juillet 1928. 


Ratification A Gat oo. Uae Coun OMN ose. de Gods go co 


N° 2185. — Arrangement international relatif à l’exportation des os, et protocole. Signés 
a Genéve, le 11 juillet 1928. 


Ratification 


N° 2238. — Convention internationale pour l’abolition des prohibitions et restrictions à 
l’importation et à l’exportation, et protocole, signés à Genève, le 8 no- 
vembre 1927, et Accord complémentaire à cette convention, et protocole, 
signés à Genève, le 11 juillet 1928. 


Ratification RE Mee jm TRS ONCE Mocs 


Ne 54a) .—- Convention concernant la procédure civile, conclue à La Haye, le 17 juillet 1905. 


Adhésions... 


N° 103 a).— Traité de commerce et de navigation entre la Grande-Bretagne et le Hon- 
duras. Signé à Guatémala, le 5 mai 1910. 


Echange de notes relatif à la dénonciation par le Honduras du traité ci-dessus. Tégucigalpa, 
le 16 décembre, et Guatémala, le 27 décembre 1929... ss ee 
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No. 2109. — Preliminary Treaty of Amity and Commerce between the Republic of China 
and the Kingdom of Italy. Signed at Nanking, November 27, 1928. 


Presentation for registration 


No. 2123. — Pacific Settlement of International Disputes. 
General Act, Geneva, September 26, 1928. 
Accessions 
No. 2135. — Exchange of Notes between His Majesty’s Government in the United 


Kingdom and the Turkish Government for the Establishment of a 
Commercial ‘ Modus Vivendi’’. Angora, July 2, 1929. 


Exchange of notes relating to the extension to Sarawak of the above ‘ Modus Vivendi ”’. 
Angora, March 17 and April 9, 1930 


No. 2138. —- Protocol for the Prohibition of the Use in War of Asphyxiating , Poisonous or 
: other Gases, and of Bacteriological Methods of Warfare. Signed at 
Geneva, June 17, 1925. 


Ratification 
Accession ... 


No. 2148. — Agreement concerning the Preparation of a Transit Card for Emigrants. 
Signed at Geneva, June 14, 1929. 


Signatures ... 


No. 2184.— International Agreement relating to the Exportation of Hides and Skins, and 
Protocol. Signed at Geneva, July 11, 1928. 


Ratification 


No. 2185. — International Agreement relating to the Exportation of Bones, and Protocol. 
Signed at Geneva, July 11, 1928. 


Ratification 
No. 2238. — International Convention for the Abolition of Import and Export Prohi- 
bitions and Restrictions, and Protocol, signed at Geneva, November 8, 


1927, and Supplementary Agreement to that Convention, and Protocol, 
signed at Geneva, July 11, 1928. 


Ratification 
Jo. 54 (a). — Convention concerning Civil Procedure. Concluded at The Hague, July 17, 
1905. 
ACCESSIONS ... 
Vo. 103 (a). — Treaty of Commerce and Navigation between Great Britain and Honduras. 
Signed at Guatemala, May 5, 1910. 


Exchange of Notes relating to the denunciation by Honduras of the above direatyn desu 
cigilpa, December 16 and Guatemala, December 27, 1929 ... sae Gooden oe. doc 
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N° 104a). — Traité d’extradition entre l’Allemagne et la Grande-Bretagne. Signé a 
Londres, le 14 mai 1872. 


Echange de notes entre les Gouvernements de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord, de 
l'Australie, de la Nouvelle-Zélande et de l’Union Sud-Africaine, et le Gouvernement 
allemand relatif à l'application des dispositions du traité ci-dessus à certains territoires 
sous mandat. Berlin, le 10 décembre 1928 ... 

N° 2301. — Pologne et Tchécoslovaquie : 

Convention concernant l’aménagement des cours d’eau Olga et Petrüvka. Signée à Katowice, 

le 18 février 1928 
No 2302. Pologne et Roumanie : 


Traité de conciliation et d’arbitrage. Signé à Bucarest, le 24 octobre 1929... 


No 2303. — Espagne et Tchécoslovaquie : 
Traité de conciliation, de règlement judiciaire et d’arbitrage. Signé a Prague, le 16 no- 
vembre 1928 : ys , : : A 
N° 2304. —- Danemark et France : 
Accord relatif aux relations scientifiques, littéraires et scolaires. Signé à Paris, le 14 janvier 
1930 
No 2305. — Hongrie et Royaume des Serbes, Croates et Slovénes : 
Convention pour éviter la double imposition en matière de contributions directes. Signée 
à Belgrade, le 22 février 1928 ... 
N° 2306. — Hongrie et Royaume des Serbes, Croates et Slovénes : 


Convention concernant le règlement des dettes et créances en anciennes couronnes 
autrichiennes ou hongroises. Signée à Belgrade, le 22 février 1928... 


No 2307. — Autriche et Italie : 


ee | ee ot création et l'exploitation de lignes aériennes régulières. Signé à Rome, 
© Wa) TaN TOPE! 50. re 


N° 2308. — Ville Libre de Dantzig et Norvège : 


Echange de notes entre le Gouvernement Polonais au nom de la Ville Libre de Dantzig et 
le Gouvernement norvégien comportant un accord relatif à l’abrogation du visa obli- 
gatoire des passeports entre la Ville Libre de Dantzig et la Norvège. Oslo, les 
20 février 1930 et 7 avril 1930 : Gals tose 

N° 2309. — Etats-Unis d'Amérique, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, etc. 


Convention générale de conciliation interaméricaine. Signée à Washington, le 5 Janvier 1029 


N° 2310. — Autriche et Egypte : 


Echange de notes comportant un arrangement commercial provisoire. Le Caire, le 27 février, 
et Vienne, le 7 mars 1930 ... SN 
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No. 104 (a). — Extradition Treaty between Germany and Great Britain. Signed at 
London, May 14, 1872. 


Exchange of Notes between the Governments of Great Britain and Northern Ireland, 
Australia, New Zealand and the Union of South Africa, and the German Government 
relating to the extension to certain mandated territories of the Provisions of the above 
Treaty. Berlin, December 10, 1928 PA soo, EU AU un sa) Sac 

No. 2301. — Poland and Czechoslovakia : 

Convention concerning the Improvement of the Rivers Ol$a and Petrüvka. Signed at 

Katowice, February 18, 1928 +r Beeman |e. ek mie ne eee 


No. 2302. — Poland and Roumania : 
Treaty of Conciliation and Arbitration. Signed at Bucharest, October 24, 1929... 


No. 2303. — Spain and Czechoslovakia : 
Treaty of Conciliation, Judicial Settlement and Arbitration. Signed at Prague, November 16, 
No. 2304. — Denmark and France : 
Agreement regarding Scientific, Literary and Educational Relations. Signed at Paris, 
January 14, 1930 Seam Sao. 6 6o0 SoG eso RC Sec 
No. 2305. — Hungary and Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes : 
Convention for the Prevention of Double Taxation as regards direct Taxes. Signed at 
Belgrade, February 22, 1928 ... Ree a sO MEARNS, Bosh CSN. cody coc 
No. 2306. — Hungary and Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes : 
Convention regarding the Settlement of Debts and Claims expressed in former Austrian or 
Hungarian Crowns. Signed at Belgrade, February 22, 1928 ... 
No. 2307. — Austria and Italy : 
Agreement regarding the Establishment and Operation of regular Air Lines. Signed at 
ROME RY Geir) OPE) Bex Ske ou ope ode ae cos a pe Den 
No. 2308. — Free City of Danzig and Norway : 


Exchange of Notes between the Polish Government on behalf of the Free City of 
Danzig and Norway constituting an Agreement regarding the Abolition of 
Compulsory Passport Visas between the Free City of Danzig and Norway. Oslo, 
February 20, 1930, and April 7, 1930 ... ERE Pea EL LS mrt Re 


No. 2309. — United States of America, Bolivia, Brazil, Chile, Colombia, etc. : 


General Convention of Inter-American Conciliation. Signed at Washington, January 5, 1929 


No. 2310. — Austria and Egypt : 
Exchange of Notes constituting a Provisional Commercial Agreement, Cairo, February 27, 
and Vienna, March 7, 1930 3 ts ss tr 
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Ne 2311. Autriche et Grèce : 


Accord concernant le paiement des réclamations des ressortissants hellènes relatives aux 
dommages subis pendant la période de neutralité de la Grèce, avec annexe et protocole 
de signature. Signés à Vienne, le 27 décembre 1929. Mee age eae, ice a 


N° 2312. --- Grande-Bretagne et Irlande du Nord et Pérou : 
Accord relatif au traitement des voyageurs de commerce et de leurs échantillons. See a 
Lima, le 31 décembre 1928 SS eee Re on oc 
No 2313. — Allemagne et Grande-Bretagne et Irlande du Nord : 


Accord relatif à l'échange des colis postaux contre remboursement, entre l'Allemagne et 
Ceylan, et règlement d'exécution y annexé. nue à Berlin, le 27 Mai 1929, eta 
Colombo, le 17 juillet 1929 : st Hiss elk hae OPES, | fons Bo 


No 2314. — France et Grande-Bretagne et Irlande du Nord, et Etat Libre d’Irlande : 


Accord pour la réparation des dommages de guerre. Signé a Paris, le 2 août 1929... 


ERRATA 
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No. 2311. — Austria and Greece : 

Agreement concerning the Payment of Claims of Greek Nationals for Damage suffered 
during the Period of Neutrality of Greece, with Annex and Protocol of Signature. 
Signed at Vienna, December 27, 1929 ... dee Beene: RE loc 

No. 2312. — Great Britain and Northern Ireland and Peru : 

Agreement relating to the Treatment of Commercial Travellers and their Samples. Signed 

at Lima, December 31, 1928 i ETES re PCR 
No. 2313. — Germany and Great Britain and Northern Ireland : 

Agreement regarding the Exchange of Trade Charge Postal Parcels between Germany and 
Ceylon, and Detailed Regulations annexed thereto. Signed at Berlin, May 27, 1929, 
and at Colombo, July 17, 1929 os coo 

No. 2314. — France and Great Britain and Northern Ireland, and Irish Free State : 


Agreement for the Compensation of War Damage. Signed at Paris, August 2, 1929... 


ERRATA 
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N° 2291. 


GRANDE-BRETAGNE 
ET IRLANDE DU NORD 
ET SUISSE 


Echange de notes au sujet de l’assu- 
rance contre le chomage. Londres, 
le 19 novembre 1929. 


GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND 
AND SWITZERLAND 


Exchange of Notes _ respecting 
Unemployment Insurance. Lon- 
don, November 19, 1929. 


22 Société des Nations — Recueil des Traités. 195 | 


No 2291. — ÉCHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNEMENT Dh} 
SA MAJESTÉ DANS LE ROYAUME-UNI ET LE GOUVERNEMEN| 
FEDERAL SUISSE AU SUJET DE L’ASSURANCE CONTRE 
CHOMAGE. LONDRES, LE 19 NOVEMBRE 1920. 


Textes officiels français et anglais communiqués par le secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères de 4 
Majesté en Grande-Bretagne. L'enregistrement de cet échange de notes a eu lieu le 10 mars 105 


L 


M. PARAVICINI A M. HENDERSON. | | 
LÉGATION DE SUISSE. 


LONDRES, le 19 novembre 1929. 
M. LE SECRETAIRE D’ETAT, 


D’ordre de mon gouvernement, j'ai l’honneur d’informer votre Excellence que le Conseil fédérä! 
est disposé à conclure, avec le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni de Grandaf 
Bretagne et d’Irlande du Nord, un accord en vertu duquel les sujets britanniques, provenant dif 
Grande-Bretagne (Angleterre, Pays de Galles et Ecosse), devenus chômeurs en Suisse, seront plac | 
sur le même pied que des citoyens suisses, en matière d’assurance contre le chômage, à conditiow 
que les citoyens suisses jouissent, par voie de réciprocité, du même traitement en Grande-Bretagn} 
(Angleterre, Pays de Galles et Ecosse). 

Dès la réception d’une note du Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni de Grande] 
Bretagne et d'Irlande du Nord, de laquelle il ressortira que la législation en vigueur en Grande 
Bretagne (Angleterre, Pays de Galles et Ecosse) concernant l’assurance contre le chômage ne fai 
aucune distinction de nationalité au sujet des chômeurs, et que, partant, aucune distinction n’existd] 
à l'endroit des citoyens suisses, le Gouvernement fédéral appliquera le principe de l'égalité d 
traitement aux sujets britanniques provenant de Grande-Bretagne (Angleterre, Pays de Galles e 
Ecosse), devenus chômeurs en Suisse. 

Le Conseil fédéral est d’avis que la présente note et une note correspondante que le Gouver 
nement de Sa Majesté voudra bien faire parvenir à la Légation de Suisse, constitueront l’arrangement 
prévu par les deux gouvernements en matière d'assurance contre le chômage. 

Ledit arrangement entrera immédiatement en vigueur. Il pourra être dénoncé en tout temps 
par l’une des deux Parties. 

Veuillez agréer, etc. 


C. R. PARAVICINI. 


1930 League of Nations — Treaty Series. 23 
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No. 2291. — EXCHANGE OF NOTES BETWEEN HIS MAJESTY’S 
GOVERNMENT IN THE UNITED KINGDOM AND THE SWISS 
GOVERNMENT RESPECTING UNEMPLOYMENT INSURANCE. 
LONDON, NOVEMBER 19, 1920. 


French and English official texts communicated by His Majesty’s Secretary of State for Foreign Affairs 
im Great Britain. The registration of this Exchange of Notes took place March 10, 1930. 


1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


I. 


M. PARAVICINI TO Mr. HENDERSON, 


Swiss LEGATION. 


Lonpon, November 19, 1020. 
SIR, 


Under instructions from my Government, I have the honour to inform your Excellency that 
the Federal Council is disposed to conclude with His Majesty’s Governement in the United Kingdom 
of Great Britain and Northern Ireland an agreement by virtue of which British subjects belonging 
to Great Britain (England, Wales and Scotland) who have become unemployed in Switzerland 
will be placed on the same footing as Swiss citizens for the purpose of unemployment insurance 
on condition that Swiss citizens enjoy reciprocal treatment in Great Britain (England, Wales and 
Scotland). 

On the receipt of a note from His Majesty’s Government in the United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland which will show that the legislation in force in Great Britain (England, 
Wales and Scotland) regarding unemployment insurance makes no discrimination on the grounds 
of the nationality of the unemployed and hence that no discrimination is made against Swiss citizens, 
the Federal Government will apply the principle of equality of treatment to British subjects belonging 
to Great Britain (England, Wales and Scotland) who have become unemployed in Switzerland. 


The Federal Council proposes that the present note and the corresponding note that His 
Majesty’s Governement will be so good as to address to the Swiss Legation shall constitute the 
agreement proposed by the two Governments in the matter of unemployed insurance. ; 

The said arrangement shall enter into force immediately. It may be denounced at any time 
by either of the two Parties. 


I have, etc. 
C. R. PARAVICINI. 


1 Traduit par le Foreign Office de Sa Majesté 1 Translated by His Britannic Majesty's Foreign 
britannique. Office. 
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Mr. HENDERSON TO M. PARAVICINI. 


FOREIGN OFFICE. 


” 


November 19, 1929. 
SIR, 


I have the honour to acknowledge the receipt of your note of to-day’s date, in which you} 
have been good enough to inform me that the Swiss Government will treat British subjects belonging} 
to Great Britain (England, Wales and Scotland) who have become unemployed in Switzerlana}} 
on the same footing as Swiss citizens for the purpose of unemployment insurance, on conditioa} 
that Swiss citizens enjoy reciprocal treatment in Great Britain (England, Wales and Scotland} 


2. I have the honour to declare that, under the legislation in force in Great Britain (Englandi] 
Wales and Scotland) with regard to unemployment insurance, there exists no discriminatio a) 
on the grounds of nationality between applicants for insurance benefits and hence no discrimination 


against Swiss citizens.§ 


3. His Majesty’s Government in the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 
accept the proposals made by the Swiss Government, and they will accordingly regard your nota] 
of to-day’s date under acknowledgment and the present note as placing on record the agreemenil! 
arrived at between the two Governments on the subject of unemployment insurance. It is under 
stood that this agreement shall enter into force immediately and shall remain in force until it ig}; 
denounced by one of the two parties. 


I have, etc. | 


Arthur HENDERSON. 


N° 2291 


League of Nations — Treaty Series. 


1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


Ti. 


M. HENDERSON A M. PARAVICINI. 
FOREIGN OFFICE. 


Le 19 novembre 1929. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre note en date de ce jour, par laquelle vous 
ivez bien voulu me faire savoir que le Gouvernement suisse placera les sujets britanniques provenant 
le Grande-Bretagne (Angleterre, Pays de Galles et Ecosse) devenus chômeurs en Suisse, sur le 
néme pied que les citoyens suisses, en matière d’assurance contre le chômage, à condition que les 
itoyens suisses jouissent, par voie de réciprocité, du même traitement en Grande-Bretagne (Angle- 
erre, Pays de Galles et Ecosse). 


2. J'ai l'honneur de déclarer que la législation en vigueur en Grande-Bretagne (Angleterre, 
Pays de Galles et Ecosse) concernant l’assurance contre le chômage ne fait aucune distinction 
le nationalité entre les personnes qui présentent des demandes de prestation, et que, partant, 
tucune distinction n'existe à l’endroit des citoyens suisses. 


3. Le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
lu Nord accepte les propositions du Gouvernement suisse et, en conséquence, considérera votre note 
n date de ce jour, dont j'ai accusé réception, ainsi que la présente note, comme enregistrant 
‘arrangement conclu entre les deux gouvernements en matière d'assurance contre le chômage. 
1 est entendu que ledit arrangement entrera immédiatement en vigueur et qu’il restera valide 
usqu’a ce qu'il soit dénoncé par l’une des deux Parties. 


Veuillez agréer, etc. 
Arthur HENDERSON. 


a 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
lations, à titre d’information. of Nations, for information. 
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N° 2292. 


ÉTATS-UNIS D’AMERIQUE 
ET FRANCE 


Accord relatif à la consolidation de 
la dette de la France envers les 
Etats-Unis. Signé a Washington, 
le 29 avril 1926. 


UNITED STATES OF AMERICA 
AND FRANCE 


Agreement regarding the Consoli- 
dation of the Debt of France 
to the United States. Signed at 
Washington, April 29, 1926. 
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N° 2292. — ACCORD: RELATIF A LA CONSOLIDATION DE LA DEP | | 
DE LA FRANCE ENVERS LES ÉTATS-UNIS D’AMERIQUE. SIGN; 


Î 


A WASHINGTON, LE 29 AVRIL 1926. | 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


Textes officiels français et anglais communiqués par le ministre des Affaires étrangères de | 
République française. L'enregistrement de cet accord a eu lieu le 10 mars 1930. | 


Accord conclu le 29 avril 1926 en la ville de Washington, district de Colombie, entre 1 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ci-après dénommée la «France», d’une part, et Les Erats-UN} 
p’AMERIQUE ci-après dénommés les « Etats-Unis », d'autre part. 

Attendu que la France est débitrice envers les Etats-Unis, au 15 juin 1925, d’obligation 
s’élevant à la somme, en principal, de 3.340.516.045 dol. 72, avec les intérêts courus et impayi 
sur cette somme ; et | 

Attendu que la France désire consolider cette dette envers les Etats-Unis, tant pour 
principal que pour les intérêts, par la remise d'obligations aux Etats-Unis et que les Etats-Uni} 
sont disposés à accepter des obligations de la France aux conditions exposées ci-après. | 

En considération de ce qui précède et des engagements mutuels contenus dans le prése 
ccord, il est convenu ce qui suit : 


1. Montant de la dette. — Le montant de la dette à consolider, déduction faite de certair 
payements en espèces effectués ou à effectuer par la France, s'élève à la somme de 4.025.000.00|! 
dollars, laquelle a été calculée comme suit : 


i 
| 


Dollars Dollars 

Montant en principal des obligations détenues en 

représentation des avances en espèces effectuées en vertu 

des Liberty Bond Acts . RUE SR get ea 2 

Intérêts courus et impayés, au taux de 4 % %, jus- 
qu'au 15 décembre 1922 A eee eee 


2.933.405.070,15 
445.066.027,49 
(3.378.471.097,64 3.378.471.097,64 
407.341.145,01 


Montant en principal des obligations remises pour 
Seocks desguerre achetés à crédit 20, MN 
Intérêts, au taux de 4% p.100, courus depuis la 
dernière date de payements d'intérêts antérieure au 15 
décembre 1922 jusqu'au 15 décembre 1922 . . . . . .. 6.324.940,79 


413.666.085,80 413.666.085,8i 
Montant total de la dette au 15 décembre 1922 . . . . . . . . . . . 3.702.137.183,4h 
Intérêts courus et impayés, au taux de 3 p. 100 l’an, sur cette somme | 


pecs décembre 1922 au 15. JUIN 1925 9. D ee ee 284.410.288,7 


Montant total de la dette aw 15 juin 19250), yer ee 4.076.547.472,1) 
== nee 7 | 


Cet accord, qui a été exécuté en fait depuis sa signature, est entré officiellement en vigueur 1 
21 février 1930, jour de sa promulgation dans le « Journal Officiel » de la République frangaise. | 
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No. 2292. — AGREEMENT: REGARDING THE CONSOLIDATION OF 
THE DEBT OF FRANCE TO THE UNITED STATES OF AMERICA. 
SIGNED AT WASHINGTON, APRIL 29, 1926. 


French and English official texts communicated by the Minister for Foreign Affairs of the French 
Republic. The registration of this Agreement took place March 10, 1930. 


Agreement made the 2oth day of April, 1926, at the City of Washington, District of Columbia, 
between the FRENCH REPUBLIC, hereinafter called France, Party of the first part, and the UNITED 
STATES OF AMERICA, hereinafter called the United States, Party of the second part. 

Whereas, France is indebted to the United States as of June 15, 1925, upon obligations in 
the aggregate principal amount 3,340,516,043 dol. 72, together with interest accrued and unpaid 
thereon ; and 

Whereas, France desires to fund said indebtedness to the United States, both principal and 
mterest, through the issue of bonds to the United States and the United States is prepared to 
accept bonds from France upon the terms hereinafter set forth ; 

Now, therefore, in consideration of the premises and of the mutual covenants herein contained, 
t is agreed as follows : 


1. Amount of indebtedness. — The amount of indebtedness to be funded, after allowing for 
ertain cash payments made or to be made by France is 4,025,000,000 dollars, which has been 


computed as follows : By 
Dollars ollars 


Principal of obligations held for cash advanced under 
Mer UV On RACES MoS ala bows Bey nate) Gene lars -25933,405,07005 


Accrued and unpaid interest at 4 l p.100 to De- 


tbl bs al O22. wakes Ge sy nuire 445,066,027.49  3,378,471,097.64 


Principal of obligations given for surplus war supplies 


mrcuased on-credit. 2.05... ma ae re 407,341,145.01 
Interest at 414 p.100 from the last interest-paymen 

Mite prior-to December 15, 1922. . . . . = + 3s: 6,324,940.79 413,666,085.80 
Total indebtedness as of December 15, 1922 . . . . . . . . . . . . 3,792,137,183.44 
Accrued and unpaid interest at 3 p. 100 per annum on this amount from 

Yecember 15, 1922, to June 15, 1925 .---++-+-+-- Oe. ss RR ae 284,410,288.75 
Total indebtedness as of June 15, 1925 . . . . . . . . . . 222.  4,070,547,472040 


eee 


; : : PÈRE Le An. 
1 This agreement which has been executed since the date of its signature, entered officially into for. 
a] Fee 1930, the date of its promulgation in the “ Journal Officiel ’’ of the French Republic. 
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A valoir : Dollars Dollars 
Payements reçus au titre des intérêts entre le 15 

décembre 1922 et le 15 juin 1925 . 50.917.643,13 
Payements recus au titre du principal depuis le 15 

MÉPOHDIC LOQ22 nus amas, UNIT OO ET RE 230.171,44 


Intérêts sur les payements en principal, au taux de 
3 p. 100 l’an, depuis la date de Re jusque au 15 Fa 
A 12.970,73 


51.160.785,30 51.160.785,3 


Montant“net-de la/dette au 15 juin 10250 -) Sa. eee Ho 4.025.386.686, 8] 
A payer en espèces dès la conclusion définitive de l'accord. . . . . . 386.686,& 


Dette totale 4 convertir en obligations RE 4.025.000.000,— 


2. Payements. — Afin de pourvoir au payement de la dette qui doit être ainsi consolidédf} 
la France remettra aux Etats-Unis, au pair, des obligations de la France, pour un montan 
global de 4.025.000.000 dollars, datées du 15 juin 1925 et arrivant successivement à échéand 
aux dates et pour les montants respectivement fixés dans le tableau ci-après : 


Au 15 juin : 


l 


Dollars Dollars | 
MAO). wo se =30000.000 FOSSES 0 ee eee 65.426.259,2 1 
BOG) 2. ss Sn #30:000.000 — LOSG" PP sees See 55-474.298,8: | 
ROM ee, ot 5 1. 32:500:000 — TQ00 TT ARE PER 57.138.527,7 È 
MO +. | 4 ty 132.500:000 — TOOL ES a Mee a ee 58.852.683, 62% i 
Reger Gi, . % 2 Go <, —95:000.000,— TOP SIENS RON 60.618.264,1 
LOG: ot. 1.350.000,— 1003: soe, ee eee 62.436.812,0 fs 
MMs aes | Lu OUT 203.500 — LOGE ct Seca ee 04.309.916,41 
Cee + 4 02147713, 1065 EUR ONE 66.239.213,91 | 
Bete Sg | 30.091.000,25 TOGO LE ENTER RES 58.764.122,01|; 
=. +. D 42:050.02541 E007 5 5 ule Ney eee 60.820.866, 349 
ESC: Fs. , 5s! 5247041367 LOGS > 7 Ee ate ee 62.949.596,641 
ORG) 4. à . .  63.004.207,80 BQOG'S > cL ee ae ee 65.152.832, 54 | 
D See 5. 1081084.240,88 É070 2 aR ose, ee 67.433.181,64 
COMES ks à ap a, 3 074.320:502,30 TO7E EU PAs te ee eee 69.793.343,0 | 
MO 6. … 0. : LL 80:003.708,30 TO72> ee ee ee 72,.230.110,04 | 
BM I LU. Lo). POST 2887250 19730 +. st see ee 74.704.373, 88 | 
BR A ee + .4057:503.450,02 LQ74 cn OPEN TENTE 77.381.126,9 | 
Boggs ess ss 58 018.710: LO73t 2 ols foe ee 80.089.466,4 i 
RE. se ss, «6009700947 107010 FRERE RTE 82.892.597,73 if 
0 261200032528 1077 RARE ees 85.703.838,65 
PR TU Do 6262601508 L'OZONE MAC PRE 88.796.623,— | 
ee 63731030 1070 SENS NE RE 91.904.504,81 
eM à | “65:051.020,02 LQSO LR ay eee Q5.121.162,48% 
OR. a). «1. 1005852 017-16 TOSI IRAN hes pene eee ae 98.450.403, 161 
OO =... 1 ©0F95670,088,10 1082 +R ess Ue NC Cee EO OO 25} | 
Bete ee. es 0 5504002738 TOS3 15 248 lace te CM ES 105.462.533,13, 
om 2 ws :. . 6416065827 TOSA) ivi Gnome ee me 109.153.721,70)| 
LOSS (5 bee CO LOSS ey oe eee 112.074.102,05 
ae ru SU de 19% ks ake ee ee 116.928.195,62 | 

. 2 eee 754.785 ,7 i An hci 5 Bee a EE 

BOM |. |: - | 6227302540 Ae ER | 
RS...  : . . | 63830400,70 TOTAL IE LR TE 227022 000 000 


| 
=?! 
| | 
1 
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Credits : 


ee lents cee at, fie! Me 


PLS Pay GORE a ae ice MO ern D Aegon ee ae 
Interest on principal payments at 3 p. 100 per annum 
gm date of payment to June 15, 1925 ... . . - . .. 


p Net-indebtedness-as-of June 15, 1925 . ... 5 ss «0s 
To be paid in cash upon execution of agreement . . . . 


Total indebtedness to be funded into bonds 
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Dollars 
50,917,643.13 


230,171.44 
12,970.73 


@ er ren ee 
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Dollars 


51,160,785.30 


4,025,386,686.89 


386,686.89 


4,025,000,000.— 


2. Payments. — In order to provide for the payment of the indebtedness thus to be funded 
france will issue to the United State at par bonds of France in the aggregate principal amount 
Mf 4,025,000,000 dollars, dated June 15, 1925, and maturing serially on the several dates and 


n the amounts fixed in the following schedule : 


June 15: 
Dollars 

ee LL. 00 50,000,000 10582575". 
D eS | 2 2  30,000,000— 1050 0- 
ee et ks so - 32,500,000 LOOG. Been jie 
BM enn bo es 32,500,000.— TOOT sigan 
RS ee ace à 35,000,000.— LOO 2M: 
Re a gl k's PF 1,350,000.— TOUS EU 
Mee eee. 0. TI,303,500 — LOCALE 
2147/1399. 1005 
A Sas ie ae > 36,691,906.35 TOGO) AE Ne 
Ren se ee, 42,058, 825,47 LOOT 
5217041507 COUSINE 
BA Sys 0s. ES oe 0 2,0045207-00 TLOOO Ms fers 
eh. | . . 68,634,249,88 TOOL 
BM DS. es =" 74,320, 502.88 TOI aes 
POM) wee. |, 60,005,700.30 1972 

AE = sh ea nu le des 51,728,872.58 1973 
RS 7. 57,703,450.02 140 7e EE 
OS ag 0, + et wen, 59, 915,710.05 1975 

eee 0 000. 200,007.093.47T 107020 1 
M 4. 001200 035.20 LQ a ene 
ie. tan 62,525,015.98 FOTO eee 
GOES ae mn eu 63,775,516.30 TO70) Ree 
ENST 65,051,026.63 LOCO! EN 
PO non 66,352,047.16 TOBT oi iy 
aa 67,679,088.10 TOC 
UE eR TE TS nu + à 55,040,837.33 TOSA EE 
| D ue : 56,416,858.27 1984. 
Se i a ee 57,827,279.71 TOC 5 RE 
Ee ocre 59,272,961.71 TOCOMEM LS 
cee eerie eh! 2.1) 00;7545785.70 LOST. eee 
OS eS ee . .  62,273,655.40 
RTL 63,830,496.79 Total 
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Dollars 
65,426,259.21 
55,474,298.82 
57,138,527.79 
58,852,683.62 
60,618,264.13 
62,436,812.05 
64,309,910.42 
66,239,213.91 
58,764,122.05 
60,820,866.32 
62,949,596.64 
65,152,832.52 
67,433,181.66 
69,793,343-02 
72,230,110.02 
74,704,373.88 
77,381,126.96 
80,089,466.40 
82,892,597.73 
85,793,838.65 
88,796,623.— 
91,904,504.81 
95,121,102.48 
98,450,403.16 

101,806,167.27 
105,462,533-13 
109,153,721.79 
112,974,102.05 
116,928,195.64 


I13,694,786.62 


4,025,000,000.— 
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Il est entendu toutefois que, moyennant préavis d’au moins quatre-vingt-dix jours au 
Etats-Unis, et pour tout payement au titre du principal et/ou des intéréts venant a échéana 
au cours d’une année quelconque conformément au tableau ci-dessus, aprés le 15 juin 1926 4 
avant le 16 juin 1932, la France pourra a son gré reporter tout ou partie de la portion excédatt 
20.000.000 dollars à tout 15 juin ou 15 décembre ultérieur qui ne soit pas éloigné de plus de troy 
ans de la date normale d’exigibilité ; de méme la France pourra, à son choix, moyennant | 
même préavis, reporter tout payement au titre du principal venant à échéance ainsi qu il es] 
prévu, ci-dessus, après le 15 juin 1932 à tout 15 juin ou 15 décembre qui ne soit pas éloigné G 
plus de trois ans de la date normale d’exigibilité. Toutefois, si la France se prévaut, à un momer 
quelconque, de cette facilité quant a un payement au titre du principal et/ou des intéréts, 1 
payement venant à échéance la troisième année suivante ne pourra être reporté, à moins et jusqu'Ih 
ce que le payement au titre du principal et/ou des intérêts échu trois ans, deux ans et un a} 
auparavant ait été effectivement versé ; tous les payements ainsi reportés porteront intérêt a) 
taux de 4 % p. 100 l’an, payable semestriellement. | 


3. Forme des obligations. — Toutes obligations remises ou à remettre aux Etats-Unis € 
vertu du présent accord seront payables au Gouvernement des Etats-Unis ou à son ordre a 
seront signées, pour la France, par son ambassadeur à Washington ou par son autre représentan 
dûment autorisé. Les obligations seront établies essentiellement dans la forme indiquée à l'annexe 4} 
ci-jointe. Elles seront émises en 62 coupures correspondant comme montants et dates d’'échéanc}h 
aux annuités prévues ci-dessus. Elles ne porteront aucun intérêt jusqu'au 15 juin 1930; aprèil| 
cette date, elles porteront intérêt au taux de x p. 100 l’an du 15 juin 1930 au 15 juin 19404) 
2 p. 100 l’an du 15 juin 1940 au 15 juin 1950 ; 2 Ÿ, p. 100 l’an du 15 juin 1950 au 15 juin 1958 | 
3 p.100 l’an du 15 juin 1958 au 15 juin 1965 ; 3 1, p. 100 l’an après le 15 juin 1965, ce 
intérêts étant payables semestriellement les 15 juin et 15 décembre de chaque année. | 


4. Méthode de payement. — Toutes obligations émises ou à émettre en vertu du présenih 
accord seront payables, tant en principal qu’en intérêts, en monnaie d’or des Etats-Unis d 
présent étalon de valeur, ou au choix de la France, moyennant préavis d’au moins trente jour} 
aux Etats-Unis, en obligations quelconques des Etats-Unis émises après le 6 avril 1917 à accepteil| 
à leur valeur au pair augmentée des intérêts courus à la date du payement prévue. 

Tous payements, en espèces ou en obligations des Etats-Unis, a faire par la France au titra) 
du principal ou des intérêts de toutes obligations émises ou à émettre en vertu du présent accord} 
et détenues par les Etats-Unis, seront effectuées à la Trésorerie des Etats-Unis à Washingtonif) 
ou, au choix du secrétaire du Trésor des Etats-Unis, à la « Federal Reserve Bank of New-York » 
si ces payements* sont faits en espèces, ils seront effectués en fonds immédiatement disponibleg| 
à la date du versement ; s’ils sont faits en obligations des Etats-Unis, ils seront effectués sous} 
une forme qui puisse être agréée par le secrétaire du Trésor des Etats-Unis aux termes deaf} 
Pons généraux du Département du Trésor concernant la négociation des obligations des] 

tats-Unis. | 


5. Exemption d'impôts. — Le principal et les intérêts de toutes obligations émises ou à 
émettre aux termes du présent accord seront payés sans déduction d'impôt et seront exempts} 
de toutes taxes ou autres droits publics, présents ou futurs, imposés soit par la France ou avedl| 
son autorisation, soit par toute autorité publique ou locale française admise à lever des impôts! 
chaque fois, aussi longtemps et pour autant que le propriétaire effectif desdites obligations sera i} 
a) le Gouvernement des Etats-Unis ; b) une personne, firme ou association n'ayant en Francel! 
ni domicile ni résidence habituelle, ou c) une corporation non organisée sous le régime des lois} 


nl | 


françaises, h 


6. Payements avant échéance. — Moyennant préavis d’au moins quatre-vingt-dix jours aux 
Etats-Unis, la France pourra à son gré, le 15 juin ou le 15 décembre de chaque année, effectue 
des payements anticipés par tranches de 1.000 dollars ou multiple de 1.000 dollars, au titre dut 
principal de toutes obligations émises ou à émettre en vertu du présent accord et détenues pari 
les Etats-Unis. Ces payements anticipés seront affectés au principal de telles obligations que lai 
France désignera à l’époque du payement. | 
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Provided, however, that France, at its option, upon, not less than ninety davs’ advan 

notice to the United States, may postpone so much ‘of any payment on Bee ce of principal 
and/or interest falling due in any one year as hereinabove provided after June 15, 1926, and 
prior to June 16, 1932, as shall be in excess of 20,000,000 dollars in any one year, to any 
subsequent June 15 or December 15 not more than three years distant from its due date, and 
upon like notice France, at its option, may postpone any payment on account of principal falling 
due as hereinafter provided after June 15, 1932, to any subsequent June 15 or December 15 not 
more than three years distant from its due date, but any such postponement shall be only on 
condition that in case France shall at any time exercise this option as to any payment of principal 
and/or interest, the payment falling due in the third succeeding year cannot be postponed at 
all unless and until the payment of principal and/or interest due three years, two years and one 
year previous thereto shall actually have been made. All such postponed payments shall bear 
interest at the rate of 4 14 p. 100 per annum payable semiannually. 


3. Form of Bond. — All bonds issued or to be issued hereunder to the United States shall 
be payable to the Government of the United States of America, or order, and shall be signed 
for France by its Ambassador at Washington, or by its other duly authorized representative. 
The bonds shall be substantially in the form set forth in the exhibit hereto annexed and marked 
“Exhibit A’’, and shall be issued in 62 pieces with maturities and in denominations as hereinabove 
set forth and shall bear no interest until June 15, 1930, and thereafter shall bear interest at the 
rate of I p. 100 per annum from June 15, 1930, to June 15, 1940 ; at the rate of 2 p.100 per 
annum from June 15, 1940, to June 15, 1950; at the rate of 2 %p.100 per annum from 
June 15, 1950, to June 15, 1958; at the rate of 3 p. 100 per annum from June 15,1988, to 
June 15, 1965, and at the rate of 3 %p.100 per annum after June 15, 1965, all payable 
semiannually on June 15 and December 15 of each year. 


4. Method of Payment. — All bonds issued or to be issued hereunder shall be payable, as 
to both principal and interest, in United States gold coin of the present standard of value, or, 
at the option of France, upon not less than thirty days’ advance notice to the United States, 
in any obligations of the United States issued after April 6, 1917, to be taken at par and 
accrued interest to the date of payment hereunder. 

All payments, whether in cash or in obligations of the United States, to be made by France 
on account of the principal of or interest on any bonds issued or to be issued hereunder and 
held by the United States, shall be made at the Treasury of the United States in Washington, 
or, at the option of the Secretary of the Treasury of the United States, at the Federal Reserve 
Bank of New-York, and if in cash shall be made in funds immediately available on the date 
of payment, or if in obligations of the United States shall be in form acceptable to the Secretary 
of the Treasury of the United States under the general regulations of the Treasury Department 
governing transactions in United States obligations. 


5. Exemption from Taxation. — The principal and interest of all bonds issued or to be issued 
hereunder shall be paid without deduction for, and shall be exempt from, any and all taxes or 
other public dues, present or future, imposed by or under authority of France or any political 
or local taxing authority within France, whenever, so long as, and to the extent that beneficial 
ownership is in (a) the Government of the United States, (b) a person, firm, or association 
neither domiciled nor ordinarily resident in France, or (c) a corporation not organized under 
the laws of France. 


6. Payments before Maturity. — France, at its option, on June I5 or December 15 of any 
year, upon not less than ninety days’ advance notice to the United States, may make advance 
payments in amounts of 1,000 dollars or multiples thereof, on account of the principal of any 
bonds issued or to be issued hereunder and held by the United States. Any such advance payments 
shall be applied to the principal of such bonds as may be indicated by France at the time of 


the payment. 
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pour tels montants et en telles coupures que le demandera le secrétaire du Trésor des Etats-Unis} 
ces obligations seront établies sous la forme au porteur et comporteront une clause permettar 
de les enregistrer quant au capital seulement et/ou quant au capital et aux intérêts a la fois 
pour le reste, ces titres comporteront les mêmes clauses et conditions que les obligations échangés 
quant aux dates d'émission et d'échéance, au (ou aux) taux d'intérêt, s’il y a lieu, aux exemptior#s 
d'impôts, aux payements en obligations des Etats-Unis émises postérieurement au 6 avril 1917, etd 

La France délivrera aux Etats-Unis les obligations définitives gravées conformément à ce quil 
précède, dans les six mois de la réception de toute demande à cette fin émanant du secrétaii}hs 
du Trésor des Etats-Unis ; et, en attendant la délivrance des obligations gravées définitives, ell] À 
délivrera à la demande du secrétaire du Trésor des Etats-Unis des obligations temporaires, al 
des certificats provisoires, dans une forme agréée par lui, dans un délai de trente jours à compte 
de la réception de ladite demande, le tout sans frais pour les Etats-Unis. | 


Les Etats-Unis, avant d’offrir en vente en France ces obligations ou certificats provisoire 
les offriront d’abord à la France pour achat à leur valeur au pair, augmentée des intérêts courus : | 
s’il y a lieu. De même, la France pourra, à son gré, au lieu d'émettre ces obligations ou certificaf 
provisoires, rembourser par anticipation au pair, plus les intérêts courus s’il y a lieu, un montari| 
correspondant en principal d'obligations émises en vertu du présent accord et détenues par Id] 
Etats-Unis. | 

La France s'engage à ce que les obligations gravées définitives prévues par le présent paragraphig® 
contiennent toutes les stipulations en question et à provoquer la promulgation de tous arrêtéal} 
règlements et ordonnances que le Secrétaire du Trésor des Etats-Unis jugera nécessaires of! 
désirables en vue de faciliter la vente de ces obligations aux Etats-Unis, en France ou ailleur 4 
et, sur la demande du secrétaire du Trésor des Etats-Unis, elle prétera ses bons offices en vuifl 
de l'inscription de ces obligations à la cote de telles bourses de valeurs que pourra spécifier Ill 
secrétaire du Trésor des Etats-Unis. | 


8. Annulation et restitution des obligations. — Dès la conclusion définitive du présent accordi] 
et moyennant la délivrance aux Etats-Unis du montant en principal des obligations de la France} 
a émettre en vertu du présent, et après reconnaissance des pouvoirs conférés au représentant d 
la France en vue de la signature du présent accord et des obligations à souscrire, les Etats-Un 
annuleront et restitueront à la France, à la Trésorerie des Etats-Unis à Washington, les obligation! 
de la France qu'ils détiennent. Il 


9. Notifications. — Toute notification, demande ou approbation émanant du Secrétaire d 
Trésor des Etats-Unis, sera considérée et acceptée comme émanant des Etats-Unis, et il suffira 
pour qu’elle soit valable, que délivrance en soit faite à l'Ambassade de France à Washington off 
au Ministère des Finances à Paris ; de même, toute notification, demande ou option de/ou ati 
nom de la France sera valable si elle est notifiée à l'Ambassade américaine à Paris, ou ail 
secrétaire du Trésor à la Trésorerie des Etats-Unis à Washington. Les Etats-Unis pourront, a} 
leur gré, renoncer à toute notification exigée par le présent accord ; toute renonciation de l’espècalil 
devra être faite par écrit ; elle ne pourra s'étendre à aucune notification ultérieure ni l’affecter [ML 
elle à portera pas atteinte au droit des Etats-Unis d’exiger une notification en vertu du présen ff 
accord. 


10. Accomplissement des formalités légales. — La France déclare expressément et convienill 
que la conclusion et la signature du présent accord ont été à tous égards dûment autorisées, eq 
que tous les actes, conditions et formalités légales exigibles avant la conclusion du présent accordf| 
ont été accomplis, ainsi que l’exigent les lois de France et conformément à celle-ci. mi) 


11. Double expédition. — Le présent accord sera établi en double exemplaire dont chac 
aura la force et l'effet d’un original. 


_ En foi de quoi la France a fait signer le présent accord, en son nom, par l’Honorable Henr | 
Bérenger, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire à Washington, dûment autorislif 
ni BL 
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_ 7. Exchange for Marketable Obligations. — France will issue to the United States at any 
lime, or from time to time, at the request of the Secretary of the T reasury of the United States, 
in exchange for any or all of the bonds issued hereunder and held by the United States, definitive 
pngraved bonds in form suitable for sale to the public, in such amounts and denominations as 
he Secretary of the Treasury of the United States may request, in bearer form, with provision 
l'or registration as to principal and/or in fully registered form, and otherwise on the same terms 
and conditions, as to dates of issue and maturity, rate or rates of interest, if any, exemption from 
faxation, payment in obligations of the United States issued after April 6, 1917, and the like, 
jis the bonds surrendered on such exchange. France will deliver definitive engraved bonds to 
the United States in accordance herewith within six months of receiving notice of any such request 
jrom the Secretary of the Treasury of the United States, and pending the delivery of the definitive 
pngraved bonds will deliver, at the request of the Secretary of the Treasury of the United States, 
emporary bonds or interim receipts in form satisfactory to the Secretary of the Treasury of the 
jJnited States. The United States, before offering any such bonds or interim receipts for sale 
in France, will first offer them to France for purchase at par and accrued interest, if any, and 
[france shall likewise have the option, in lieu of issuing any such bonds or interim receipts, to 
Inake advance redemption, at par and accrued interest, if any, of a corresponding principal 
hmount of bonds issued hereunder and held by the United States. France agrees that the 
Hefinitive engraved bonds called for by this paragraph shall contain all such provisions, and that 
jt will cause to be promulgated all such rules, regulations, and orders, as shall be deemed necessary 
pr desirable by the Secretary of the Treasury of the United States in order to facilitate the sale 
pf the bonds in the United States, in France or elsewhere, and that if requested by the Secretary 
pf the Treasury of the United States, it will use its good offices to secure the listing of the bonds 


bn such stock exchanges as the Secretary of the Treasury of the United States may specify. 
) 


| 8. Cancellation and Surrender of Obligations. — Upon the execution of this Agreement, the 
Helivery to the United States of the principal amount of bonds of France to be issued hereunder, 
jogether with satisfactory evidence of authority for the execution of this Agreement by the 
lepresentative of France and for the execution of the bonds to be issued hereunder, the United 
States will cancel and surrender to France at the Treasury of the United States in Washington, 
he obligations of France held by the United States. 


9. Notices. — Any notices, request, or consent under the hand of the Secretary of the 
Treasury of the United States, shall be deemed and taken as the notice, request or consent of 
he United States, and shall be sufficient if delivered at the Embassy of France at Washington 
ir at the office of the Ministry of Finance at Paris ; and any notice, request, or election from or 
ty France shall be sufficient if delivered to the American Embassy at Paris or to the Secretary 
f the Treasury at the Treasury of the United States in Washington. The United States in its 
iscretion may waive any notice required hereunder, but any such waiver shall be in writing and 
hall not extend to or affect any subsequent notice or impair any right of the United States to 
lequire notice hereunder. 


10. Compliance with Legal Requirements. — France represents and agrees that the execution 
nd nn à this Agreement have in all respects been duly authorised and that all acts, 
onditions, and legal formalities which should have been completed prior to the making of this 
igreement have been completed as required by the laws of France and in conformity therewith. 

11. Counterparts. — This Agreement shall be executed in two counterparts, each of which 
hall have the force and effect of an original. 


In witness whereof France has caused this Agreement to be executed on its behalf by Hon. 
Jenry Bérenger, its Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary at Washington, thereunto 
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à cet effet, sous réserve toutefois de la ratification en France, et pareillement, les Sen. | 
fait signer le présent accord en leur nom, par le secrétaire du Trésor agissant en ee all 
président de la « World War Foreign Debt Commission », avec l’assentiment du président, soi 
réserve toutefois de l’approbation du Congrès, conformément à l’Act du Congrès Pre | 
9 février 1922, modifié successivement par l’Act du Congrès du 28 février 1923, et ultérieuremes 


| 
| 
| 


par l’Act du Congrès approuvé le 21 janvier 1925, les mêmes jour et an que ci-dessus. 


Pour la République française : Pour les Etats-Unis d’ Amérique : 
(Signé) Henri BERENGER. Pour la World War Foreign Debt Commission, 


(Signé) Andrew W. MELLON, 
Secrétaire du Trésor et Président de la Commissio! 


| 
| 
| 
| 


Approuvé : 


(Signé) Calvin COOLIDGE, 
Président. 


ANNEXE A 
(Modèle d'obligation.) 


RÉPUBLIQUE FRANCAISE 


La République française, ci-après dénommée « La France », pour valeur reçue s’engage ||! 
payer au Gouvernement des Etats-Unis, ci-après dénommés « Les Etats-Unis » ou à leur ordi 
le 15 juin 19 , la somme de Dollars (§ ) et a payer l'intérêt sur ladite somme al} 
principal après le 15 juin 1930, au taux de: 


1 % l’an du 15 juin 1930 au 15 juin 1940; 

2 % l'an du 15 juin 1940 au 15 juin 1950; 

2 9 % Van du 15 juin 1950 au 15 juin 1958 ; 

3 % Van du 15 juin 1958 au 15 juin 1965; 

3% % l'an après le 15 juin 1965 ; 
ces intérêts étant payables semestriellement le 15 décembre et le 15 juin de chaque année. 

La présente obligation est payable principal et intérêts en monnaie d’or des .Etats-Unil}} 
d'Amérique de l’étalon de valeur actuel, ou, au choix de la France, moyennant préavis d’aill 
moins 30 jours aux Etats-Unis, en obligations quelconques des Etats-Unis émises après || 
6 avril 1917 ; lesquelles seront acceptées au pair plus les intérêts courus à la date de payemeril] 
prévue. 1) 

Le principal et les intérêts de la présente obligation seront payés sans déduction d’impé 
et avec exemption de toutes taxes ou autres droits publics présents ou futurs, imposés soit pa 
la France ou avec son autorisation, soit par toute autorité publique ou locale francaise admig} 
a lever des impôts chaque fois, aussi longtemps que et pour autant que le propriétaire effectif 
de la présente obligation sera: a) le Gouvernement des Etats-Unis ; b) une personne, firm 


| 
| 
| 
| 
| 
LL 
(ll 
| 
| 
| 
| 
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}duly authorized, subject, however, to ratification in France, and the United States has likewise 
jcaused this Agreement to be executed on its behalf by the Secretary of the Treasury as Chairman 
{of the World War Foreign Debt Commission, with the approval of the President, subject, however, 
|to the approval of Congress, pursuant to the Act of Congress approved February 9, 1922, as 
jamended by the Act of Congress approved February 28, 1923, and as further amended by the 
|Act of Congress approved January 21, 1925, all on the day and the year first above written. 


The French Republic, The United States of America, 


By: Henry BERENGER. For the World War Foreign Debt Commission, 


By: Andrew W. MELLON, 


Secretary of the Treasury and Chairman 
of the Commission. 


Approved : 
By: Calvin CooLiIDGe, 
President. 
Copie certifiée conforme: 
| Le ministre pléntpotentiaire 
IChef du Service du Protocole : 
| P. de Fouquières 
EXHIBIT A. 


(Form of Bond.) 


THE REPUBLIC OF FRANCE. 


The Republic of France, hereinafter called France, for value received, promises to pay to 
the Government of the United States of America, hereinafter called the United States, or 
order, on June 15, 19 , the sum of 


Dollars ($ ), and to pay interest upon said principal sum after June 15, 1930, 
at the rate of 1 % per annum from June 15, 1930, to June 15, 1940, 

at the rate of 2 % per annum from June 15, 1940, to June 15, 1950, 

at the rate of 2 % % per annum from June 15, 1950, to June 15, 1958, 

at the rate of 3 % per annum from June 15, 1958, to June 15, 1965, 

and at the rate of 3 4% % per annum after June 15, 1965, 


all payable semiannually on the 15th day of December and June in each year. 

This bond is payable as to both principal and interest in gold coin of the United States 
of America of the present standard of value, or, at the option of France, upon not less than 
thirty day’s advance notice to the United States, in any obligations of the United States, issued 


after April 6, 1917, to be taken at par and accrued interest to the date of payment hereunder. 


This bond is payable as to both principal and interest without deduction for, and is exempt 
from, any and all taxes and other public dues, present or future, imposed by or under authority 
of France or any political or local taxing authority within France, whenever, so long as, and to 
the extent that, beneficial ownership is in (a) the Government of the United States, (b) a person, 
firm, or association neither domiciled nor ordinarily resident in France, or (c) a corporation 
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ou association n’ayant en France ni domicile ni résidence habituelle, ou c) une corporation nd] 


organisée sous le régime des lois frangaises. 


présente obligation est payable principal et intérêts à la Trésorerie des Etats-Unis, | 


La 
Washington ou, au choix du secrétaire du Trésor des Etats-Unis, à la Federal Reserve Bank | 
New-York. Cette obligation est émise conformément aux dispositions du paragraphe 2 d’un accoil 


conclu le 29 avril 1926 entre la France et les Etats-Unis auquel cette obligation est soumise ‘ 
auquel il est fait ici référence. 


15 juin 1925. 
La République francaise, 


nn. 


Ambassadeur extraordinaire et blénipotentiair\À 


Il 
| 


En foi de quoi la France a fait signer la présente obligation en son nom par son ambassadeaj} 
extraordinaire et plénipotentiaire à Washington, dûment autorisé à cet effet pour valoir Gf} 
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not organised under the laws of France. This bond is payable as to both principal and interest 
at the Treasury of the United States in Washington, D. C., or at the option of the Secretary 
of the Treasury of the United States at the Federal Reserve Bank of New-York. 

This bond is issued pursuant to the provisions of paragraph 2 of an Agreement dated 
April 29, 1926, between France and the United States, to which Agreement this bond is subject 
and to which reference is hereby made. 


In witness whereof, France has caused this bond to be executed in its behalf by its 
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary at Washington, thereunto duly authorized, as 
of June 15, 1925. 


The French Republic : 


BYE Se ae 
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary. 
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AUTRICHE ET ITALIE 


Traité relatif à la navigation aérienne, 
avec protocole additionnel. Signes 
à Rome, le 11 mai 1928. 


AUSTRIA AND ITALY 


Treaty regarding Aerial Navigation, 
with Additional Protocol. Signed 
at Rome, May 11, 1928. 
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TEXTE ITATIEN, —— ITALIANS Desa 


N° 2293. — CONVENZIONE : FRA L’AUSTRIA E L’ITALIA RELATIV) 
ALLA NAVIGAZIONE AEREA. FIRMATA A ROMA, L’11 MAGGI 
1928. | 


. , . . . 2 A G >) 
Textes officiels italien et allemand communiqués par le ministre des Affaires étrangères d'Itahe. L’ena 
À : 
gistrement de cette convention a eu lieu le IX mars 1930. | 


ee | 


Sua MAESTÀ IL RE D'ITALIA e IL PRESIDENTE FEDERALE DELLA REPUBBLICA D’AUSTRI} 
egualmente convinti dell’interesse reciproco che hanno l'Italia e l’Austria a facilitare, per fi) 
pacifici, le loro relazioni aeree, e, in generale, le relazioni internazionali per vie aerea ; hanr | 
risoluto di concludere una Convenzione a questo fine, ed hanno designato per loro plenipotenziaa} 
' rispettivamente : 


SUA MAESTA’ IL RE D'ITALIA : 
S. E. Dott. Italo BAaLBo Sottosegretario di Stato per l’Aeronautica ; 


IL PRESIDENTE FEDERALE DELLA REPUBBLICA D’AUSTRIA : 


Signor. Dott. Antonio POESCHMANN Capo Sezione nel Ministero Federale del Commercif} 
e delle Communicazioni, | 

| 

i quali, dopo avere scambiato i loro pieni poteri, riconosciuti in buona e debita forma, hanni 
convenuto le disposizioni seguenti : | 


Articolo 1. 

Ciascuna delle Alte Parti contraenti accorderà in tempo di pace agli aeromobili dell’altni 
Stato contraente, regolarmente in esso immatricolati, la libertà di passaggio inoffensivo al di soprif 
del proprio territorio, purchè siano osservate le condizioni stabilite nella presente Convenzione. |! 
E inteso, tuttavia, che l’impianto e l’esercizio di linee aeree regolari, con o senza scalo, passan 

al disopra del territorio di una delle Alte Parti contraenti, da parte di imprese appartenenti all’altr 
Alta Parte contraente, come pure i ripetuti trasporti commerciali eseguiti da imprese aeree a Scop! 
di lucro, saranno subordinati ad accordi speciali fra le più alte autorita aeronautiche dei due Stati 


Ciascuna delle Alte Parti contraenti accordera inoltre sotto condizione di reciprocita all’altr 
Stato contraente il trattamento della Nazione più favorita, per tutto quanto concerne i reciprod 
rapporti in materia di navigazione aerea commerciale, tenendo presente il disposto del comms 
precedente. | 

Aisensi della presente Convenzione, per territorio di uno Stato si intendera il territorio nazionale 
metropolitano e coloniale, unitamente alle sue acque territoriali. 

Sono considerati aeromobili, a norma di questa Convenzione, tutti gli aeromobili privati « 
quelli dello Stato che non sono usati come aeromobili militari, doganali o di polizia. 


* L’échange des ratifications a eu lieu à Vienne, le 28 janvier 1930. 
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TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 


N° 2293. — VERTRAG! ZWISCHEN OSTERREICH UND ITALIEN UBER 
DEN LUFTVERKEHR. GEZEICHNET IN ROM, AM rr. MAI 1928. 


Italian and German official texts communicated by the Italian Minister for Foreign Affairs. The 
registration of this Convention took place March 11, 1930. 


SEINE MAJESTÂT DER KONIG VON ITALIEN und DER BUNDES-PRASIDENT DER REPUBLIK 
OSTERREICH, in gleicher Weise davon überzeuzt, dass es im beiderseitigen Interesse Italiens und 
Osterreichs liegt, ihre und im allgemeinen die zwischenstaatlichen Luftverkehrsbeziehungen 
im friedlichen Geiste zu férdern, haben beschlossen, zu diesem Zwecke einen Vertrag abzuschliessen, 
und zu ihren Bevollmachtigten ernannt : 


SEINE MAJESTAT DER KONIG VON ITALIEN : 
S. E. Dr. Italo BALBo Unterstaatssekretar für die Luftfahrt : 


DER BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK OSTERRREICH : 


Herrn Dr. Anton POESCHMANN, Sektionschäf im Bundesministerium fiir Handel und 
Verkehr ; 


Die, nachdem sie ihre Vollmachten ausgetauscht und in guter und gehôriger Form befunden 
haben, üuber folgende Bestimmungen übereingekommen sind : 


Artikel x. 


Jeder der Hohen Vertragschliessenden Teile gewährt in Friedenszeiten Luftsahrzeugen des 
anderen Vertragschliessenden Teiles, die in diesem ordnungsmässig eingetragen sind, bei Beachtung 
der in diesem Vertrage enthaltenen Bestimmungen das Recht zum unschädlichen Luftverkehr 
über seinem Gebiet. 

Es besteht indessen Einverständniss darüber, dass die Einrichtung und der Betrieb von regel- 
mässigen Luftlinien sowie sonstige wiederholte erwerbsmässige Fahrten durch Luftfahrtunternehmen 
des einen der Hohen Vertragschliessenden Teile in das Gebiet des anderen Teiles oder über dieses 
hinweg (mit oder ohne Landung) Sondervereinbarungen zwischen der obersten Luftfanrtbehérden 
der beiden Staaten unterliegen. | | 

Unter Bedachtnahme auf die Bestimmungen des vohergehenden Absatzes gewährt im übrigen 
jeder der Hohen Vertragschliessenden Teile dem anderen Vertragsstaate unter der Voraussetzung 
der Gegenseitigkeit die Behandlung der meistbegiinstigten Nation in allem, was die gegenseitigen 
Bezienungen auf dem Gebiete der Handelsluftfahrt betrifit. 

Als Gebiet im Sinne dieses Vertrages gilt das Gebiet des Mutterlandes und der Kolonien ein- 
schliesslich der Territorialgewässer. ; ne 

Als Luftfahrzeug im Sinne dieses Vertrages gelten die privaten und diejenigen staatlichen 
Luftfahrzeuge, die nicht als Militar, Zoll- oder Polizeiluftfahrzeuge verwendet werden. 


aaa ne — 
1 The exchange of ratifications took place at Vienna, January 28, 1930. 
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Sono considerati aeromobili militari tutti quelli che fanno parte dell’organizzazione militard| 
o che con contrassegni speciali sono caratterizzati aeromobili militari o che sono comandati dj 
persone in servizio militare. a ” IL 

A norma della presente Convenzione, per aeromobili si intendono tanto gli aeromobili a moto il 
quanto gli sferici. 


Articolo 2. 


Gli aeromobili appartenenti ad una delle Alte Parti contraenti, i loro equipaggi, 1 passeggenp 
e il carico, quando si troveranno sul territorio dell’altro Stato, saranno sottoposti alle obbligaziom 
risultanti dalle prescrizioni in vigore presso lo Stato sorvolato, principalmente a quelle riguardant\f 
la navigazione aerea in genere, in quanto esse si applichino a tutti gli aeromobili esteri senza distimjy 
zione di nazionalita, i diritti doganali e gli altri diritti fiscali, i divieti di importazione e di esportæ| 
zione, il trasporto delle persone e delle cose, la sicurezza e l’ordine pubblico. Saranno inoltre sottopost} 
alle altre obbligazioni risultanti dalla legislazione generale vigente, salvo contrarie disposizion 
della presente Convenzione. i) 
Il trasporto commerciale di persone e di cose fra due punti del territorio nazionale potra esserdj 
riservato agli aeromobili nazionali. $i 

I combustibili che si trovano a bordo dell’aeromobile sono esenti da dazio per la quantit: 


che occorre per portare a termine il volo indicato nel registro di bordo. 


| 


Articolo 3. 


Ciascuna delle Alte Parti contraenti potra proibire la navigazione aerea al disopra di talund}, 
zone del proprio territorio, a condizione che non sia fatta alcuna distinzione, a tale riguardo, tra gli 
aeromobili nazionali e quelli appartenenti all’altro Stato. Ciascuno degli Stati contraenti dovräil 
far conoscere all’altro Stato le zone di territorio al disopra delle quali é vietata la navigazione aereall) 

Inoltre, ciascuna delle Alte Parti contraenti si riserva il diritto di limitare o di proibire provvi+ 
soriamente, in tempo di pace, in tutto o in parte, per circostanze eccezionali e con effetto immediato, 
la navigazione aerea al disopra del proprio territorio a condizione che non sia fatta alcuna distinzione,}}| 
a tale riguardo, fra gli aeromobili appartenenti all’altro Stato contraente, e quelli appartenentii] 
a qualsiasi altro paese straniero. 


Articolo 4. 


_ _Ogni aeromobile che voli sopra una zona vietata, dovrà appena se ne accorga, fare il segnalel] 
di allarme previsto dal regolamento per la navigazione aerea dello Stato sorvolato. Dovra inoltre, | 
Rire fuori della zona vietata, al più presto possibile, in uno dei più vicini aeroporti der 

tato stesso. | 


| 


Articolo 5. | 
Gli aeromobili dovranno essere muniti di segni distintivi chiaramente visibili, e che permette- 
ranno di constatare la loro identità durante il volo (marche di nazionalita e di immatricolazione) | 
Dovranno inoltre portare l’indicazione del nome e del domicilio del proprietario. | 
Gli aeromobili dovranno essere muniti del certificato di immatricolazione e di navigabilità | 
e di tutti gli altri documenti prescritti nel loro paese di origine, per la navigazione aerea. | 
Tutti 1 membri dell’equipaggio che esplicheranno sull’aeromobile una attività sottoposta, | 
nel loro paese di origine, ad una autorizzazione speciale, dovranno essere provvisti dei documenti | 


prescritti nel loro paese di origine per la navigazione aerea, e specialmente dei brevetti e delle | 
licenze regolamentari. 
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__Als Militärluftfahrzeuge sind jene Luftfahrzeuge anzusehen, die einen Bestandteil der 
militärischen Ausriistung bilden oder die durch besondere Abzeichen als militärische Fahrzeuge 
gekennzeichnet sind oder die von Personen im Militardienste befehligt werden. 

ee Luftfahrzeugen im Sinne dieses Vertrages sind Motorluftfahrzeuge und Freiballons 
zu verstehen. 


Artikel 2. 


Die Luftfahrzeuge des einen Hohen Vertragschliessenden Teiles, ihre Besatzung, ihre Landung 
und ihre Fluggäste unterliegen, wahrend sie sich im Gebiete des anderen Staates befinden, den 
Verpilichtungen, die sich aus den in diesem Staate jeweils geltenden Bestimmungen ergeben, 
insbesondere den Vorschriften tiber den Luftverkehr im allgemeinen, soweit diese auf alle fremden 
Luftfahrzeuge ohne Unterschied der Nationalitat Anwendung finden, ferner über Zélle und andere 
Abgaben, über Ein- und Ausfuhrverbote, über die Befôrderung von Personen und Giitern sowie 
über die 6ffentliche Sicherheit und Ordnung. Sie unterliegen auch den sonstigen Verpflichtungen, 
die ee der jeweiligen allgemeinen Gesetzgebung ergeben, soweit dieser Vertrag nichts anderes 
vorsieht. 

Die erwerbsmässige Beférderung von Personen oder Gütern zwischen zwei Punkten des eigenen 
Staatsgebietes kann den heimischen Luftfahrzeugen vorbehalten werden. 

Die an Bord der Luftfahrzeuge befindlichen Betriebsmittel sind in der Menge, die zur Beendigung 
der im Bordbuche ausgewiesenen Reise erforderlich ist, zollfrei. 


Artikel 3. 


Die beiden Hohen Vertragsschliessenden Teile kénnen den Luftverkehr über bestimmten 
Teilen ihres Gebietes verbieten, soferne in dieser Hinsicht zwischen ihren heimischen Luftfahrzeugen 
und denjenigen des anderen Staates kein Unterschied gemacht wird. Die Gebietsteile, über denen 
der Luftverkehr verboten wird, sind dem anderen Vertragsstaate mitzuteilen. 

Ausserdem bahält sich jeder Vertragsteil das Recht vor, unter aussergewühnlichen Umstanden 
den Luftverkehr über seinem Gebiete in Friedenszeiten ganz oder teilweise mit sofortiger Wirkung 
voriiber gehend einzuschranken oder zu verbieten, unter der Bedingung, dass in dieser Hinsicht 
kein Unter chied zwischen den Luftfahrzeugen des anderen Vertragstaates und den Luftfahr- 
zeugen jedes sanderen fremden Landes gemacht wird. 


Artikel 4. 


Ein Luftfahrzeug, das über ein verbotenes Gebiet gerät, hat, sobald es dies bemerkt, das 
durch die Luftverkehrsordnung des überflogenen Staates vorgeschriebene Notzeichen zu geben 
und sobald und so nahe wie méglich auf einem ausserhalb des verbotenen Gebietes gelegenen 
Flugplatze dieses Staates zu landen. 


Artikel 5, 


Die Luftfahrzeuge miissen deutliche und gut sichtbare Abzeichen haben, die ihre Feststellung 
während des Fluges ermôglichen (Hoheits- und Eintragungszeichen). Sie miissen ausserdem den 
Namen und den Wohnsitz des Eingentümers tragen. ae 

Die Luftfahrzeuge müssen mit Bescheinigungen über die Eintragung und die Lufttüchtigkeit 
sowie mit allen übrigen in ihrem Heimatlande vorgeschriebenen Urkunden versehen sein. 

Die Mitglieder der Besatzung, die im Flugzeug eine in ihrem Heimatlande einer besonderen 
Erlaubniss unterliegende Tätigkeit ansüben, müssen mit den in ihrem Heimatlande vorgeschriebenen 
Ausweisen für die Luftverkehr, insbesondere mit den vorgeschriebenen Befähigungszeugnissen 
und Zulassungsscheinen, versehen sein. 
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Gli altri meinbri dell’equipaggio dovranno essere muniti di documenti comprovanti la lo 
occupazione a bordo, la loro professione, la loro identita e la loro nazionalita. ie 
I certificati di navigabilita, i brevetti di attitudine e le licenze, rilasciati o resi validi dall’u 
delle Alte Parti contraenti per l’aeromobile o l’equipaggio, saranno validi presso Valtro State 
allo stesso titolo dei corrispondenti documenti, rilasciati o resi validi dallo Stato stesso. | 
Ciascuna delle Parti contraenti si riserva il diritto di non riconoscere, per la navigazione € 
disopra del proprio territorio, i brevetti di abilitazione e le licenze rilasciate ad un suo cittadin 
dall’altra Parte contraente. | | 
L’equipaggio ed i viaggiatori, finchè non sara intervenuta Convenzione in contrario, dovrann} 
essere muniti dei documenti obbligatori secondo le prescrizioni in vigore per il traffico internazionale 


Se la navigabilita di un aeromobile fornito dei necessari documenti diminuisce in seguito in | 
modo tale che la sicurezza dei viaggiatori è in pericolo, la continuazione del volo dell’aeromobil4ff 
nel territorio dell’Altro Stato pud essere sottoposta alla condizione che l’aeromobile venga riparatay® 


per assicurare la continuazione ininterrotta del volo. 
| 


Articolo 6. | 


Gli aeromobili appartenenti ad una delle Parti contraenti non potranno essere provvisti dj 
apparecchi di radio-comunicazione al disopra del territorio dell’altra Parte contraente se non 
quando cid sia permesso dai due Stati contraenti. Tali apparecchi saranno usati soltanto da persone} 
dell’equipaggio provviste di una autorizzazione speciale rilasciata a questo scopo dal loro Stato 
di origine. 

De due Parti contraenti si riservano il diritto di emanare regolamenti relativi alla installazione 
obbligatoria di apparecchi di radiocomunicazione a bordo degli aeromobili, per ragioni di sicurezza. 


Articolo 7. 


Gli aeromobili, il loro personale navigante ed i passeggeri non possono portare seco armi, |] 
munizioni, materiale bellico, veleni, esplosivi, colombi viaggiatori ed apparecchi fotografici senza | 
il permesso di quello Stato sul cui territorio si trova l’aeromobile. Questo divieto non ha vigore| 
per il personale navigante, il quale è autorizzato a portare sul velivolo i mezzi di segnalazione e| 
le armi personali necessarie per la sicurezza delle persone o merci naviganti. 

Per ragioni di sicurezza pubblica ciascuno degli Stati contraenti pud limitare o proibire nel 
suo territorio anche il trasporto di oggetti diversi da quelli sopraelencati : tale divieto deve essere | 
applicato senza distinzione agli aeromobili di entrambi le Parti contraenti. 


Articolo 8. 


Gli aeromobili che trasportano passeggeri e merci dovranno essere muniti di una lista nominativa 
dei passegeri, e per le merci, di un manifesto contenente la descrizione, in natura ed in quantita, 
del carico, nonché delle necessarie dichiarazioni doganali. 

Se all’arrivo di un aeromobile é rilevata una divergenza fra le merci trasportate ed i documenti 
sopra menzionati, le Autorità doganali dell’aeroporto di arrivo dovranno mettersi direttamente 
in rapporto con le Autorita doganali competenti dell’altro Stato contraente. 


Il trasporto di effetti postali sara regolato direttamente tra le Amministrazioni postali dei 
due Stati contraenti, per mezzo di accordi speciali. 


IN°=2 203 


League of Nations — Treaty Series. 


) Die übrigen Mitglieder der Besatzung miissen mit Ausweisen versehen sein, die ihre 
peschaftigung an Bord, ihren Beruf, ihre Identitat und ihre Staatsangehôrigkeit angeben. 
} Die Lufttichtigkeitsscheine, Befähigungszeugnisse und Zulassungsscheine, die von einem 
jer Hohen Vertragschliessenden Teile für das Luftfahrzeug oder die Besatzung ausgestellt oder 
jnerkannt worden sind, haben im anderen Vertragstaate dieselbe Giltigkeit wie die in diesem 
jtaate ausgestellten oder anerkannten entsprecheden Urkunden. 
Jeder der Vertragschliessenden Teile behält sich vor das Recht, für den Luftverkehr innerhalb 
leines Gebietes den seinen Staatsangehérigen vom anderen Vertragsstaate erteilten Befähigungs- 
eugnissen und Zulassungsscheinen die Anerkennung zu versagen. ‘ 
| Die Besatzung und die Fluggäste müssen, soweit nicht etwas anderes vereinbart worden ist, 
jait den Ausweisen versehen sein, die für den zwischenstaatlichen Ubergangsverkehr nach den 
leweils geltenden Bestimmungen erforderlich sind. 

Falls sich die Lufttüchtigkeit eines mit den erforderlichen Ausweisen versehenen Luftfahrzeuges 
a der Folge so verringert hat, dass die Sicherheit der Fluggäste gefahrdet ist, kann die Fortsetzung 
ler Reise dieses Fahrzeuges im Gebiete des anderen Staates von der Ausbesserung des Fahrzeuges 
bhängig gemacht werden, um eine ungestérte Fortsetzung der Reise zu sichern. 


Artikel 6 


Die Luftfahrzeuge des eienen der Vertragschliessenden Teile dürfen m Gebiet des anderen 
Vertragstaates nur insoweit mit Gerät zur drahtlosen Nachrichtenübermittlung versehen sein 
vie dies von beiden Vertragsstaaten gestattet ist. Solches Gerat darf nur von Mitgliedern der 
3esatzung bedient werden, die eine besondere Erlaubnis ihres Heimastaates mit sich führen. 


Die beiden Vertragschliessenden Teile behalten sich vor, aus Sicherheitsgriinden Vorschriften 
tber die Verplflichtung zur Austattung von Luftfahrzeugen mit Gerät zur drahtlosen Nachrichten- 
ibermittlung zu erlassen. 


Artikel 7. 


Die Luftfahrzeuge, ihre Besatzung und die Fluggaste dürfen Waffen, Schiessbedarf, Kriegs 
naterial, Giftsfoffe, Sprengstofie, Brieftauben und Lichtbildgerät nur mit Erlaubnis desjenigen 
taates mit sich führen, in dessen Luftgebiet sich das Luftfahrzeug befindet. Diese Bestimmung 
lt nicht für die Besatzung, die ermächtigt ist, auf dem Fahrzeuge Signalmittel und Handwaffen 
nitzufiihren, die zum Schutze der befôrderten Personen oder Giiter notwendig sind. 

Aus Gründen der ôffentlichen Sicherheit kann jeder Vertragsstaat in seinem Gebiete das 
fitführen auch anderer als der im vorstehenden Absatze angeführten Gegenstande Einschrankungen 
mterwerfen oder verbieten ; eine solche Masnahme ist ohne Unterschied auf die Luftfahrzeuge 
eider Vertragschliessenden Teile anzuwenden. 


Artikel 8. 


Die Luftfahrzeuge, die Fluggäste oder Giiter mit sich führen, müssen mit einem namentlichen 
Jerzeichnis der Fluggäste und mit einem Ladungsverzeichnis, das eine Beschreibung der Art und 
[enge der Güter enthält, sowie mit den erforderlichen Zollerklarungen versehen sein. on 

Ergibt sich bei der Ankunft eines Luftfahrzeuges eine Unstimmigkeit zwischen den mitgeführten 
ütern und den oben erwähnten Urkunden, so haben sich die Zollbehérden des Ankunftflugplatzes 
it den zuständigen Zollbehôrden des anderen Vertragstaates unmittelbar in Verbindung zu sctzen. 

Die Beforderung von Post wird durch besondere Abmachungen unmittelbar zwischen den 


ostverwaltungen der beiden Vertragsstaaten geregelt. 
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Articolo 9. | 


Alla partenza ed all’atterraggio ogni Stato contraente potrà fare visitare sul proprio Al 
dalle Autorità competenti gli aeromobili dell’altro Stato e fare esaminare i certificati e gli all 4 
documenti prescritti. | 

| 


J | 
Articolo 10. | 


{| 

| 

BA | | 
Gli aeroporti aperti al servizio della navigazione aerea pubblica saranno in egual modo accessib} à 

agli aeromobili dei due Stati. Questi potranno servirsi egualmente dei servizi d’informazione meter re 

logica, di collegamente radioelettrico e di segnalazione diurna e notturna. Le eventuali tasse (tas ñ 

di atterraggio, di ricovero ecc.) saranno eguali per gli aeromobili nazionali e per quelli appartene We 


all’altro Stato. Te 


Articolo II. 


Gli aeromobili provenienti da uno degli Stati contraenti o partenti alla volta di essi, dovranti 
effettuare l’atterraggio o la partenza soltanto in uno degli aeroporti aperti alla navigazione aerd#ji 
pubblica e classificati come aeroporti doganali, (con servizio dei controlli di passaporti), seng 1 it 
alcun atterraggio intermediario tra la frontiera e l’aeroporto. In casi speciali, le autorità competemp}? 
potranno autorizzare la partenza o l’arrivo su altro aeroporto nel quale saranno effettuate | 
operazioni doganali e il controllo dei passaporti. Il divieto di atterraggi intermedi si applica a taigpi 
casi speciali. | 

In caso di atterraggio forzato fuori degli aeroporti previsti al comma primo, il Comandani 


i 
it 
alla navigazione aerea pubblica. Tale lista definira quali, fra detti aeroporti, sono classificati fu 
gli aeroporti doganali. Ogni modifica apportata a tale lista, ed ogni restrizione, anche temporane HP 
del diritto di servisi di uno degli aeroporti, dovranno essere comunicate immediatamente all’altrifh 
parte contraente. itl 


dell’aeromobile, l’equipaggio ed i passeggeri dovranno uniformarsi alla regolamentazione naziona 
vigente in materia. | 
Le due Alte Parti contraenti si comunicheranno reciprocamente la lista degli aeroporti ape 


( 


q 


Articolo 12. IN 

Le frontiere comuni delle Alte Parti contraenti potranno essere sorvolate soltanto sui pun 
determinati di comune accordo dalle più alte autorità aeronautiche dei due Stati. Le frontier] 
non comuni saranno sorvolate sui punti che saranno stati fissati dallo Stato interessato. | 

E fin da ora convenuto che tutte le zone di frontiera comuni, non comuni, sulle quali una del | 
Parti contraenti autorizza il transito dei propri aeromobili di altra nazionalità, saranno aperte Ke 
senza altra formalita, al transito degli aeromobili appartenenti all’Altra Parte contraente. | 


Articolo 13. 


E proibito il gettito di altra zavorra, che non sia di sabbia fina o di acqua. | | 


{I 
Articolo 14, | | 


Durante il volo, non potranno essere gettati o abbandonati in altro modo, oltre la zavorraï 


se non materie ed oggetti per i quali sia stata accordata autorizzazione speciale da parte dell 
Stato sorvolato. 
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Artikel 9. 


Jeder Vertragsstaat kann auf seinem Gebiete die Luftfahrzeuge des anderen Staates bei Abflug 
foder Landung durch die zuständigen Behôrden untersuchen und die vorgeschriebenen Ausweise 
land sonstigen Urkunden prüfen lassen, 


Artikel to. 


| __Die dem ôffentlichen Luftverkehr zur Verfügung stehenden Flugplätze sind den Luftfahrzeugen 
ypeider Staaten in gleicher Weise zugänglich. Die Luftfahrzeuge kônnen ebenso die Eirichtungen 
ides Wetterdienstes, des Funkdicnstes und des Flugsicherungsdienstes benützen. Die etwaigen 
Asebühren (Landegebühr, Aufenthaltgebühr u. s. w.) sind für die heimischen Luftfahrzeuge und 
ee jenigen des anderen Staates gleich. 


| Artikel 11. 


¥ Der Einflug nach und der Ausflug von einem der beiden Vertragsstaaten darf nur nach oder 
fon einem dem ôffentlichen Luftverkehr dienenden Flugplatz, der ein Zollflugplatz mit Passab- 
gertigung ist, vorgenommen werden, und zwar ohne Zwischenlandung zwischen Grenze und Flugplatz. 
fn besonderen Fallen kénnen die zustandigen Behôrden den Einflug nach den Ausflug von anderen 
islugplatzen gestatten, in denen die Zoll- und Passabfertigung vorzunehmen ist. Das Verbot gilt 
iuch in diesen besonderen Fallen, 

! Im Falle der Notlandung ausserhalb der im ersten Absatze bezeichneten Flugplätze haben 
Hich der Luftfahrzeugführer, die Besatzung und die Fluggäste nach den in Betracht kommenden 
istaatlichen Vorschriften zu richten. 

d: Die beiden Hohen Vertragschliessenden Teile werden einander das Verzeichnis der dem 6ffent- 
#ichen Luftverkehr dienenden Flugplatze mitteilen. Dieses Verzeichnis wird diejenigen Flugplatze 
foesonders auffiihren, die Zollflugplätze sind. Jede Anderung in diesem Verzeichnis und jede auch 
yur vorübergehende Einschrankung des Rechtes zur Benützung eines dieser Flugplatze ist dem 
jnderen Vertragsteile unverzüglich mitzuteilen. 


| 


Artikel 12. 


} Die gemeinsamen Grenzen der beiden Hohen Vertragschliessenden Teile dürfen nur an 
idenjenigen Stellen überflogen werden, die in gemeinsamer Vereinbarung zwischen den obersten 
‘Luftfahrbehérden der beiden Staaten bestimmt werden. Die nicht gemeinsamen Grenzen sind an 
jdenjenigen Stellen zu iiberfliegen, die von dem in Frage kommenden Staat bestimmt worden sind. 
| Es besteht Einverstandnis darüber, dass alle gemeinsamen und nicht gemeinsamen Grenz- 
labschnitte über die einer der Vertragsteile den Uberflug der Luftfahrzeuge anderer Staatszuge- 
lhôrigkeit gestattet, ohne weiteres für den Uberflug der Luftfahrzeuge des anderen Vertragsteiles 
‘offen sein werden. 


j 
| Artikel 13. 
| 


Als Ballast darf nur feiner Sand und Wasser abgeworfen werden. 


Artikel 14. 
| 


| Unterwegs dürfen Gegenstände oder Stoffe ausser Ballast nur abgeworfen oder sonst entfernt 
lverden, wenn der Staat, dessen Gebiet betroffen wird, die Erlaubnis hierfür besonders erteilt hat. 
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Il gettito dei rifiuti da aeromobili in volo deve essere regolato secondo le disposizioni emana: 
in proposito dallo Stato nel cui territorio avviene il fatto. 


Articolo 15. 


Per tutte le questioni di nazionalità, connesse con l’applicazione della presente Convenzionh 
è stabilito che gli aeromobili hanno la nazionalità dello Stato sul registro del quale sono regolarmen | ‘ 
immatricolati. | A 
Un aeromobile pud essere immatricolato presso uno dei due Stati, soltanto se appartiene pe] 
intero a cittadini aventi la nazionalità di esso Stato. Se l’aeromobile appartiene ad una Societe}! 
questa, qualunque sia la sua forma, dovra sodlisfare a tutte le condizioni richieste dalla legisl iH: 
zione italiana o dalla legislazione austriaca per essere considerata rispettivamente, come society 


italiana o come Societa austriaca. 
Articolo 16. | 


Le Alte Parti contraenti scambieranno fra di esse mensilmente una lista delle iscrizioni e del 


radiazioni effettuate sul rispettivo Registro Aeronautico nel mese precedente. : 
{ls 
Articolo 17. | 


Ogni aeromobile che entri o transiti attraverso l’atmosfera di uno dei due Stati contraent 
e che vi effettui soltanto gli atterraggi o fermate ragionevolmente necessari, potra sottrarsi 4 
sequestro per contraffazione di un brevetto, disegno o modello, mercè il deposito di una cauzion| 
il cui ammontare, in mancanza di accordo amichevole, sara stabilito nel più breve termine da i 
l’autorita competente del luogo dove il sequestro dovrebbe essere eseguito. it 


tl 


I 


Articolo 18. 


Gli aeromobili appartenenti ai due Stati contraenti avranno diritto, per l’atterraggio, e special]! 
mente in caso di pericolo, agli stessi provvedimenti di assistenza degli aeromobili nazionali. 
Il salvataggio degli aeromobili perduti in mare sara regolato, salvo convenzione contrarial 
dai principi del diritto maritimo risultante dalle Convenzioni internazionali in vigore, o in mancanzaäl! 
dalla legge nazionale di chi effettua il salvataggio. 


Articolo 19. 


Le Alte Parti contraenti si comunicheranno reciprocamente tutte le prescrizioni relativell 
alla navigazione aerea, in vigore nei rispettivi territori. 


Articolo 20. 
. . . . . | | 

I particolari di applicazione della presente Convenzione saranno regolati, ogni qualvolta cial 
sarà possibile, per mezzo di intese dirette fra le amministrazioni competenti delle due Parti contraenti, || 
specialmente per quanto riguarda le formalita doganali. i 
Ciascuna delle Alte Parti contraenti comunichera all’ altra Parte tutti gli atti contrari alle 


disposizioni di questa Convenzione commessi eventualmente nel suo territorio da persone o enti 
che abbiano la nazionalita dell’altro Stato. | 
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ys Beim Abwerfen von Abfallstoffen aus unterwegs befindlichen Luftfahrzeugen sind die 
D uelchen Vorschriften des Staates zu beachten, in dessen Gebiet die Handlung vorgenommen 
wird. 


Artikel 15. 


| Soweit bei Ausführung dieses Vertrages Fragen der Nationalität zu berücksichtigen sind, 
‘pesteht Einverständnis darüber, dass die Luftfahrzeuge die Nationalität des Staates besitzen, 
n dessen Register sie ordnungsmässig eingetragen sind. 

A Ein Luftfahrzeug kann in einem der beiden Staaten nur dann eingetragen werden, wenn es 
‘ganz im Eigentum von Angehôürigen dieses Staates steht. Wenn eine Gesellschaft irgendeiner Art 
“Eigentümerin ist, muss sie den Anforderungen entsprechen, welche die italienische oder ôster- 
‘peichische Gesetzgebung jeweils vorschreibt, damit sie als italienische oder dsterreichische Gesellschaft 
ingesehen werden kann. 


Artikel 16. 
1 Die Hohen Vertragschliessenden Teile werden monatlich Verzeichnisse über Eintragungen 


ind Léschungen, die während des vorhergehenden Monates im bezüglichen Luftfahrzeugregister 
yewirkt worden sind, untereinander autsauschen. 


Artikel 17. 


+ Ein Luftfahrzeug, das in einen der beiden Vertragsstaaten einfliegt oder sein Gebiet überfliegt 
jind dort nur, soweit erforderlich, landet und Aufenthalt nimmt, kann sich einer Beschlagnahme 
‘die wegen Verletzung eines Patentes-Musters oder Modelles bewirkt wird, durch Hinterlegung einer 
bicherheit entziehen, deren Héhe mangels giitlicher Vereinbarung in méglichst kurzer Frist von der 
sustandigen Behôrde des Ortes der Beschlagnahme festzusetzen ist. 


Artikel 18 


| Die Luftfahrzeuge der beiden Vertragsstaaten haben bei Landungen, insbesesondere bei 
\Notlandungen, Anspruch auf die gleiche Hilfeleistung wie die heimischen Luftfahrzeuge. ; 
Die Rettung der Luftfahrzeuge, die auf hoher See in Not geraten sind, richtet sich, vorbehaltlich 
Yegenteiliger Abmachung, nach den Grundsätzen des Seerechtes, wie sie sich aus den jeweiligen 
/ereinbarungen oder in deren Ermangelung aus den Gesetzen des Staates, dem die Letter angehéren 
‘rgeben. 


Arhkel 19 


| Die Hohen Vertragschliessenden Teile werden einander alle für den Luftverkehr in ihrem 
Ixebiete geltenden Vorschriften mitteilen. 


Artikel 20. 


| Die Einzelheiten der Ausführung dieses Vertrages (insbesondere die Zollformalitäten) werden 
loweit môglich, durch unmittelbare Verständigung zwischen den einzelnen zuständigen Verwal- 


ungen der beiden Vertragsteile geregelt. oa | 
Ride der Hohen Vertragschliessenden Teile wird Zuwiederhandlungen, die in seinem Gebiete 


ron Personen oder Unternehmen, die die Nationalität des anderen Staates besitzen, gegen die 
3estimmungen dieses Vertrages begangen werden, dem anderen Teile mitteilen. 
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Ogni contestazione relativa alla applicazione della presente Convenzione, che non potrà esseqy. 
regolata amichevolmente per la via diplomatica ordinaria, sara sottoposta prima all’esame di ugg’ 
Commissione di conciliazione costituita da un membro per l’Italia, un membro per l’Austria e | 
presidente nominato di comune accordo. Tanto i membri quanto il Presidente saranno nomunéf 
di volta in volta, quando se ne presenti il bisogno. Qualora le Parti contraent! non convengai} 
nella nomina del Presidente o nel parere dato da detta Commissione, la contestazione verra deferi|l} 
alla Corte permanente di Giustizia Internazionale. | 


| 
| 


Articolo 21. 


Ciascuna delle Alte Parti contraenti potra, in ogni istante, denunciare la presente Convenzio 
con un preavviso di dodici mesi. 


Articolo 22. 


La presente Convenzione dovra essere ratificata, e le ratifiche saranno scambiate a Vie] 
nel più breve termine possibile. 

Essa entrera in vigore alla data dello scambio deile ratifiche. 

In fede di che i Plenipotenziari hanno firmato la presente Convenzione. 


Fatta a Roma, li 11 maggio 1928, in doppio originale, italiano e tedesco ; i due testi avran 
pari efficacia. 


(Firmato) Italo BALBo. 


PROTOCOLLO AGGIUNTO. 


All’atto della ratifica Convenzione su esposta riguardante la navigazione aerea conclusa t 


il Regno d'Italia e la Repubblica d’Austria, i relativi rappresentanti si sono messi d’accordo sen H 


altro sui seguenti punti : 


1° La clausola della « Nazione più favorita » accordata nell’articolo I, comma 
della Convenzione non riguarda il lato finanziario delle imposte dirette e delle tassif} 
La questione delle imposte dirette gravanti sulle imprese di navigazione aerea che svolgo 
la loro attivita su territori di ambedue gli Stati, viene regolata secondo l’Accordo del || 
aprile 1922, per evitare una imposizione doppia. | 


_ 2° Riguardo agli sferici le disposizioni della Convenzione sono applicabili soltanf] 
nei limiti consentiti dal carattere speciale di tali aeromobili. 


Questo Protocollo aggiunto, che fa parte della Convenzione su esposta ed entra in vigon, 
con essa, verra fatto in doppio originale, italiano e tedesco ; i due testi avranno pari efficacia. [J 
] 


Roma, li 11 maggio 1928. 


(Firmato) Italo BaALBo. 


| 
| 
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; Streitigkeiten, welche die Ausführung dieses Vertrages betreffen und nicht auf dem üblichen 
| liplomatischen Wege beigelegt werden kénnen, werden zunächst einem Vermittlunzsauschusse 
‘ur Prüfung unterbreitet, der aus je einem von Italien und Qsterreich bestellten Mitgliede und 
“inem 1m gemeinsamen Einvernehmen bestellten Vorsitzenden besteht. Sowohl die Mitglieder 
aus auch der Vorsitztende werden von Fall zu Fall ernannt, wenn sich die Notwendigkeit hiezu ergibt. 
1bollten sich die vertragschliessenden Teile auf die Person des Vorsitzenden oder das vom Ausschusse 


rstattete Gutachten nicht einigen, wird der Streitfall dem ständigen Internationalen Schieds- 
rerichthof unterbreitet. 


Artikel 27. 


} jeder der Hohen Vertragschliessenden Teile kann diesen Vertrag zu jedem Zeitpunkte mit 
amer Frist von 12 Monaten kündigen. 


Artikel 22. 


_ Dieser Vertrag soll ratifiziert werden ; die Ratifikationsurkunden sollen baldméglichst in 
Wien ausgetauscht werden. 


Er tritt mit dem Tage des Austausches der Ratifikationsurkunden in Kraft. 
Zu Urkund dessen haten die Bevollmächtigen diesen Vertrag unterzeichnet. 


i Geschehen in Rom, am 11. Mai tausendneunhundertachtundzwanzig, in doppelter Urschrift 
In italienischer und deutscher Sprache, wobei beide Texte gleich authentisch sind. 


(Unterschrieben) POESCHMANN. 


ZUSATZPROTOKOLL 


4 Bei Unterzeichnung des zwischen dem Kônigreich Italien und der Republik Osterreich 
hbgeschlossenen Vertrages über den Luftverkehr sind die unterfertigten Bevollmächtigten weiters 
fiber Folgendes übereingekommen : 


10 Diein Artikel 1, Absatz 3, des Vertrages vereinbarte Klausel der « meistbgiinstigten 

Nation » bezieht sich nicht auch auf das Gebiet der direkten Steuern und Abgabe1. Die 

4 Frage der direkten Steuern für Luftfahrtunternehmen, die auf den beiderseitigen Staats- 

if gebieten tatig sind, regelt sich nach den Bestimmungen des Ubereinkommens zur Ver- 
meidung der Doppelbesteuerung vom 6. April 1922. 


| 20 Auf Freiballon sind die Bestimmungen des Vertrages nur soweit anzuwenden, 
| als es die Eigenart dieser Luftfarhzeuge zulässt. 


Dieses Zusatzprotokoll, das als Bestandteil des eingangs bezeichneten Vertrages gilt und mit 
Miesem in Kraft tritt, in doppelter Urschrift, in italienischer und deutscher Sprache ausgefertigt, 
jderen Texte gleich authentisch sind. 


Rom, am 11. Mai tausendneunhundertachtundzwanzig. 


(Unterschrieben) POESCHMANN. 
Per copia conforme : 


[1 Capo dell’Ufficio trattati, 
(signature illisible.) 
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1 TRADUCTION. 


N° 2293. — TRAITE RELATIF A LA NAVIGATION AÉRIENNE ENTR l 
L’AUTRICHE ET L'ITALIE. SIGNÉ A ROME, LE 11 MAT 1928.41 


SA MAJESTÉ LE Ror D'ITALIE et LE PRESIDENT FEDERAL DE LA REPUBLIQUE D'AUTRICHI] 
également convaincus qu’il est de l'intérêt commun de l'Italie et de l'Autriche de faciliter, po: 
. des fins pacifiques, le développement de leurs communications aériennes et des communicatio! 
aériennes internationales, en général, ont résolu de conclure une convention à cet effet et ont desig; 
pour leurs plénipotentiaires : 


4: 


if 


| À 
LE PRÉSIDENT FÉDÉRAL DE LA RÉPUBLIQUE D AUTRICHE : | 


M. le Dr Anton POESCHMANN, chef de section au Ministère fédéral du Commerce et dif} 
Communications ; | | 


K. 


SA MAJESTÉ LE Rol D’ITALIE: 
S. E. le Dr Italo BALBo, sous-secrétaire d'Etat à l’Aéronautique ; 


Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due fo 
sont convenus des dispositions ci-après : 


Article premier. 


Chacune des Hautes Parties contractantes accorde, en temps de paix, aux aéronefs de l’autil] 
Partie contractante qui y sont régulièrement immatriculés, la liberté de passage inoffensif au-dessul}! 
de son territoire, sous réserve de l'observation des dispositions contenues dans la présente conventio: 

Il est entendu, toutefois, que l’établissement et l'exploitation, par une entreprise ressortissa 
à l’une des Hautes Parties contractantes, de lignes aériennes régulières, avec ou sans escale, passaïil! 
au-dessus du territoire de l’autre Partie contractante, ainsi que les transports commerciaux répétdl} 
effectués dans un but lucratif par des entreprises de navigation aérienne, seront subordonnés ||! 
des accords spéciaux entre les plus hautes autorités aéronautiques des deux Etats. | 

Chacune des Hautes Parties contractantes accordera, en outre, à l’autre Partie contractantdl! 
sous réserve de réciprocité, le traitement de la nation la plus favorisée pour tout ce qui concerr 
les relations réciproques en matière de navigation commerciale aérienne, compte tenu des dispositio 
de l'alinéa précédent. 

Aux fins de la présente convention, le terme territoire d’un Etat s'entend du territoire national 
métropolitain et colonial, y compris les eaux territoriales. 1 

Sont considérés comme aéronefs, au sens de la présente convention, tous les aéronefs privé 
et les aéronefs de l'Etat qui ne sont pas utilisés comme aéronefs militaires, et aéronefs de douant 
ou de police. | 

._ Sont considérés comme aéronefs militaires tous les aéronefs qui font partie de l'organisatio! 
militaire, ou qui portent des marques spéciales les désignant comme aéronefs militaires, ou qu 
sont commandés par des personnes en service militaire. | 


Au sens de la présente convention, on entend par aéronefs tant les aéronefs à moteur que lef 
ballons sphériques. | 


+ Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations, à titre d’information. 
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1 TRANSLATION. 


INO. 2293. — TREATY BETWEEN AUSTRIA AND ITALY REGARDING 
AERIAL NAVIGATION. SIGNED AT ROME, MAY ur, 1928. 


i 0 His MAJESTY THE KING OF ITALY and THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC, 

being firmly convinced that it is to the mutual advantage of Italy and Austria to promote, for 

ipeaccful purposes, the development of air navigation between the two countries and of interna- 

plonal air navigation in general, have decided to conclude a Treaty to that end, and have 
ippointed as their Plenipotentiaries : 


dis Majesty THE KING oF ITALY: 
H. E. Dr. Italo Batso, Under-Secretary of State for Air : 


[HE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC : 


Dr. Anton POESCHMANN, Head of Section in the Federal Ministry of Commerce and 
Transport ; 


>| Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon 
he following provisions : 


Article I. 


4 Each of the High Contracting Parties shall, in time of peace, accord freedom of innocent air 
.passage above its territory to aircraft of the other Contracting Party duly registered therein, provided 
hat the stipulations of the present Treaty are observed. 

‘ It is, however, understood that the creation and operation of regular air routes (with or without 
anding), within or across the territory of one of the High Contracting Parties. by undertakings 
pelonging to the other Party, as well as other regular transport services conducted by air companies 
jor purposes of gain, shall be subject to special agreements between the highest air authorities 
pf both States. 

ab Further, subject to the provisions of the foregoing paragraph, each of the High Contracting 
Parties shall, on condition of reciprocity, grant most-favoured-nation treatment to the other 
Jsontracting State in all matters of commercial intercourse by air. 


| For the purposes of the present Treaty, the word “‘ territory ” shall mean the territory of the 
‘nother country and the colonies, including territorial waters. 

k For the purposes of the present Treaty, the term “ aircraft ’’ shall mean private aircraft and 
}zovernment aircraft which are not used for military, Customs or police purposes. 


| The term “ military aircraft ” shall mean aircraft which form part of the equipment of the 
Jnilitary forces, or which bear the special distinguishing marks of military aircraft, or which are 
linder the command of persons in military service. 

For the purposes of the present Treaty, the term “ aircraft ” shall be deemed to include 
Imotor driven aircraft and free balloons. 


1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information. 
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Article 2. } 


Les aéronefs ressortissant à l’une des Hautes Parties contractantes, leur équipage, les passagay à 
et le chargement, lorsqu'ils se trouveront sur le territoire de l’autre Etat, seront soumis aux of 3 
gations résultant des dispositions en vigueur dans l'Etat survolé, notamment aux prescrip tie | 
concernant la navigation aérienne, en général, — pour autant que ces prescriptions s appliqué i 
à tous les aéronefs étrangers sans distinction de nationalité, — les droits de douane et autres dro}y’ 
fiscaux, les prohibitions d’importation et d’exportation, le transport des personnes et des marcha d 
dises, la sécurité et l’ordre public. Ils seront, en outre, soumis aux autres obligations résultant de! p 
législation générale en vigueur, sauf dispositions contraires de la présente convention. i 

Le transport commercial des personnes et des marchandises entre deux points du territoill 
national pourra étre réservé aux aéronefs nationaux. ; ; he 

Le combustible qui se trouve à bord des aéronefs sera exempté des droits de douane jusqu] 


concurrence de la quantité nécessaire à l’accomplissement du voyage indiqué dans le livre de box 
| 


Article 3. 


Chacune des Hautes Parties contractantes pourra interdire la navigation aérienne au-dessif 
de certaines zones de son territoire, à condition qu'il ne soit fait aucune distinction à cet égal 
entre les aéronefs nationaux et ceux qui ressortissent à l’autre Etat. Chacun des deux Etats contra 
tants devra faire connaître à l’autre Etat les zones territoriales au-dessus desquelles la navigatid] 
aérienne est interdite. 

De plus, chacune des Hautes Parties contractantes se réserve le droit de restreindre | 
d'interdire provisoirement, en temps de paix, en totalité ou en partie, par suite de circonstancif| 
exceptionnelles et avec effet immédiat, la navigation aérienne au-dessus de son territoire, à conditid]; 
qu'il ne soit fait à cet égard aucune distinction entre les aéronefs de l’autre Etat contractant 
les aéronefs de tout autre pays étranger. 


Article 4. 


Tout aéronef qui s’engagerait au-dessus d’une zone interdite sera tenu, dès qu’il s’en apercevil| 
de donner le signal de détresse prévu par le Règlement de navigation aérienne de l'Etat survo | | 
Il devra, en outre, atterrir en dehors de la zone interdite le plus tôt possible sur l’un des plus pra} 
ches aérodromes de cet Etat. i} 


Article 5. 


Les aéronefs devront être munis de signes distinctifs clairement visibles et permettant af] 
constater leur identité pendant le vol (marques de nationalité et d’immatriculation). Ils porteronf 
en outre le nom et le domicile du propriétaire. | 

Les aéronefs devront être munis de certificats d’immatriculation et de navigabilité et de tou 
autres documents prescrits pour la navigation aérienne dans leur pays d’origine. 

Tous les membres de l’équipage, qui exerceront dans l’aéronef une activité subordonnée darill 
leur pays d’origine à une autorisation spéciale, devront être munis des papiers prescrits dar) 
leur pays d’origine pour la navigation aérienne, et notamment des brevets et licences réglementaire!ll 

Les autres membres de l'équipage devront être munis de pièces indiquant leur occupatial| 
à bord, leur profession, leur identité et leur nationalité. | 

Les certificats de navigabilité, brevets d'aptitude et licences délivrés ou reconnus valable 
par l’une des Hautes Parties contractantes pour l’aéronef ou l'équipage seront valables dans l’autiil 
Etat au même titre que les documents correspondants délivrés ou reconnus valables par ce dernie} 

Chacune des Hautes Parties contractantes se réserve le droit de reconnaitre, pour la navigatioi] 
au-dessus de son territoire, la validité des brevets d’aptitude et des licences délivrés A seq 
ressortissants par l’autre Partie contractante. 


1 
Il 
1 
| 
| 
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Article 2. 


+ The aircraft of either High Contracting Party, their crews, cargoes and passengers shall i 
‘ten the territory of the other State, be subject to the obligations in from the ROSEY si ae 
“yan that State at the time, and especially to the regulations governing air traffic generally, provided 
that these apply to all foregn aircraft without distinction of nationality. They shall also be subject 
‘to the regulations concerning Customs duties and other taxes, import and export prohibitions 
‘transport of passengers and goods, and public security and order. They shall further be liable 
“to any other obligations arising from the general legislation in force at the time except as otherwise 
|provided in the present Treaty. | 

The commercial transport of passengers and goods between two points within its own territory 
{may be reserved by a State for national aircraft. ; 
The fuel on board an aircraft shall be admitted free of duty to the amount requisite for 
ycompletion of the journey as shown by the log. 


Article 3. 


| Both the High Contracting Parties may prohibit air traffic over certain areas of their territory, 
@provided that no distinction is made in this respect between national aircraft and the aircraft 
“of the other State. Areas over which air traffic is thus prohibited shall be notified to the other 
tj contracting State. ? 


Each of the Contracting Parties further reserves the right, under exceptional circumstances 
iand with immediate effect, in time of peace temporarily to restrict air traffic over its own territory 
‘for to prohibit such traffic entirely or partially, provided that no distinction is made in this respect 
# between the aircraft of the other contracting State and those of any other foregn country. 


Article 4. 


f An aircraft which finds itself over a prohibited area shall, as soon as it is aware of the fact, 
À give the signal of distress prescribed in the air traffic regulations of the State flown over, and land 
h without delay as near as possible to an aerodrome belonging to the State in question situated 
| outside the prohibited area. 


Article 5. 


Aircraft must be provided with distinctive and clearly visible marks enabling them to be 
identified during flight (nationality and registration marks). They must also bear the name 
and address of the owner. 

Aircraft must carry certificates of registration and airworthiness and any other documents 
| prescribed in the country to which they belong. 

| All members of the crew performing duties on board, for the exercise of which a special licence 
| is required in their home country, must hold the certificates there required for air navigation and 
| in particular the prescribed certificates of competency and licences. 

The other members of the crew must be provided with certificates stating their duties on board, 
trade or profession, identity and nationality. 

Certificates of airworthiness, certificates of competency and licences issued or approved by 
one of the High Contracting Parties for the aircraft or the crew shall have the same validity in the 
other contracting State as the corresponding documents issued or approved by the latter State. 

For the purposes of flight within its own territory, each of the High Contracting Parties reserves 
the right to refuse to recognise certificates of competency and licences issued to its own nationals : 
by the other contracting State. 
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L’équipage et les voyageurs, pour aurant qu'il n’en aura pas été convenu autrement, devror} 
être munis des papiers exigibles d’après les prescriptions en vigueur pour le trafic international. | 
Si la navigabilité d’un aéronef muni des documents nécessaires diminue par la suite dans uni} 
mesure telle que la sécurité des voyageurs soit menacée, la continuation du vol de l’aéronef dan 
le territoire de l’autre Etat pourra être subordonnée à l'exécution des réparations nécessaires pouliit 
assurer la continuation ininterrompue du voyage. iW 


Article 6. 


Les aéronefs ressortissant à l’une des Parties contractantes ne pourront être munis d’appareils dif 
radio-communication au-dessus du territoire de l’autre Partie contractante que si les deux Etat} 
contractants le permettent. Ces appareils ne seront utilisés que par les membres de l’équipage muni} 
d'une autorisation spéciale délivrée à cet effet par leur Etat d’origine. | 

Les deux Parties contractantes se réservent le droit d’édicter, pour des raisons de sécurité 
des règlements relatifs à l’installation obligatoire d'appareils de radio-communication à bord delfi: 
aéronefs. 


Article 7. 


Les aéronefs, leur équipage et les voyageurs ne pourront emporter ni armes, ni munitionsi| 
ni matériel de guerre, ni matières vénéneuses, ni explosifs, ni pigeons voyageurs et appareils photo] 
graphiques sans l’autorisation de l'Etat sur le territoire duquel se trouve l’aéronef. Cette interdictior# 
ne sera pas applicable au personnel navigant, qui est autorisé à emporter sur l’aéronef les moyen 
de signalisation et les armes personnelles nécessaires à la sécurité des personnes ou des marchandised]} 
transportées. 
Pour des raisons de sûreté publique, chacun des Etats contractants pourra cependant auss## 
limiter ou prohiber sur son territoire le transport d’objets autres que les objets mentionnés ci-dessus ||: 
les mesures de ce genre devront être appliquées sans distinction aux aéronefs des deux Partiedli: 
contractantes. | 


Article 8. 


Les aéronefs transportant des voyageurs et des marchandises devront être munis d’une liste 
nominative des voyageurs et, pour les marchandises, d’un manifeste descriptif de la cargaiso (| 
en nature et en quantité, ainsi que les déelarations en douane nécessaires. 

Si, à l'arrivée d’un aéronef, une divergence est constatée entre les marchandises transportées 
et les documents ci-dessus mentionnés, les autorités douanières du port d’arrivée devront se mettreill 
directement en rapport avec les autorités douanières compétentes de l’autre Etat contractant. 

Le transport d'envois postaux sera réglé directement entre les deux administrations postale 
des deux Etats contractants par voie d’arrangements spéciaux. 


Article 9. 


Au départ et a l’atterrissage, chaque Etat contractant pourra faire visiter sur son territoire,| 


par les autorités compétentes, les aéronefs de l’autre Etat et faire examiner les certificats et autres! 
documents prescrits. 


Article Xo. 


Les aérodromes ouverts au service de la navigation aérienne publique seront pareillement ||] 
_accessibles aux aéronefs des deux Etats. Ceux-ci pourront utiliser également les services de rensei-! 
_gnements météorologiques, de liaison radio-électrique et de signalisation diurne et nocturne. Les | 
taxes éventuelles (taxes d’atterrissage, de séjour, etc.) seront les mêmes pour les aéronefs nationaux | 
et pour les aéronefs ressortissant à l’autre Etat. (| 


| 
| 
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The crew and the passengers must, unless otherwise agreed, be provided with the documents 
“|tequired for international traffic by the regulations in force at the time. 
hit If the airworthiness of an aircraft provided with the requisite certificates shall subsequently 
“be so impaired that the safety of the passengers is endangered, the continuation of the journey of 
“such aircraft over the territory of the other State may be made conditional on the aircraft being 
[50 repaired as to ensure its further journey not being interrupted. 


Article 6. 


Aircraft of either Contracting Party may only carry apparatus for the transmission of radio- 
“telegraphic messages in the territory of the other contracting State in so far as this is permitted 
“by both contracting States. Such apparatus may only be used by members of the crew carrying 

ja special licence issued by their State of origin. 

Both Contracting Parties reserve the right, as a measure of safety, to issue regulations regarding 
4the compulsory equipment of aircraft with wireless telegraph apparatus. 


Article 7. 


iH Aircraft and their crews and passengers may not carry arms, ammunition, war material, 
/poisonous substances, explosives, carrier pigeons or photographic apparatus, except with the permis- 
“sion of the State in whose air territory the aircraft happens to be. This provision shall not apply 
sto the members of the crew, who are entitled to carry with them on the aircraft signalling apparatus 
sand weapons required for the protection of the passengers or goods transported. 

Either contracting State may, as a measure of public safety, restrict or prohibit in its territory 
the conveyance of other objects in addition to those specified in the preceding paragraph. Such 
“regulations shall be applicable without distinction to the aircraft of both Contracting Parties. 


Article 8. 


i Aircraft which carry passengers or goods must be provided with a nominal roll of the passengers 
hand with a manifest of the cargo, specifying the nature and quantity of the goods carried, together 
with the necessary Customs declarations. 

i Should it be discovered, on the arrival of an aircraft, that there is a discrepancy between the 
goods carried and the above documents, the Customs authorities of the aerodrome of arrival shall 
| communicate direct with the competent Customs authotities of the other contracting State. 

The conveyance of mails shall be the subject of special direct arrangements between the postal 
administrations of the two contracting States. 


| 


| 


Article 9. 
Each contracting State may, in its own territory, have the aircraft of the other State inspected by 
the competent authorities on arrival or departure, and the prescribed certificates and other documents 
verified. 


Article Xo. 


| 


State upon the same conditions ; similarly, the meteorological information service and the radio- 
‘telegraphic and safety-landing arrangements for air traffic shall be at the disposal of both. Any 
‘charges made (for landing, accomodation, etc.) shall be the same for national aircraft as for those 


of the other State. 
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Article 1X. | 


Les aéronefs en provenance ou à destination d’un des Etats contractants ne devront effectu} 
leur départ ou leur atterrissage que dans l’un des aérodromes ouverts à la navigation aérient 
publique et classée comme aérodromes douaniers (avec service de contrôle des passeports), Saul} 
aucun atterrissage intermédiaire entre la frontière et l'aérodrome. Dans les cas spéciaux, les autorita | 
compétentes pourront autoriser le départ ou l'atterrissage sur un autre aérodrome où seront effectus | à 
les opérations de douane et le contrôle des passeports. L’interdiction d'atterrissage intermédiaï i 
s’applique également à ces cas spéciaux. | | 

En cas d'atterrissage forcé en dehors des aérodromes visés à l’alinéa premier, le commandanfj 
de l’aéronef, l'équipage et les passagers devront se conformer aux réglementations nationalé i 
concernant cette matière. | 

Les deux Hautes Parties contractantes se communiqueront la liste de leurs aérodromes ouvert 
à la navigation aérienne publique. Cette liste indiquera ceux d’entre eux qui sont classés commis 
aérodromes douaniers. Toute modification apportée à cette liste et toute restriction, même teinpq}h: 
raire, du droit d'utiliser un de ces aérodromes devront être immédiatement communiquées à l’autt 
Partie contractante. 


Article 12. 


Les frontières communes des Hautes Parties contractantes ne pourront être survolées qu’aul 
points déterminés d’un commun accord par les plus hautes autorités aéronautiques des deux Etatdii 
Les frontières non communes seront survolées aux points qui auront été fixés par l'Etat intéressé. 

Il est d’ores et déjà convenu que toute zone de frontière commune ou non commune, da | 
laquelle l’une des Parties contractantes autorise le passage des aéronefs d’une autre nationalité} 
pourra être utilisée 7spo facto pour le passage des aéronefs ressortissant à l’autre Partie contractantalil 


Article 13. 


Il est interdit de jeter du lest autre que du sable fin ou de l’eau. 


Article 14. 


En cours de route, ne pourront être jetés ou abandonnés d’autre matière, en dehors du lest! 


| 

que des matières ou des objets pour lesquels l'Etat survolé aura accordé une autorisation spéciale | 
Le droit de jeter des déchats des aéronefs en cours de vol sera réglementé par les me 
| 


prises à cet effet par l'Etat sur le territoire duquel aura lieu cette opération. 


Article 15. | 


Pour toutes les questions de nationalité à envisager dans l’application de la présente convention; 
il est entendu que les aéronefs ont la nationalité de l’État sur le registre duquel ils sont réguliéremen 
immatriculés. 
Un aéronef ne peut être immatriculé dans un des deux Etats que s’il appartient en entieïl 
à des ressortissants de cet Etat. Si l’aéronef appartient à une société, cette dernière, quelle que soit 
sa forme, doit satisfaire à toutes les conditions requises par la législation italienne ou la législatio 


autrichienne pour être considérée, suivant le cas, comme société italienne ou comme société 
autrichienne. | 


Article 16. | 
: AL \l 
Les Hautes Parties contractantes échangeront entre elles tous les mois la liste des inscriptions] 

et des radiations effectuées dans le mois précédent sur leur registre aéronautique respectif. | 
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Article 11. 


Arrivals in and departure from either of the contracting States may only take place at an 
erodrome open to public air traffic classed as a Customs acrodrome, and with passport control 
service, and no intermediate landing may be made between the frontier and the aerodrome. The 
ompetent authorities may in special cases authorise aircraft to land or take off from other 
erodromes, where Customs and passport inspection will be carried out. The prohibition of 
“Yntermediate landing applies also in such special cases. 
| 
In the case of forced landing outside the aerodromes referred to in the first paragraph, the 


pilot, the crew, and the passengers must observe the national regulations in force in this connection. 


a | 


Each High Contracting Party shall communicate to the other a schedule of its aerodromes 
“bpen to public air traffic. This list shall expressly specify the aerodromes classed as Customs 
“Waerodromes. Any change in this schedule and any restriction, even of a temporary character, 
“pt the right to use any aerodrome must be immediately notified to the other Contracting Party. 


| 
| 
| Article 12. 
1 


“/ The common frontiers between the two High Contracting Parties may only be crossed at 
“boints fixed by common agreement between the highest air authorities of the two States. Frontiers 
‘which are not common must be crossed at points to be determined by the State concerned. 

4 It is agreed that all frontier sections common and otherwise, over which either Contracting 
“Party has granted the right of passage to aircraft of another nationality shall, ipso facto, be open 
ito the aircraft of the other Contracting Party. ; 


Article 13. 
As ballast, only fine sand or water may be dropped. 


| Article 14. 


ih No article or substance, other than ballast, may be dropped or thrown out during flight unless 
special permission has been obtained from the State whose territory is flown over. 

| Where waste materials are thrown from aircraft in flight, the relevant regulations of the State 
in whose territory this takes place shall be observed. 


Article 15. 


ih Whenever questions of nationality arise in connection with the execution of this Treaty, it 
is agreed that aircraft shall possess the nationality of the State in which they are duly 
Be No sivcratt may be registered in either State unless it is the sole property of nationals of that 
State. Should the owner be a company of any kind, such company must fulfil all the requirements 
lof the Italian or Austrian law in force, in order that it may be considered an Italian or Austrian 
(company respectively. 


Article 16. 


The High Contracting Parties shall exchange monthly lists of new entries and cancellations 
made during the preceding month in their respective aircraft registers. 
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Article 17. 


Tout aéronef entrant dans l’atmosphère de l’un des deux Etats contractants ou transitat] 
à travers cette atmosphère et effectuant seulement les atterrissages ou les arrêts raisonnablemer 
nécessaires, pourra être soustrait à la saisie pour contrefaçon d'un brevet, dessin ou modèi}} 
moyennant le dépôt d’un cautionnement dont le montant, à défaut d accord amiable, sera fix 
dans le plus bref délai possible par l’autorité compétente du lieu où la saisie devrait être effectué4 


Article 18. 


Les aéronefs ressortissant aux deux Etats contractants auront droit pour l’atterrissagé 
notamment en cas de détresse, aux mêmes mesures d’assistance que les aéronefs nationaux. | 
Le sauvetage des aéronefs perdu en (haute) mer sera régi, sauf convention contraire, par le 
principes du droit maritime résultant des conventions internationales en vigueur ou, à leur défaut} 
des lois de Etat auquel ressortissent les sauveteurs. W 


4 
| # 


| 


Article 10. 


Les Hautes Parties contractantes se communiqueront mutuellement toutes les prescription||f}. 
relatives à la navigation aérienne en vigueur sur leurs territoires respectifs. a 


Article 20. | | 


Les détails d'application de la présente convention seront réglés, toutes les fois que ce serdll 
possible, par entente directe entre les administrations compétentes des deux Parties contractantesäl 
notamment en ce qui concerne les formalités douanières. 1h 

Chacune des Hautes Parties contractantes communiquera à l’autre Partie toutes les infractions 
aux dispositions de la présente convention commises éventuellement sur son territoire par des]! 
personnes ou des entreprises ressortissant à l’autre Etat. | 

Toute contestation relative à l'application de la présente convention qui n’aura pu être réglédl| 
amiablement par la voie diplomatique ordinaire, sera d’abord soumise à l’examen d’une commissio | 
de conciliation composée d'un membre désigné par l'Italie, d'un membre désigné par l’Autrichéfi! 
et d’un président choisi d’un commun accord. Les membres ainsi que le président seront désignéafi 
à l’occasion, chaque fois que les circonstances l’exigeront. Si les Parties contractantes ne se metten i {| 
pas d'accord au sujet de la nomination du président ou de l’avis formulé par la commission, le litige 
sera soumis à la Cour permanente de Justice internationale de La Haye. 


Article 21. 


Chacune des deux Hautes Parties contractantes pourra, à tout moment, dénoncer la présente! 
convention avec un préavis de douze mois. i | 


Article 22. 


La présente convention devra être ratifiée et les ratifications seront échangées à Vienne dans le 
plus bref délai possible. Elle entrera en vigueur à la date de l’échange des ratifications. |! 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente convention. 


Fait à Rome, le onze mai mil neuf cent vingt-huit, en double original, italien et allemand 
les deux textes faisant également foi. 


» 


(Signé) Italo BarBo. 
(Signé)  POESCHMANN. | 
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Article 17. 


Aircraft entering or flying over the territory of either contracting State and making only such 
“andings and stoppages as are reasonably necessary shall be exempt from any seizure on account 
ipf infringement ot a patent, design or mo ‘el, subject to the deposit of security, the amount of 
yvhich, in default of amicable agreement, shall be fixed with the least possible delay by the 
“rompetent authorities of the place of seizure. 


Article 18. 


4 Aircraft of either contracting State shall be entitled when landing, and especially in the case 
f forced landings, to the same assistance as national aircraft. 

The salvage of aircraft wrecked on the high seas shall be subject, unless otherwise agreed 

upon, to the principles of maritime law as embodied in the agreements in force at the time, or, in 
ilefault, in the laws of the State to which the rescuers belong. 


Article 19. 


: The High Contracting Parties shall notify one another of all regulations regarding air traffic 
n force in their respective territories. 


Article 20. 


. Details connected with the execution of this Treaty (more particularly in respect of Customs 
«“ormalities) shall, as far as possible, be settled by direct agreement between the competent 
{lepartments of both Contracting Parties. 

4 Each of the High Contracting Parties shall notify the other Party of any infringements of the 
provisions of this Treaty committed in its territory by persons or enterprises belonging to the 
bther State. 

i Disputes regarding the execution of this Treaty which cannot be settled amicably through 
he usual diplomatic channel shall first be submitted for investigation to a Conciliation Board, 
,onsisting of two members appointed by Italy and Austria respectively, and a chairman nominated 
iby mutual agreement. Both the members and the chairman shall be appointed as and when the 
.ecasion demands. Should the Contracting Parties fail to agree on the nomination of a chairman 
br on the finding of the Board, the dispute shall be submitted to the Permanent Court of Interna- 


|ional Justice. 

Article 21. 
i Either of the High Contracting Parties may at any time denounce the present Treaty on 
living twelve months’ notice. 

Article 22. 


| This Treaty shall be ratified ; the instruments of ratification shall be exchanged at Vienna as 


‘(oon as possible. A ; 
It shall come into force on the day on which the instruments of ratification are exchanged. 


In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Treaty. 


Done at Rome May the eleventh, one thousand nine hundred and twenty-eight, in duplicate 
\n the Italian and German languages, both texts being equally authentic. 


(Signed) Italo BALBo. 
(Signed) POESCHMANN. 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL 


Au moment de procéder à la signature de la Convention de navigation aérienne conclue entil} 
le Royaume d’Italie et la République d'Autriche, les plénipotentiaires soussignés sont en out 
convenus de ce qui suit : 

19 La clause de la «nation la plus favorisée» convenue à l’article premier, troisième aline 
de la convention, ne s’appliquera pas en matière d'impôts directs et de taxes. La questiq 
des impôts directs frappant les entreprises de navigation aérienne qui exercent leur activi} 
sur les territoires des deux Etats est réglée par les dispositions de l’Accord du 6 ava 
1922 pour éviter les doubles impositions. | 

2° Les dispositions de la convention ne s’appliquent aux ballons sphériques qu 
dans la mesure compatible avec le caractére spécial de ces aéronefs. | 

Le présent protocol additionnel, qui fera partie intégrante de la convention qui précède if 
entrera en vigueur en même temps qu'elle, est établi en double original, italien et allemand, lai} 
deux textes faisant également foi. || 


ROME, le 11 mat 1928. 


(Signé) Italo BALBo. 
_ (Signé) POESCHMANN. 
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ADDITIONAL PROTOCOL. 


On signing the Treaty concluded between the Kingdom of Italy and the Austrian Republic 


\elating to air navigation, the undersigned Plenipotentiaries have further agreed upon the following : 


i 
Il 
| 
À 
Î 


| 
| 
| 


à 


1 


| 
| 


(x) The ‘most-favoured-nation ” clause in Article 1, third paragraph, shall not extend 
to the sphere of direct duties and taxes. The question of the direct taxation of air traffic 
companies operating in the territories of both Parties shall be regulated by the provisions 
of the Agreement for the purpose of Avoiding Double Taxation, dated April 6, 1922. 


(2) The provisions of the Treaty shall only be applicable to balloons as far as their 
special characteristics permit. 


This Additional Protocol, which shall form an integral part of the above Treaty and come into 
orce simultaneously therewith, is drawn up in duplicate in the Italian and German languages, 
oth texts being equally authentic. 


ROME, May 11, 1928. 


(Signed) Italo Bago. 
(Signed) POESCHMANN. 
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HONGRIE ET POLOGNE 


Traité de conciliation et d'arbitrage. 
Signé a Varsovie, le 30 novembre 


1928. 


HUNGARY AND POLAND 


Treaty of Conciliation and Arbitra- 
tion. Signed at Warsaw, Novem- 


ber 30, 1928. 
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| 
| 
N° 2294. — TRAITÉ: DE CONCILIATION ET D’ARBITRAGE ENTH 
LA POLOGNE ET LA HONGRIE. SIGNÉ A VARSOVIE, LE 30 N¢§ 
VEMBRE 1928. | 


Texte officiel français communiqué par le délégué de la Pologne auprès de la Société des Nations ett 
Chargé d'affaires a. i. de la délégation hongroise auprès de la Société des Nations. L’enregistrema| 
de ce traité a eu lieu le 13 mars 1930. 


Son EXCELLENCE LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE et SON ALTESSE SÉRÉN: 
SIME LE REGENT DU ROYAUME DE HONGRIE, animés du désir de resserrer les liens d’amitié dl 
unissent la Pologne et la Hongrie et de résoudre autant que possible par voie de conciliation | 
d'arbitrage les différends qui viendraient à s’élever entre les deux pays, ont résolu de conclure à G 


effet un traité et ont désigné leurs plénipotentiaires, savoir : 


Son EXCELLENCE LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE : 
Monsieur August ZALESKI, ministre des Affaires étrangères ; 


SON ALTESSE SÉRÉNISSIME LE RÉGENT DU ROYAUME DE HONGRIE : 
Monsieur Louis WALKO, ministre des Affaires étrangères ; 


Lesquels, après avoir pris connaissance de leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et di 
forme, sont convenus des dispositions suivantes : | 


Article premier. | 


1. Les Hautes Parties contractantes s’engagent à soumettre à une procédure de conciliatid | 
et, le cas échéant, à une procédure d’arbitrage, les différends, de quelque nature qu'ils soient, qjf 
s'élèveraient entre elles et n'auraient pu être résolus par la voie diplomatique dans un déllf 
raisonnable. | 


2. Cette disposition ne s'applique pas aux différends nés de faits qui sont antérieurs au prése: | 
traité et qui appartiennent au passé. | | 

3. Les différends pour la solution desquels une procédure spéciale est prévue par d’aut ! 
conventions en vigueur entre les Hautes Parties contractantes, seront réglés conformément a | 


dispositions de ces conventions. 
| 


| 
| 


Article 2. 


Lorsqu'il s’agit d'un différend qui, aux termes de la législation intérieure de l’une des Partis 
contractantes relève de la compétence des tribunaux nationaux de celle-ci, la Partie défenderes} 
| 


1 L’échange des ratifications a eu lieu à Budapest, le 29 janvier 1930. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


02294. — TREATY? OF CONCILIATION AND ARBITRATION BE-= 
TWEEN POLAND AND HUNGARY. SIGNED AT WARSAW, 
NOVEMBER 30, 1928. 


rench official text communicated by the Polish Delegate accredited to the League of Nations and the 
Chargé d'Affaires a.i. of the Hungarian Delegation accredited to the League of Nations. The 
registration of this Treaty took place March 13, 1930. 


His EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC and His SERENE HIGHNESS THE 
EGENT OF THE KINGDOM OF HUNGARY, desirous of strengthening the ties of friendship which 
ite Poland and Hungary, and of settling, as far as possible by conciliation or arbitration any 
sputes that may arise between the two countries, have resolved to conclude a Treaty with this 
ject, and have appointed as their Plenipotentiaries : 


Is EXCELLENCY THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC : 
M. August ZALESKI, Minister for Foreign Affairs ; 


IS SERENE HIGHNESS THE REGENT OF THE KINGDOM OF HUNGARY : 
M. Louis WaLko, Minister for Foreign Affairs ; 


Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed on the 
lowing provisions : 


Article I. 


1. The High Contracting Parties undertake to submit to conciliation procedure, and, if 
cessary, to arbitration procedure, disputes of any kind which may arise between them and which 
may not have been found possible to settle, within a reasonable time, through the diplomatic 
annel. 

2. This provision shall not apply to disputes arising out of events prior to the present Treaty 
d belonging to the past. 

3. Disputes for the settlement of which a special procedure is laid down in other Conventions 
force between the High Contracting Parties shall be settled in conformity with the provisions 
those Conventions. : 


Article 2. 


Should the dispute, under the municipal law of one of the Contracting Parties, fall within the 
mpetence of the national Courts of that Party, the defendant Party may object to its being 
EN Eg Tis OR RE RE RE er ee 
1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
ations, à titre d’information. of Nations, for information. 

2 The exchange of ratifications took place at Budapest, January 29, 1930. 
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peut s'opposer à ce qu'il soit soumis à une procédure de conciliation ou d'arbitrage avant qu’ | | 
jugement définitif ait été rendu par l’autorité judiciaire compétente. La demande de conciliatiql} 
doit, dans ces cas, être formée une année, au plus tard, à compter de ce jugement. | 


Article 3. 


| 
1. La conciliation sera confiée à une commission de conciliation composée de trois membre} 
qui seront désignés, dans chaque cas particulier, comme il suit, savoir: les Hautes Parties contras 
tantes nommeront chacune un commissaire choisi parmi leurs nationaux respectifs et désigneror 


d’un commun accord le président de la commission parmi les ressortissants de tierces Puissance | | 


commissaire de la Partie adverse ou la désignation du président de la commission, d’un commu} 


Article 4. 


1. La commission de conciliation sera saisie par voie de requête adressée au président par lei] 
deux Hautes Parties contractantes, agissant d’un commun accord ou, à défaut, par l’une ou l’autri 
Partie. La requête, après avoir exposé sommairement l’objet du litige, contiendra l'invitation à |. 
commission de procéder à toutes mesures propres à conduire à une conciliation. | 

| 


2. Si la requête émane d’une seule des Parties, elle sera notifiée par celle-ci sans délai à la Parti 


adverse. 


Article 5. | 


1. La commission de conciliation aura pour tâche d’élucider les questions en litige, de recueilli 
à cette fin toutes les informations utiles, par voie d'enquête, ou autrement, et de s’efforcer de concilie | 
les Parties. Elle pourra, après examen de l'affaire, exposer aux Parties les termes de l’arrangementi | 
qui lui paraîtrait convenable et leur impartir un délai pour se prononcer. i} 


+ N à 

2. À la fin de ses travaux, la commission dressera un procès-verbal constatant, suivant leaf 
cas, soit que les Parties se sont arrangées et, s’il y a lieu, les conditions de l’arrangement, soit que 
les Parties n’ont pu être conciliées. | 


3. Les travaux de la commission devront, à moins que les Parties en conviennent différemment | 
être terminés dans le délai de six mois à compter du jour où la commission aura été saisie du litige | 
| 


Article 6, | 


A moins de stipulation spéciale contraire, la commission de conciliation réglera elle-méme s { 
procédure, qui, dans tous les cas, devra être contradictoire. En matière d'enquête, la commission, s 
elle n’en décide autrement à l’unanimité, se conformera aux dispositions du Titre III (Commissiong 
internationales d’enquétes) de la Convention ! de La Haye du 18 octobre 1907 pour le réglemen H 
pacifique des conflits internationaux. 1 


* DE Martens, Nouveau Recueil général de Traités, troisième série, tome III, page 360. 
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jubmitted to conciliation or arbitration procedure pending a decision with final effect by the 
‘ompetent judicial authority. In such case, the request for conciliation shall be made within one 
year at latest from the date of the aforementioned decision. 


Article 3. 


1. The task of conciliation shall be entrusted to a Conciliation Commission consisting of 
hree members, who shall be appointed for each individual case as follows : the High Contracting 
’arties shall each appoint one Commissioner chosen from among their respective nationals, and 
hall jointly appoint the President of the Commission from among the nationals of third Powers. 


2. If, within three months of the date on which one of the High Contracting Parties shall 
ave notified the other of its intention to resort to conciliation procedure, the Commissioner of the 
‘ther Party or the President of the Commission, to be chosen jointly by the High Contracting Parties, 
has not been appointed, the President of the Swiss Confederation shall be requested to make these 
| ppointments, 


Article 4. 


1. The dispute shall be brought before the Conciliation Commission by means of an application 
.ddressed to the President by the two High Contracting Parties acting in agreement, or, failing 
greement, by either of the Parties. The application shall contain a brief indication of the subject 
f the dispute, followed by an invitation to the Commission to take the necessary measures with a 
riew to a settlement by conciliation. 


' 2, Ifthe application is submitted by one only of the Parties, that Party shall notify the second 
?arty thereof without delay. 


Article 5. 


x. It shall be the duty of the Conciliation Commission to elucidate the questions in dispute, 
o collect all relevant information with that object, by enquiry or otherwise, and to endeavour to 
ffect a settlement between the Parties. The Commission, after examining the case, may inform 
he Parties of the terms of settlement which it deems suitable, giving them a certain period within 
vhich to give their decision. 

2. On the conclusion of its proceedings, the Commission shall draw up a procès-verbal stating, 
is the case may be, that the Parties have come to an agreement, and if necessary, giving the terms 
yf such agreement, or that it has been found impossible to effect a settlement between the Parties. 


. The proceedings of the Commission, unless otherwise agreed between the Parties, shall be 
concluded within six months of the date on which the dispute was submitted to the Commission. 


Article 6. 


Failing any special stipulation to the contrary, the Conciliation Commission shall determine 
ts own procedure, which shall always provide for both Parties being heard. In the matter of 
nquiries, the Commission, unless it unanimously decides otherwise, shall proceed in conformity 
vith the provisions of Part III (International Commissions of Enquiry), of the Hague Convention 1 
f October 18th, 1907, for the Pacific Settlement of International Disputes. 


le IS Oa ae a ee erie Sane eee Re 
1 British and Foreign State Papers, Vol. 100, page 298. 
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Article 7. | 


La commission de conciliation se réunira, sauf accord contraire entre les Hautes Partie 
contractantes, au lieu désigné par le président. 


Article 8. 


Les travaux de la commission de conciliation ne seront publics qu’en vertu d’une décision} 
prise par la commission avec l’assentiment des Hautes Parties contractantes. Al 


Article 0. | 
Al 
1. Les Parties seront représentées auprès de la commission de conciliation par des agents ayani|| 
mission de servir d’intermédiaire entre elles et la commission; elles pourront, en outre, se faira]} 
assister par des conseils et experts nommés par elles à cet effet et demander l'audition de toute } 
personnes dont le témoignage leur paraitrait utile. 
2. La commission aura, de son côté, la faculté de demander des explications orales aux agent 
conseils et experts des deux Parties, ainsi qu’à toutes personnes qu’elle jugerait utile de faire 
comparaître, avec l’assentiment de leur gouvernement. 


Article 10. 


Sauf disposition contraire du présent traité, les décisions de la commission de conciliation seron 
comprises à la majorité des voix. | 


Article 11. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent à faciliter les travaux de la commission de concilia4] 
tion et, en particulier, à lui fournir dans la plus large mesure possible tous documents et informationg} 
utiles, ainsi qu’à user des moyens dont elles disposent pour leur permettre de procéder sur leur terri] 
toire et selon leur législation, à la citation et à l’audition de témoins ou d’experts et à des transports | 


sur les lieux. | 
i | 


Article 12. | 
| 


_, À défaut de conciliation, chacune des Hautes Parties contractantes pourra demander que lel 
litige soit soumis à l'arbitrage, à condition qu'il s’agisse d’un différend d’ordre juridique. | 


| 


Article 13. | 

_ I. Les Hautes Parties contractantes établiront, dans chaque cas particulier, un compromis 
spécial déterminant nettement l’objet du différend, la composition et les compétences particulières! 
du tribunal, ainsi que toutes autres conditions arrêtées entre elles. | 


2. Le compromis sera établi par un accord spécial sujet à la ratification préalable par les! 
gouvernements respectifs. 
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Article 7. 


| Unless otherwise agreed between the High Contracting Parties, the Conciliation Commission 
[hall meet at the place selected by its President. 


Article 8. 


The proceedings of the Conciliation Commission shall not be conducted in public unless, with 
he consent of the High Contracting Parties, the Commission itself so decides. 


Article 9. 


1 1. The Parties shall be represented before the Conciliation Commission by agents, who shall 
‘act as intermediaries between them and the Commission ; the Parties may, moreover, be assisted 
oy counsel and experts appointed by them for that purpose, and may request that any persons 
whose evidence they consider of value shall be heard. 


2. The Commission, for its part, shall have the right to request oral explanations from the 
‘agents, counsel and experts of both Parties, and from such persons as it may think fit to summon, 
subject to the consent of their Governments. 


if 


Article 10. 


Except as otherwise provided in the present Treaty, decisions of the Conciliation Commission 
{shall be taken by a majority vote. 


Article 11. 


| The High Contracting Parties undertake to facilitate the work of the Conciliation Commission, 

and in particular to supply it, to the best of their ability, with all relevant documents and information 
‘and to use the means at their disposal to enable it, in their territory and in accordance with their 
‘laws, to summon and hear witnesses or experts and to carry out enquiries on the spot. 


Article 12. 


| Failing a settlement by conciliation, either of the High Contracting Parties may request that 
the case be submitted to arbitration, provided that the dispute in question is of a legal character. 


Article 13. 


1. The High Contracting Parties shall, in each individual case, draw up a special agreement 
setting forth clearly the subject of the dispute, the composition and special powers of the tribunal, 
and any other conditions decided upon between them. 

2. The above-mentioned special agreement shall be embodied in an act requiring previous 
ratification by the respective Governments. 
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Article 14. | 


| 
Sauf condition contraire, la procédure arbitrale sera réglée par les articles 51 à 85 de lay | 
Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour le règlement pacifique des conflits internationaux/| b 


| 
Article 15. | | 


Les dispositions prévues par l’article 12 du présent traité ne portent pas atteinte à la faculté]} 
de soumettre, si les deux Parties y consentent, un différend d’ordre juridique, par voie de compromis, 
à la Cour permanente de Justice internationale dans les conditions et suivant la procédure prévue}, 
par son Statut 1. | & 


Article 16. | 
1. Si le compromis prévu par l’article 13 n’est pas établi dans les six mois qui suivront lail: 

notification d’une demande d'arbitrage, les Parties pour l'établissement de ce compromis sei)’ 

remettront à une Commission spéciale, constituée de la manière suivante. Hie 


2. Chaque Partie nomme deux personnes, dont une seulement peut être son national. Cesif 
personnes choisiront ensemble un président. En cas de partage des voix le Président de la Confédé-}]} 
ration suisse sera prié de procéder a la désignation nécessaire. | 


3. La décision de la commission spéciale est obligatoire pour les deux Parties. 


Article 17. 


La sentence rendue par le tribunal sera exécutée de bonne foi par les Parties. 


Article 18. 


Les Hautes Parties contractantes s’abstiendront, durant le cours de la procédure de conciliation | 
ou d'arbitrage, de toute action ou mesure pouvant avoir une répercussion préjudiciable sur l’accep- ||] 
tation de proposition de la commission de conciliation ou sur l’exécution de la sentence. Il! 


Article 19. 


Chaque Partie supportera ses propres frais et une partie égale des frais de la procédure de | 
conciliation et d’arbitrage. 


Article 20. 


| 

| 

_ Les contestations qui surgiraient au sujet de l'interprétation ou de l’exécution du présent | 
traité seront, sauf convention contraire, soumises directement à l'arbitrage. | 


eens 


* Vol. VI, page 379 ; vol. XI, page 404 ; vol. XV, page 304 ; vol. XXIV, page 152: Vol. XXVII, | 
page 416 ; een page 165 ; eee page 96 ; vol. L, page 159 ; vol Liv, sect ; vol. LXIX) 
page 70 ; vol. L> , page 452; vol. II, page ; vol. LXXXWVIII, : ; 
362 ; et vol. XCVI, page 180, de ce recueil. PE ea me FE 
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Article 14. 


Unless otherwise stipulated, the arbitral procedure shall be governed by Articles 51 to 85 of 
“the Hague Convention of October 18, 1907, for the Pacific Settlement of International Disputes, 


Article 15. 
~) __ The provisions of Article 12 of the present Treaty shall not affect the right, if both Parties are 
“willing, to submit a legal dispute, under a special agreement, to the Permanent Court of International 


‘| Justice, subject to the conditions and in conformity with the procedure laid down in the Statute of 
) the Court 1. 


Article 16. 
1. If, within six months following notice of an application for arbitration, the special agreement 


“;mentioned in Article 13 has not been drawn up, the Parties shall apply to a Special Commission, 
constituted as described below, to draw up the agreement. 


2. Each Party shall appoint two persons, of whom only one may be a national of that Party. 


Swiss Confederation shall be requested to make the appointment. 
3. The decision of the Special Commission shall be binding upon both Parties. 


Article 17. 


The Parties shall execute in good faith the award pronounced by the Tribunal. 


Article 18, 
i The High Contracting Parties shall abstain, while the conciliation or arbitration procedure is 
in progress, from any act or measure liable to prejudice the acceptance of the Conciliation 
| Commission’s proposal or the execution of the award. 


Article 10. | 


Each of the Parties shall defray its own costs and half the costs of the conciliation and 
arbitration procedure. 


Article 20. 


Disputes that may arise concerning the interpretation or execution of the present Treaty shall, 
|| unless otherwise agreed, be submitted direct to arbitration. 

— 
| 1 Vol. VI, page 379 ; Vol. XI, page 404 ; Vol. XV, page 304; Vol. XXIV, page 152 ; Vol. XXVII, 
| page 416 ; Vol. XXXIX page 165 ; Vol. XLV, page 96 ; Vol. L, page 159 ; Vol. LIV, page 387°; Vol. LXIX, 
page 70 ; Vol. LXXII, page 452 ; Vol. LXXVIII, page 435: Vol. LXXXVIII, page 272 - Vol. XCII, 
page 362; and Vol. XCVI, page 180, of this Series. 
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Article 21. 


1. Le présent traité sera ratifié et l'échange des ratifications aura lieu à Budapest aussitôt que! 
faire se pourra. 


| 
| 
Î 
| 


2. Il entrera en vigueur le trentième jour après l’échange des documents de ratification. 


3. Le traité est conclu pour une durée de trois ans à compter de son entrée en vigueur. | 


4. S'il n’est pas dénoncé une année au moins avant l'expiration de ce terme, il demeurera en} 
vigueur pour une nouvelle période de trois ans et ainsi de suite. 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent traité. 


Fait à Varsovie, le 30 novembre 1928, en double exemplaire. 


(L.S.) (Signé) August ZALESKI. (L.S.) (Signé) Louis Wako. 
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Article 21. 


1. The present Treaty shall be ratified, and the exchange of ratifications shall take place at 
| Budapest as soon as possible. 


| 2. It shall come into force on the thirtieth day following the exchange of the instruments of 
| ratification. 


3. The Treaty is concluded for a period of three years, dating from its entry into force. 


4. If it has not been denounced at least one year before the expiry of that period, it shall 
remain in force for a further period of three years, and similarly thereafter. 


In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Treaty. 
Done at Warsaw, November 30, 1928, in duplicate. 


(L.S.) (Signed) August ZALESKI. (L.S.) (Signed) Louis WALKo. 
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LETTONIE ET NORVEGE 


Echange de notes concernant les 
taxes de visas pour les ressortis- 
sants norvégiens et lettons. Hel- 
singfors, le 3 décembre 1929, et 
Riga, le 10 février 1930. 


LATVIA AND NORWAY 


Exchange of Notes regarding Fees 
for Visas for Norwegian and 
Latvian Subjects. Helsingfors, 
December 3, 1929, and Riga, 
February 10, 1930. 
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N° 2295. — ÉCHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENT 
LETTON ET NORVEGIEN, CONCERNANT LES TAXES DE VISA) 
POUR LES RESSORTISSANTS NORVEGIENS ET LETTON$ 
HELSINGFORS, LE 3 DÉCEMBRE 1929, ET RIGA, LE 10 FH 
VRIER 1930. 


Texte officiel français communiqué par le délégué permanent de la Norvège auprès de la Société GA | 
Nations. L'enregistrement de cet échange a eu lieu le 13 mars 1930. {| 


LÉGATION ROYALE DE NORVÈGE, 
HELSINGFORS. 


En se référant à la note verbale en date du 127 novembre a. c., N° À 847.111, concernant 
réduction des taxes de visas pour les ressortissants norvégiens et lettons, la Légation Royale d 
Norvège a l’honneur de porter à la connaissance du Ministère des Affaires étrangères de Lettoni 


| 


{ 
\ 

que le Gouvernement norvégien consent à une taxe de Ls. 10.— pour un visa d’entrée et de sort 
valable pour un nombre illimité de voyages pendant une année. | 
Le Gouvernement norvégien consent, en outre, à une taxe de 5.— couronnes pour un visa dif 
transit valable pour un nombre illimité de voyages de transit pendant une année. | 
D’après les règlements en vigueur en Norvège un citoyen letton, muni d’un visa ordinairif 
(c'est-à-dire, non de transit), pourra séjourner en Norvège jusqu’à deux mois sans autorisatioil 
spéciale et sans payer la taxe de séjour. Le Gouvernement norvégien présuppose que les sujet! | 
norvégiens jouiront d’un droit analogue en Lettonie. 
Pour ce qui concerne les voyages de transit, les autorités compétentes norvégiennes n’ont pal} 
trouvé nécessaire, vu les conditions géographiques en Norvège, de fixer le nombre de jours pendan# 
lesquels les étrangers, munis de visa de transit, peuvent séjourner en Norvège. Ces voyageurs doivent! 
cependant, continuer le voyage sans séjourner dans le pays plus que nécessaire. 


HELSINGFORS, le 3 décembre 1929. 
Pour copie conforme : 
Ministère des Affaires étrangères, 
Oslo, le 6 mars 1930. 


Par autorisation : | 
Le chef des Affaires administratives, a. 1. : | 
J. G. Albe. 


1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No. 2295. — EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE LATVIAN AND 
NORWEGIAN GOVERNMENTS REGARDING FEES FOR VISAS 
FOR NORWEGIAN AND LATVIAN SUBJECTS. HELSINGFORS; 
DECEMBER 3, 1929, AND RIGA, FEBRUARY 10, 1030. 


prench official text communicated by the Permanent Delegate of Norway accredited to the League of 
Nations. The registration of this Exchange of Notes took place March 13, 1930. 


LOYAL NORWEGIAN LEGATION. 
HELSINGFORS. 


With reference to Verbal Note No. A. 847.111 of November Ist last, dealing with the reduction 
f visa fees for Norwegian and Latvian nationals, the Royal Norwegian Legation has the honour 
o inform the Latvian Ministry of Foreign Affairs that the Norwegian Government agrees to a fee 
if Ls. 1o for an entrance and exit visa, valid for an unlimited number of journeys during one year. 


|. The Norwegian Government further agrees to a fee of 5 crowns for a transit visa, valid for an 
nlimited number of transit journeys during one year. 

The regulations in force in Norway allow a Latvian citizen who is provided with an ordinary, 
isa (i. e., not a transit visa) to remain in Norway not longer than two months without special 
ermission and without payment of the residence tax. The Norwegian Government assumes that 
Torwegian subjects will enjoy a corresponding right in Latvia. 

As regards journeys in transit, the competent Norwegian authorities have not found it necessary 
1 view of the geographical situation of Norway, to specify the number of days for which foreigners 
olding transit visas may remain in Norway. Such travellers must,however, continue their journey 
rithout remaining longer than is necessary in the country. 


HELSINGFORS, December 3, 1920. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
lations, à titre d’information. of Nations, for information. 
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DE LETTONIE. 
No A. 847.111. | 


NOTE VERBALE. | 


| 

En se référant à la note verbale de la Légation royale de Norvège du 3 décembre a. ] 

concernant la réduction des taxes de visa, le Ministère des Affaires étrangères a l’ inne de porte 

à la connaissance de cette légation que le Gouvernement letton n’a pas d’objection à ce qui} 

dorénavant les taux suivants des taxes de visas soient appliqués, par réciprocité, aux ressortissan 
lettons et norvégiens : 


| 

| 

| 

II | 

|| 

y ? 5 | 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES | 


1° Visa d'entrée permanent, valable pour une année, avec le droit de séjourner 
dans le pays pendant deux mois à chaque voyage . . . , . . . . . Ls: Io. 


2° Visa de transit permanent, valable pendant une année, avec le droit de 
séjourner en Lettonie pendant quatre jours (les jours d’entrée et de sortie 
y compris) et pendant le temps nécessaire à la continuation du voyage 
en Norvège Ex a LG pte eee 


Ces taux seront appliqués aux ressortissants norvégiens depuis le 1€f mars a. c. | 

Le Ministère des Affaires étrangères n’a pas manqué de donner les instructions nécessaird! 
aux représentants lettons a1’ étranger : d'appliquer ces taxes depuis la date susindiquée. | 

Ce ministère serait reconnaissant à la légation royale si elle voulait bien faire les démarchdl: 
nécessaires auprès des autorités compétentes afin que ces taxes soient également appliquées at]! 
ressortissants lettons désirant se rendre en Norvège depuis la même date. 


RIGA, le 10 février 1930. 
A la Î 


Légation royale de Norvège, 
Helsingfors. 


Pour copie conforme : | 
Ministère des Affaires étrangères 
Oslo, le 6 mars 1930. 


Par autorisation : 
Le chef des Affaires administratives a. i. 
J. G. Albe. 
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LATVIAN 
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS. 
PRE Un à 


VERBAL NOTE. 


With reference to the Verbal Note of the Royal Norwegian Legation dated December 3 last, 
dealing with the reduction of visa fees, the Ministry of Foreign Affairs has the honour to inform 
the Legation that the Latvian Government has no objection to the following rates being Tec 
applied in future to Latvian and Norwegian nationals. 


(x) Permanent entrance visa, valid for one year with the right to stay two 
monthsan the:countryat each journey NARNIA Ls. 103 


(2) Permanent transit visa, valid for one year, with re aa to remain in 
Latvia for four days (including the days of arrival and departure), and 
during the time necessary for continuing the journey in Norway . . . . Kr. 5 


These rates will be applied to Norwegian nationals as from March 1 next. 

The Ministry of Foreign Affairs has given the necessary instructions to Latvian representatives 
abroad to apply these rates as from the above date. 

The Ministry would be grateful if the Royal Legation would give the necessary instructions 
to the competent authorities for these rates to be also applied to Latvian nationals who wish to 
visit Norway as from the above date. 


Rica, February 10, 1930. 
To 
The Royal Norwegian Legation, 
Helsingfors. 


No. 2265 


Ni 200; 


AUTRICHE ET HONGRIE 


Traité concernant la protection judi- 
ciaire et le concours réciproque 
des tribunaux et des autorités des 
deux pays en matière d'impôts, 
avec protocole final. Signés à 
Budapest, le 25 juin 1928. 


AUSTRIA AND HUNGARY 


Treaty regarding Judicial Protection 
and Assistance between the Courts 
and Authorities of the two Parties 
in Maiters of Taxation, with Final 
Protocol. Signed at Budapest, 
June 25, 1928. 
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TEXTE HONGROIS. — HUNGARIAN TEXT. 


N° 220906. — SZERZODES! A MAGYAR KIRALYSAG ES AZ OSZTRA | 
KOZTARSASAG KOZOTT A KOZADOKRA VONATKOZO JOGVÉDE: 
LEM ES JOGSEGELY TARGYABAN. | 


Textes officiels allemand et hongrois communiqués par le Ministre Résident, chef de la Délégatio | 
hongroise auprès de la Société des Nations. L'enregistrement de ce traité a eu lieu le 14 mars 1930 


A Macyar KiRÂLYSAG és Az OSZTRAK KÔZTARSASAG attdl a kivänsägtôl vezéreltetve, hog 
kozaddiigyekben a Magyar Kirélysäg polgérainak az Osztrdk Kôüztärsasäg területén és az Osztralait 
Kôztérsasäg polgérainak a Magyar Kirdlysdg területén a jogvédelmet, valamint mindkét Alla 
hatôségainak kélcsénés hatésägi és jogsegély irénti kôtelezettségét szabälyozzäk, 

az alabbi szerzédést kôtôtték. 

E célra Meghatalmazottakka kinevezték : 


A Macyar KrrALysAG RESZEROL : 
Korpic Ferenc miniszteri tandcsost a magyar kirälyi pénziigyminiszteriumban ; 


Az OSzTRÂK K6sTARSASAG RESZEROL : 
Dr. EGGER Rezsé miniszteri tanacsost a szôvetségi pénzügyminiszteriumban. 


A Meghatalmazottak j6 és kellé alakban talalt meghatalmazdsaik kélcsénés kézlése utän ail 
kôvetkezékben egyeztek meg : | 


I. cikk. 


Ezen Szerzôdés értelmében kôzadéknak tekintendék azok a kôzszolgältatésok, melyek al 
Magyar Kirälysäg részérôl az allam, a varmegyék és a kézségek javära, az Oszträk Küztérsasägl 
részérol a szôvetséges ällam, annak javära az orszägok és a kézségek részvételével, tovabba az 
orszägok, kerületek és kézségek javära, s mindkét részrél az ezekkel a kôzszolgältatäsokkal egysége ! 
médon szedendé azok a pôtlékok és jérulékok, amelyek mas kézjogi testületek javara szedetnek. 
Nem tartoznak azonban ide a vamok és fogyasztdsi ad6k ; a forgalmi és fénytizési add ennek a: 
Szerzôdésnek az alkalmazäsa szempontjäbél nem tekinthet6 fogyasztäsi adénak. 


IT. cRk. | 


Az egyik Allam polgärai a kôzadôk tekintetében a mésik Allam területén a belfôldiekkel egyenlél 
elbänäsban és egyenlé jogvédelemben részesülnek. 


| 
1 L’échange des ratifications a eu lieu à Vienne, le 9 janvier 1930. | 
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TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 


N° 2296. — VERTRAG! ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH 
| UND DEM KONIGREICHE UNGARN UBER RECHTSSCHUTZ 
UND RECHTSHILFE IN ABGABENSACHEN, GEZEICHNET IN 
BUDAPEST, AM 25 JUNI 1928, 


rerman and Hungarian official texts communicated by the Resident Minister, Head of the Hungarian 
Delegation accredited to the League of Nations. The registration of this Treaty took place 
March 14, 1930. 


Dig REPUBLIK OSTERREICH und DAS KÜNIGREICH UNGARN haben, von dem Wunsche geleitet, 
len Rechtsschutz der Angehôrigen der Republik Osterreich im Kônigreich Ungarn und der 
hAngehôrigen des Kônigreiches Ungarn in der Republik Osterreich sowie die Verpflichtung der 
Behôrden beider Staaten zu gegenseitiger Amts- und Rechtshilfe in Abgabensachen zu regeln, 
den nachstehenden Vertrag abgeschlossen. 

Zu diesem Zwecke wurden als Bevollmächtigte ernannt : 

TON SEITEN DER REPUBLIK OSTERREICH : 


Der Ministerialrat im Bundesministerium für Finanzen Dr. Rudolf EGGER, 


JON SEITEN DES KONIGREICHES UNGARN : 
Der Ministerialrat im kôniglich ungarischen Finanzministerium Franz KôLBic. 


Die Bevollmachtigten haben, nachdem sie sich ihre Vollmachten mitgeteilt und diese als 
ichtig befunden haben, folgendes vereinbart : 


Artikel I. 


Als Abgaben im Sinne dieses Vertrages gelten die ôffentlichen Abgaben, soweit sie auf seiten 


ler Republik Osterreich fiir den Bund, fiir diesen unter Beteiligung der Lander und Gemeinden, 
ür die Lander, Bezirke und Gemeinden, auf seiten des Kénigreiches Ungarn für den Staat, die 
<omitate und die Gemeinden und auf beiden Seiten in der Form von einheitlich mit diesen Abgaben 
su erhebenden Zuschlägen oder Beitragen für Rechnung anderer ôffentlichrechtlicher Kôrperschaften 
rhoben werden. Ausgeschlossen sind jedoch Zülle und Verbrauchsabgaben ; die Umsatz- und 
_uxussteuer gilt für den Anwendungsbereich dieses Vertrages nicht als Verbrauchsabgabe. 


Artikel II. 


Die Angehôrigen des einen Staates geniessen in Abgabensachen vor den Behôrden des anderen 
taates gleiche steuerliche Behandlung und den gleichen Rechtsschutz wie die eigenen Angehôrigen. 


a —"—"—"—"—"—"—"—"—"— 


1 The exchange of ratifications took place at Vienna, January 9, 1930. 
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IIL. cikk. | 


Mindkét Allam kôtelezi magdt, hogy az dsszes kôzadoügyekben ügy a kézadok kivetésér 
és biztositdsdndl, mint a jogorvoslati eljérsnél és behajtäsnäl egymäsnak kôlesünüsen hatés2 
és jogsegélyt nyujtanak. | 

IV. cikk. | 

(1) Kôzadéügyekben az ügyiratok kézbesitése és a hatdsdgi és jogsegély iränti megkeresés]| 
elintézése, a behajtäsra vonatkozé külünleges hatérozmänyok (XI-XIII. Cikk) fenntartasava 
mindkét Allam hatésägainak kôzvetlen hivatalos érintkezése mellett torténik. | 

(2) A kézbesitések és egyéb hatésägi és jogsegély iranti megkereséseknek kézvetlen elküldés = | 
és azok Atvételére a Magyar Kirdlysdgban a pénzügyigazgatôsägok, az Oszträk Kéztarsasagbaf} 
az orszagos pénzügyi hatdsagok illetékesek. | 

Ha a megkeresett hatdsdg teriiletileg nem illetékes, igy kôteles a megkeresést az illetéla 
hatdsdghoz hivatalos üton âttenni és a megkeres6 hatésägot err6l haladéktalanul értesiteni. 


V. ctkk. 


(rt) A megkeresés a megkeres6 Allam hivatalos nyelvén, a Magyar Kirdlysdg hatdsdgai részé 
német nyelvü forditas csatolasa mellett, szerkesztendé. 


(2) A megkeresésben meg kell jelélni a megkeresendé hatdsagot, a fél nevét és foglalkozasy 
(allasat), kézbesités esetében pedig az atvev6 cimét és a kézbesitend6 ügyirat mindségét. 


VI. ctkk. 

(1) A kézbesitésr6l a megkeresett Allam illetékes hatésdga kôteles gondoskodni. Ez a hatds4 | 

a masodik bekezdésben emlitett eseteket kivéve, arra szoritkozhatik, hogy a kézbesitést az ügyiratnä] 
a cimzett részére valé atadasdval teljesiti, ha ez annak elfogaddsdra hajlands. | 


(2) À megkeresô Allam kivänsägära a kézbesitend6 ügyirat olyan eljdrds szerint kézbesitendi] 
amelyet a megkeresett Allam sajét belsé térvényhozdsa ilyen kézbesitésekre eléir, magyar részrq 
tôrtént megkereséseknél azonban csak abban az esetben, ha az német fordités kiséretében térténi | 


, (3) Az el6z6 bekezdésben emlitett forditasok, a megkeresések tovabbitdsdra hivatott hatdsd 
f6ndke ältal hitelesitendék avagy ez altal igazolandé, hogy a forditäst hites tolmäcs készitette. | 


| 


VII. ckk. 


À kézbesités igazoläsära szolgäl vagy az Atvevének kelettel ellétott és hitelesitett clismervény, 
vagy pede a megkeresett Allam hatésägänak tanusitvanya a kézbesités megtorténtérél, mddjary 
és idejérél. { 


VIIL. cikk. | 


À (1) Az a hatdésdg, melyhez a megkeresés sz6l, kételes annak megfelelni és evégbél ugyanolya 
kényszereszkôzôket alkalmazni, mint a megkeresett Allam hatésägaitél szérmaz megkeres} 
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Artikel III. 


__ Beide Staaten verpflichten sich, in allen Abgabensachen sowohl im Veranlagungs- und 
} Sicherstellungs- als auch im Rechtsmittelverfahren und bei der Eintreibung sich gegenseitig Amts- 
und Rechtshilfe zu leisten. 


Artikel IV. 


(x) In Abgabensachen erfolgt die Zustellung von Schriftstiicken und die Erledigung von Amts- 
yund Rechtshilfeersuchen, vorbehaltlich der besonderen Bestimmungen über die Vollstreckung 
| (Artikel XI bis XIII), im unmittelbaren Geschäftsverkehr der Behôrden der beiden Staaten. 


. … (2) Für die unmittelbare Übermittlung von Zustellungs- und sonstigen Amts- und Rechts- 
{ hilfeersuchen sowie für ihre Entgegennahme sind in der Republik Osterreich die Finanzlandes- 
| behôrden, im Kônigreich Ungarn die Finanzdirektionen zustandig. 


(3) Ist die ersuchte Behôrde ürtlich unzuständig, so hat sie das Ersuchen an die zuständige 


| Behérde von amtswegen abzugeben und die ersuchende Behérde hievon unverzüglich zu benach- 
| richtigen. 


Artikel V. 


(1) Das Ersuchsschreiben wird in der Staatssprache des ersuchenden Staates, seitens der 
Behôrden des Kônigreiches Ungarn unter Beifiigung einer Übersetzung in die deutsche Sprache 
abgefasst. 

J (2) In dem Ersuchschreiben sind die ersuchende Behôürde, der Name und Beruf (Stand) der 
Beteiligten, sowie im Falle der Zustellung, die Adresse des Empfangers und die Art des 
| zuzustellenden Schriftstiickes anzugeben. 


Artikel VI. 


| (x) Für die Zustellung hat die zuständige Behürde des ersuchten Staates Sorge zu tragen. Diese 

. Behôrde kann sich, abgesehen von den im zweiten Absatz vorgesehenen Fallen, darauf beschranken, 
die Zustellung durch Ubergabe des Schriftstiickes an den Empfanger zu bewirken, sofern er zur 
Annahme bereit ist. 

(2) Auf Wunsch des ersuchenden Staates ist das zuzustellende Schriftstück in der durch die 
innere Gesetzgebung des ersuchten Staates fiir die Bewirkung gleichartiger Zustellungen vorgeschrie- 
benen Form zuzustellen, bei Ersuchen von ungarischer Seite, sofern es von einer deutschen 
Ubersetzung begleitet ist. 

3) Die im vorstehenden Absatz vorgesehenen Ubersetzungen sind von dem Vorstande der 
mit der Ubermittlung des Ersuchens betrauten Behürde zu beglaubigen oder er hat zu bestätigen, 
dass die Ubersetzung von einem beeidigten Ubersetzer vorgenommen wurde. 


Artikel VII. 


Die Zustellung wird entweder durch ein mit Datum versehenes und beglaubigtes Empfangs- 
bekenntnis des Empfangers oder durch ein Zeugnis der Behérde des ersuchten Staates, aus dem 
sich die Tatsache, die Form und die Zeit der Zustellung ergeben, nachgewiesen. 


Artikel VIII. 


(x) Die Behérde, an die das Ersuchen gerichtet wird, ist verpflichtet, ihm zu entsprechen und 
dabei dieselben Zwangsmittel anzuwenden, wie bei der Erledigung eines Ersuchens der Behérde 
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foganatositdsandl, vary a valamely érdekelt fél részérél hasonlé célbél elôterjesztett kéreler] ; 
teljesitésénél. Az elintézés alakisagai is a megkeresett Allam torvényeihez igazodnak ; mindamelle | 
a megkeresé hatésäg kérelmére külônôs eljéräsi médot kell alkalmazni, ha ez az eljéräsi m6d ner : 
ellenkezik a megkeresett Allam térvényeivel. |G 
(2) A megkeresett Allam területén megengedett kényszereszkôz nem alkalmazhaté, ha ill 
megkeresé Âllam, hasonlé megkeresés esetében, nem lenne abban a helyzetben, hogy ugyanilyet 


kényszereszkézt alkalmazzon. 
là LA 7 La ¢ , La 4 x a Je 4 4 rd L Lan IL 
(3) A megkeres6 hatésägot kivansdgdra a kért cselekmény teljesitésének idépontjärél és he: yérü 


értesiteni kell. Az érdekelt feleknek jogukban dll, a cselekménynél magukat a megkeresett Allam 
Altalanosan érvényben levé szabdlyai szerint képviseltetni, vagy annäl jelen lenni. 


IX. cikk. 


1) 

A kézbesitések és megkeresések teljesitéseért semmiféle dij vagy kéltség nem szedhet6 ; kivétel 
képeznek, mas irényä megegyezés fenntartäsa mellett, a felvilagositast ad6 személyek vagy szakérté i 
részére fizetett dijak, ügyszintén ama kültségek, melyek a VI. cikk mdsodik bekezdése esetében a i 
végrel a't6 kézeg küzremükôdésével kapcsolatban, vacy a VIII. cikk elsé bekezdése szerinti külünô 
eljérés alkalmazdsa folytin merültek fel, tovabba a végrehajtäsi eljardssal jardé oly készkiadisok |} 
amelyek a kdtelezettdl be nem hajthatok. 


X. cikk. 
A végrehajtési eljéräsnäl nyujtandé jogsegély tekintetében ennek a Szerzédésnek a szabdlyaiif| 
iranyadok, hacsak a XI-XIIT. cikkek ettôl eltér6 rendelkezéseket nem tartalmaznak. | 


XI. cikk. 


(1) Kzadéügyekben hozott végrehajthaté és megtamad atatlan intézkedések (hatärozatok, | 
vegzések, rendeletek) kivänsägra Kkültségmentesen elismerendék és végrehajtatandék, kivévell 
azokat az intézkedéseket, amelyek kizärélag valamely igény biztositasdt célozzäk (XII. cikk). Azifl 
elismerésnek vilagosan kifejezésre kell jutni. A végrehajtäsra vonatkozé inditväny mectételére és || 
atvételére a Magyar Kirdlysdg részérél a magyar kirdlyi pénzügyminiszter, az Oszträk K 5ztérsaség ||] 
részér6l a szdvetségi pénzügyminiszter illetékes. A megkeresô Allam végrehajthaté igényeinek || 
elismerésénél és végrehajtäsänäl a végrehajthaté és megtdmadhatatlan intézkedés, illetéleg a || 
hätraléki kimutatäs szolgél alapul. Az elismerés mind a két Allam részérél a pénzügyminiszter || 
Altal torténik. Î 

(2) Az elsé bekezdésben kürülirt intézkedések a felek meghallgatdsa nélkül, ne || 
avagy birdi uton annak az Allamnak a térvényei szerint hajtatnak végre, amelyben a végrehajtés | 
térténik. A megkeres6é Allam igényeinek végrehajtäsa a megkeresett Allamban ugyanazon eljdrasi || 
szabälyok szerint és ugyanazon kézegek Altal torténik, amelyek az Allam (Szôvetség) sajat kézad6é | | 


igényeinek végrehajtdsdra rendelkezésre ällanak. A birdi végrehajtasi eljdrds engedélyezésére a | 
Magyar Kirälysägtan az arra illetékes hatdsdg, az Oszträk Küztärsasägban a tôrvényes rendelkezések | 
szerint a külfôldi jogcimen alapulé végrehajtäsok engedélyezésére hivatott birdsdg illetékes. A | 
birésäg ily esetben a belfdldi jogcimen alapulé végrehajtdsok engedélyezésére érvényes szabälyok | 
Szerint jar el. | 


GE végrehajtds irdnti megkereséshez a megkeres6 Allam illetékes hatésägänak nyilatkozata | 
csatolandé arrdl, hogy az intézkedés végrehajthatévä és megtémadhatatlanné vélt : ennek a | 
hatôsägnak illetékessége a megkeresé Allam pénzügyminisztere ältal igazolandé. 
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‘Yes ersuchten Staates oder eines zum gleichen Zwecke i il 

ni l gestellten Antrages eines Beteiligten. Auch 
‘le Formen der Erledigung richten sich nach den Gesetzen des ersuchten Staates : doa ist auf 
“tntrag der ersuchenden Behérde nach einer besonderen Form zu verfahren, sofern diese der 
|esetzgebung des ersuchten Staates nicht zuwiderläuft. 


| (2) Die Anwendung eines im Gebiete des ersuchten Staates zulässigen Zwangsmittels ist 
‘fusgeschlossen, soweit der ersuchende Staat im Falle eines entsprechenden Ersuchens nicht in der 
age ware, ein gleichartiges Zwangsmittel anzuwenden. 


“iy (3) Die ersuchende Behôrde ist auf ihr Verlangen von der Zeit und dem Orte der auf das 
Wrsuchen vorzunehmenden Amtshandlung zu benachrichtigen. Die Beteiligten sind berechtigt, 
ch bei der Amtshandlung nach den allgemeinen, in dem ersuchten Staate massgebenden 
l'orschriften vertreten zu lassen oder ihr beizuwohnen. 


Artikel IX. 


: Für die Erledigung von Zustellungsanträgen und von Ersuchen diirfen keinerlei Gebühren 
fder Auslagen erhoben werden ; ausgenommen sind, vorbehaltlich anderweitiger Übereinkunft, 
te an Auskunftspersonen oder Sachverständige gezahlten Entschadigungen sowie die Auslagen, 
ie durch die Mitwirkung eines Vollziehungsorganes in den Fallen des Artikels VI, zweiter Absatz, 


| et ferner Barauslagen des Exekutionsverfahrens, die beim Verpflichteten nicht einbringlich 
tind. | 


Artikel X. 


} Auf die Rechtshilfe im Vollstreckungsverfahren finden die Bestimmungen dieses Vertrages 
Anwendung, soweit nicht in den Artikeln XI bis XIII etwas Abweichendes angeordnet ist. 


Artikel XI. 


(x) Vollstreckbare und unanfechtbare Verfügungen (Entscheidungen, Beschlüsse, Anordnungen) 
n Abgabensachen sind auf Antrag kostenfrei anzuerkennen und zu vollstrecken ; ausgenommen 
ind Verfügungen, die lediglich die Sicherstellung eines Anspruches zum Gegenstande haben (Artikel 
XII). Die Anerkennung muss ausdrücklich ausgesprochen werden. Zur Stellung und Entgegennahme 
des Antrages auf Vollstreckung ist auf seiten der Republik Osterreich der Bundesminister fiir 
*inanzen, auf seiten des Künigreiches Ungarn der kéniglich ungarische Finanzminister zuständig. 
Als Unterlage der Anerkennung und Vollstreckung von vollstreckbaren Anspriichen des ersuchenden 


Anerkennung erfolgt in beiden Staaten durch den Finanzminister. 


| (2) Die im ersten Absatz bezeichneten Verfügungen werden ohne Anhôrung der Parteien im 
Verwaltungswege oder durch das Gericht gemäss der Gesetzgebung des Staates vollstreckt, in 
Jem die Vollstreckung betrieben wird. Die Vollstreckung von Anspriichen des ersuchenden Staates 
wird im ersuchten Staate mit denselben Mitteln des Verfahrens und von denselben Organen, 
Jurchgefiihrt, die für die Vollstreckung eigener Abgabenansprüche des Staates (Bundes) zur 
Verfiigung stehen. Zur Bewilligung der gerichtlichen Exekution ist in der Republik Osterreich 
Jas nach den gesetzlichen Bestimmungen zur Bewilligung von Exekutionen auf Grund auslandischer 
Titel berufene Gericht, im Künigreiche Ungarn die hiezu berufene Behérde zustandig. Das Gericht 
wird dabei nach den für die Bewilligung der Exekution auf Grund inlandischer Titel geltenden 
Bestimmungen vorgehen. 

(3) Dem Ersuchen um Vollstreckung ist eine Erklärung der zuständigen Behôrde des 
rsuchenden Staates beizufügen, dass die Verfügung vollstreckbar und unanfechtbar geworden 
st : die Zuständigkeit dieser Behôrde ist durch den Finanzminister des ersuchenden Staates zu 


Descheinigen. 
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ider durch die Anwendung einer besonderen Form gemäss Artikel VIII, erster Absatz, entstanden . 


Staates dient die vollstreckbare und unanfechtbare Verfiigung oder der Riickstandsausweis. Die 
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(4) Az intézkedés rendelkez6é hatérozmänya, tgyszintén a harmadik bekezdés értelmébe 
nyilatkozat és igazolds az esetben, ha a megkeresés magyar részrél torténik, német forditas} 
latando el. 

(5) A megkeresé Allam pénzügyminisztere a forditäst hitelesiti, avagy igazolja, hogy a forditd 
hites tolmacs készitette. | 


XII. ctkk. 


(x) A megtdmadhatatlannd még nem vält, de végrehajthaté intézkedések, ügyszinté 
végrehajthaté biztositäsi intézkedések alapjén ideiglenes biztositas kerheto. | Ez biztositall 
véerehajtds ütjän foganatositandé, amely a veszély igazoldsdnak szüksége nélkül, az igényni} 
kézélt, eléreléthaté dsszege erejéig addig az id6pontig engedélyeztetik, amely alatt az igény/]l 
megkeresett Allamban a jelen Szerzédés értelmében végrehajthatéva välik. Az érdekelt félng 
jogäban dll a biztositdsi végrehajtäst biztositék nyujtasa altal feloldatni, amelynek neme és nagysä}lf 
a megkeresésben megjelülendé. A XI. cikk megfelel6en alkalmazandé. 


(2) A megkeresett Allamnak jogdban dll az els6 bekezdés hatärozmänyainak alkalmazds\f 
megtagadni, ha a kôtelezett a megkeresett Allam polgära és ott rendes lakässal vagy éllandé tartd} 
kodési hellyel bir, kivéve, ha oly kézadékévetelésekrél lenne sz6, amelyek a kôtelezettel szembd if 
oly idépontban keletkeztek, amelyben még nem volt a megkeresett Allam polgära. || 


XIII. cikk. 


A végrehajtas vagy biztositas egy meghatärozott mddjanak a'kalmazäsa irant eldterjeszte} | 
megkeresésnek meg kell felelni, ha a végrehajtasnak vagy biztositäsnak ez a mddja a megkered 
és a megkeresett Allam jogszabdlyai szerint meg van engedve. Ezyzbekben a végrehajtasi |} 


biztositdsi eljérés mddja és foganatositdsa a megkeresett Allam jogszabälyaihoz igazodik. 


XIV. cikk. 


(x) A hatdsdgi és jogsegély megtagadhaté, ha az Allam, mely a segélynyujtäs irant megkerestetill 
azt fenségjogai vagy biztonsdga szempontjabdl veszélyesnek tartja. it 


értesitéseket, jelentéseket vagy véleménycket nem kivanhat. Ugyanez all olyan megkeresésekril} 


amelyek tényleges viszonyok vagy jogi vonatkozäsok kézlésére ira4nyulnak, amennyiben al 
viszonyokrol vagy vonatkozäsokrél csak olyan értesitések, jelentések vagy vélemények adésän 
fennällé kôtelesség alapjän szereztetett tudomds, amely a megkeresé Allam területén nem létezillll 
valamint mds olyan megkeresésekre, amelyek csak kereskedelmi, vällalati vagy ipari tito 
megsértésével lennének teljesitheték. | 

| 4 


XV. cikk. 
(1) Ha a megkeresés akär a maga egészében, akär részben teljesittetik, kôteles a megkereset 
hatôsäg a megkeresé hatdsdgot az elintézés médjérél azonnal értesfteni. 


(2) Amennyiben a megkeresés nem teljesittetik, a megkeresett hatdsdg kôteles a megkeres! | 
hatésägot ennek okärôl, valamint a tudomäsära jutott egyéb olyan kôrülményekrél, melyek aif 
ügy tovabbi intézése szempontjäbél jelentéséggel birnak, haladéktalanul értesiteni. | 
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i (4) Der entscheidende Spruch der Verfiigung, sowie die Erklarung und Bescheinigung gemäss 
m dritten Absatze wird, soweit das Ersuchen von ungarischer Seite ausgeht, von einer deutschen 
|bersetzung begleitet sein. 


(5) Der Finanzminister des ersuchenden Staates beglaubigt die Übersetzung oder bestätigt, 
iss die Übersetzung durch einen beeidigten Ubersetzer vorgenommen wurde. 


Artikel XII. 


} (x) Auf Grund von vollstreckbaren Verfiigungen, die noch nicht unanfechtbar geworden _ 
(hd, sowie von vollstreckbaren Sicherstellungsverfügungen kann einstweilige Sicherstellung verlangt 
Jerden. Diese erfolgt durch die Exekution zur Sicherstellung ; sie wird ohne dass es der Bescheinigung 
ner Gefahr bedarf, für den angegebenen voraussichtlichen Betrag des Anspruches bis zu dem 
fitpunkte bewilligt, in dem der Anspruch im ersuchten Staate im Sinne dieses Vertrages 
yplstreckbar wird. Der Betroffene ist berechtigt, die Aufhebung der exekutiven Sicherstellung 
lirch Leistung siner Sicherheit herbeizufiihren, deren Art und Hôhe in dem Ersuchen bestimmt 


in miissen. Artikel XI findet entsprechende Anwendung. 
1 


| (2) Dem ersuchten Staate steht es frei, die Anwendung der Bestimmungen des ersten Absatzes 
1 verweigern, wenn der Verpflichtete Angehôriger des ersuchten Staates ist und in diesem seinen 
{dentlichen Wohnsitz oder dauernden Aufenthalt hat, es sei denn, dass es sich um Abgaben- 
fnsprüche handelt, die gegen den Verpflichteten in einem Zeitpunkte begriindet waren, in dem er 
e Staatsangehôürigkeit des ersuchten Staates noch nicht besass. 


i” 
Al 


Artikel XIII. 


! Dem Ersuchen um bestimmte Art der Eintreibung oder Sicherstellung ist zu entsprechen, 
weit diese Art der Eintreibung oder Sicherstellung nach dem Rechte des ersuchenden und des 
Isuchten Staates zulässig ist. Im übrigen richten sich die Art und Durchführung der Eintreibung 
Her Sicherstellung nach dem Rechte des ersuchten Staates. 


Artikel XIV. 


(1) Die Amts- und Rechtshilfe kann abgelehnt werden, wenn der Staat, der um Hilfeleistung 
rsucht ist, sie fiir geeignet halt, seine Hoheitsrechte oder seine Sicherheit zu gefahrden. 


(2) Ersuchen, auf Grund deren im Gebiete des ersuchten Staates zulässige Auskinfte, Anzeigen 


leteiligt sind, eingezogen werden sollen, kénnen abgelehnt werden, soweit der ersuchende Staat 


ach seiner eigenen Gesetzgebung nicht in der Lage ist, entsprechende Auskinfte, Anzeigen oder 
utachen zu verlangen. Das Gleiche gilt fiir Ersuchen, die auf Mitteilung tatsächlicher Verhaltnisse _ 
der rechtlicher Beziehungen gerichtet sind, sofern die Kenntnis dieser Verhältnisse oder Beziehungen 
ur auf Grund von Auskunfts-, Anzeige-oder Gutachterpflichten gewonnen ist, die in dem Gebiete 
es ersuchenden Staates nicht bestehen, sowie fiir andere Ersuchen, soweit ihnen nur unter Verletzung 
ines Geschäfts-, Betriebs- oder Gewerbegeheimnisses genügt werden kénnte. 


Artikel XV. 


(x) Wird dem Ersuchen ganz oder teilweise entsprochen, so ist die ersuchende Behérde von 
ler ersuchten Behürde über die Art der Erledigung unverziiglich zu unterrichten. 

(2) Soweit dem Ersuchen nicht entsprochen wird, hat die ersuchte Behôrde die ersuchende 
ehürde hievon unter Angabe der Gründe und der sonst bekanntgewordenen Umstände, die fiir 
ie Weiterführung der Sache von Bedeutung sind, unverziiglich zu benachrichtigen. 
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‘der Gutachten von Personen, die an der betreffenden Abgabensache nicht als Abgabepflichtige __ 
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XVI. cRk. 


A megkeresésekre, értesitésekre, jelentésekre és véleményekre, valamint egyéb olyan kôzlésekk 
vonatkozélag, amelyek a jogsegély ütjän valamelyik Allamba érkeznek, ennek az Allamnak | | 
hivatali hallgatäsra és titoktartdsra vonatkozé térvényes rendelkezései nyernek alkalmazast. | 


XVII. ckk. 


Mindkét Ailam pénzügyminisztere a jelen Szerzôdés végrehajtäsira vonatkozé részletdi] 
rendelkezéseket, elôzetes kôlesünôs értesités utdn, érdemben egy »ehanzzdan fogja kibocsdta i i 
A két pénzügyminiszter ezen Szerzédés szelleménzk megfelelé tovabbi megal'apod isokat létesithesff 
külônôsen a végrehajtds ütjan beszedett dsszegek elküldése és azoknak az ésszegeknek 4tszämitäsk 


tekinteteben, amelyek miatt végrehajtas foganatositandé. 1 


XVIII. cihk. 


(1) Ez a Szerzôdés, amely magyar és német eredeti szôvegben iratott ala, ratifikdlands és | 
ratifikäläsrél sz616 okmänyok Wienden mieldbb kicserélend3k. A Szerzédis a ratifikalasrdl szél 
okmänyok kicserélésének nanjaval lép életbe és érvény>en marad mindaddiz, amig va'an>'yi 
Szerz6d6 Fél, legkésébb hat hdnappal valamely nantari év letelte elôtt, azt fel nem mondja. K 21h) 
idében valé felmondas esetében a Szerzédés ennek a naptari évnek a lejartaval vesziti hatalyit. (MN 


(2) A Szerzédésnek mind a két szôvege hiteles. A ratifikalt Szerzéd4s mind a két Allamba | 
a hivatalos torvényzyiijteményben, mind a két hiteles szôvegben kôzzé lesz teend6. 


Ennek bizonysägäul ezt a Szerzdést mind a két Allam Meghatalmazottai aldirtdk és pecsétekkdl|! 
ellattak. 


BUDAPEST, 1928. évi junius ho 25-én. 
A Magyar Kirdlysdg részérél: 
(P. H.) Kôzgic Ferenc s. k. 
Az Osztradk Kôztärsasäg részérél : 
(ll 


(P.H.) Dr. Rudolf EGGER s. k. MI | 


| 
i} | 
ZAROJEGYZOKONYV. | 

. AZ adoügyi jogvédelem és jogsegély térgyäban a Macyar KIRALYSAG és az OszTRAI 
K6zTARSASAG kôzôtt megkôtôtt Szerzôdés aldirdsdndl alulirott Meghatalmazottak a kévetkezif 
egybehangzo nyilatkozatokat tették, amelyek magdnak a Szerzédésnek integräns részét alkotjak | 


_1. pont. Amennyiben kélcsénésen éltalänos nyilatkozatokkal mind a két részen a jog alapelveine. 
az 6sszhangja megallapitva nem lenne, minden egyes jogsegély irdnti megkereséshez a megkeres 
Allam fels6bb pénzügyi hatésägänak igazoldsa csatolandé, amely hivatalosan megallapitja hogy 
hasonlé megkeresés a megkeresé Allam tôrvényei szerint foganatba fog vétetni. A magyar nyelil 
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Artikel XVI. 


Auf die Anfragen, Auskünfte, Anzeigen und Gutachten, sowie auf sonstige Mitteilungen, die 
ln Wege der Rechtshilfe einem Staate zugehen, finden die gesetzlichen Vorschriften dieses Staates 
| ber die Amtverschwiegenheit und Geheimhaltung Anwendung. 


Artikel XVII. 


| Die beiderseitigen Finanzminister werden die näheren Bestimmungen über die Durchführung 
§aeses Vertrages nach vorheriger wechselseitiger Verständigung in sachlicher Übereinstimmung 
‘@classen ; sie kénnen weitere Vereinbarungen im Sinne dieses Vertrages treffen, insbesondere 
@estimmungen über die Abführung von Vollstreckungserlôsen und über die Umrechnung der 
deträge vereinbaren, derentwegen eine Vollstreckung zu erfolgen hat. 


Artikel XVIII. 


+ (xz) Dieser Vertrag, welcher in deutscher und ungarischer Urschrift gefertigt ist, soll ratifiziert 
ind die Ratifikationsurkunden sollen baldméglichst in Wien ausgetauscht werden. Er tritt mit 
em Tage des Austausches der Ratifikationsurkunden in Kraft und soll so lange in Geltung bleiben, 
ils er nicht von einem der vertragschliessenden Teile, spätestens sechs Monate vor Ablauf eines 
§<alenderjahres, gekiindigt wird. Im Falle rechtzeitiger Kündigung verliert der Vertrag mit dem 
j\blauf dieses Kalenderjahres die Wirksamkeit. 


| (2) Beide Texte des Vertrages sind authentisch. Der ratifizierte Vertrag wird in jedem der 
beiden Staaten in der amtlichen Gesetzessammlung in beiden authentischen Texten verôffentlicht 


Für die Republik Osterrei h : 
(L. S.) Dr. Rudolf EGGER m. p. 


Für das Kénizret h Ungarn: 
(L. SJ)" KO pic Ferenc #2; 


SCHLUSSPROTOKOLL. 


| Bei der Unterzeichnung des Vertrages zwischen DER REPUBLIK OSTERREICH und DEM 
IRÔNIGREICHE UNGARN über Rechtsschutz und Rechtshilfe in Abgabensachen haben die beider- 
seitigen Bevollmächtigten die folgenden übereinstimmenden Erklärungen abgegeben, welche einen 
wesentlichen Teil des Vertrages selbst bilden sollen : 

Punkt 1. Insoweit nicht durch allgemeine beiderseitige Erklärungen die Ubereinstimmung 
in den Grundsätzen des beiderseitigen Rechtes festgestellt sein sollte, ist den einzelnen Rechts- 
hilfeersuchen eine Bescheinigung der hôheren Finanzverwaltungsbehôrde des ersuchenden Staates 
beizufiigen, die amtlich feststellt, dass einem entsprechenden Ersuchen nach dem Rechte des 
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igazoldshoz német nyelvü forditas csatolands (v. 6. V. cikkel). A forditäsra vonatkozdlag a szerz6dé 
VI. cikkének a harmadik bekezdése nyer megfelelé alkalmazäst. 


2. pont. Iratok atkiildése elvileg nem kfvénhaté. Kivételekhez mindkét Allam pénzügyminiszÎ} 
terének beleegyezése szükséges ; iratok atkiildése iranti megkeresés azonban csak akkor terjeszthete | 
elé, ha azt a megkeresé Allam siirgés érdekei megkivänjk. Érintetlen marad mindegyik Allamnak | 
az a joga, hogy megkereséseihez sajat iratait csatolja, amelyek a megkeresés foganatositasa |} 
el6mozditjak. | 

3. pont. Ha a megkeresett Allam szabälyai szerint az ad6 behajthatatlansäg cimén leendé}} 
tôrlésének feltételei adva vannak, akkor a megkeresett hatdsag a megkeresést egy a feltétele | 1 
fennforgésät igazolé bizonylat és az idevonatkoz igazolé mellékletek csatoldsa mellett, visszaktild 
a megkeresé hatéségnak. 1 

4. pont. A jogvédelem és a jogsegély, amelyre nézve a jelen Szerzédésben megegyezés jôt1ll 
létre, olyan küzadé igényekre és tényekre is biztosittatik, amelyek a multra vonatkoznak. ON} 
kéveteléseknek behajtdsa vagy biztositdsa céljäbél azonban, amelyek az 1923. évi januär ho elsejét i 
megelézé idékbél szärmaznak, megkeresések nem fognak intéztetni. if 

5. pont. A megkeresé Allam pénzügyi hatéségénak megkeresésére a megkeresé hatésäg| 
képviseléinek megengedtetik, hogy a jogsegély cselekmény foganatositäsänäl jelen lehessenek ff 
A képvisel6knek a hivatalos cselekménybe valé beavatkozästél tartézkodniok kell, jogukban al if 
azonban a megkeresés foganatositäsära alkalmas javaslatokat a hivatalos cselekményt foganatosit | 
kôzegnek eléterjeszteni ; a hivatalos titok megérzésére kôtelezve vannak. A birdi eljärsra nézvdl|]l 
az altaldnos szabdlyok az iranyadék. 1 

6. pont. A külcsünôs jogsegélynyujtäs eseteire, azon alapelvek megällapitésänäl, amelyekf} 
külônleges, szerzôdésszerü megäéllapodäsok szellemében a mindkét Allam területén keresetil} 
tevékenységet folytaté vällalatok jévedelmének, illetéleg hozadékänak a mégadéztatési céljairaill 
tervbe vett felosztäsära irdnyaddk, a két pénzügyminiszter a hatdsdgok kélcsénés érintkezésdl} 
tekintetében egyetértéleg egyszertisitéseket rendelhet el. | 
BUDAPEST, 1928. évi junius hd 25-én. 

A Magyar Kirälysäg részérol: 


KOLBIG Ferenc s. À, 


Az Osztrak Kéztarsasdg részérôl : 
Dr. Rudolf EGGER s. k. 
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‘brsuchenden Staates genügt werden wird. Der ungarischen Bescheinigung wird eine deutsche 
Jbersetzung beigefügt (vgl. Art. V). Auf die Übersetzung findet Artikel VI, dritter Absatz, 
ntsprechende Anwendung. 


Punkt 2. Eine Ubersendung von Akten kann grundsätzlich nicht gefordert werden. Ausnahmen 
‘bedürfen des Einvernehmens der Finanzminister der beiden Staaten ; das Ersuchen um Übermittlung 
4ron Akten soll indessen nur gestellt werden, wenn dringende Interessen des ersuchenden Staates es 
erheischen. Unberührt bleibt die Befugnis jedes Staates, seinen Ersucheneigene Akten beizugeben, 
lie der Durchführung der Ersuchen dienen sollen. 


Punkt 3. Sind die Voraussetzungen der Abschreibung wegen Uneinbringlichkeit der Steuer 
nach den Vorschriften des ersuchten Staates gegeben, so leitet die ersuchte Behôrde das Ersuchen 
jamter Beifügung einer Bescheinigung über das Vorliegen der Voraussetzungen und der hiefür 
rorhandenen Belege an die ersuchende Behérde zuriick. 


Punkt 4. Der Rechtschutz und die Rechtshilfe sollen grundsätzlich auch für Abgabenanspriiche 
jand im Hinblick auf Tatsachen gewahrt werden, die sich auf die Vergangenheit beziehen. Es werden 
edoch Ersuchen um die Eintreibung oder Sicherstellung von Anspriichen, die die Zeit vor dem 
(. Janner 1923 betreffen, nicht gestellt werden. 


? Punkt 5. Auf Ersuchen der Finanzbehérde des ersuchenden Staates werden Vertreter der 
ibrsuchenden Behérde bei Vornahme der Rechtshilfehandlung zugelassen. Sie haben sich jedes 
NEimgriffes in die Amtshandlung zu enthalten, es steht ihnen jedoch das Recht zu, zur Durchführung 
es Ersuchens dienliche Antrage an das die Amtshandlung leitende Organ zu stellen ; sie sind zur 
JWahrung des Amtsgeheimnisses verpflichtet. Für das gerichtliche Verfahren gelten die allgemeinen 
Vorschriften. 


Punkt 6. Für die Fälle der gegenseitigen Hilfeleistung bei der Ermittlung der Grundlagen 
elche für die im Sinne besonderer vertragsmässiger Vereinbarungen fiir Zwecke der Besteuerung 
vorzunehmende Aufteilung des Einkommens bzw. der Erträge der in beiden Staaten erwerbstatigen 
Unternehmungen massgebend sind, kénnen von den beiden Finanzministern Vereinfachungen 
les wechselseitigen Behérdenverkehres einvernehmlich angeordnet werden. 


BUDAPEST, am 25. Juni 1928. ; 
ee Für die Republik Osterreich : 


Dr. Rudolf EGGER m. pf. 


Für das Kémegreich Ungarn : 


KÔLBIG Ferenc m. p. 
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1 TRADUCTION. 


O2 20002" TRAITÉE ENIRE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE | 
LE ROYAUME DE HONGRIE CONCERNANT LA PROTECTIO 
JUDICIAIRE ET LE CONCOURS RECIPROQUE DES TRIBUNAU! 
ET DES AUTORITES DES DEUX PAYS EN MATIÈRE D’IMPOT} 
SIGNÉ A BUDAPEST, IE 25 JUIN 1928. | 


La RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE et LE ROYAUME DE HONGRIE, animés du désir de régler Îl 
protection judiciaire des ressortissants de la République d'Autriche dans le Royaume de Hongrif} 
et des ressortissants du Royaume de Hongrie dans la République d'Autriche, ainsi que l’obligatidi} 
qui incombe aux autorités administratives et judiciaires des deux Etats de se prêter un conco À 
réciproque en matière d'impôts, ont conclu le traité suivant : | 

Ils ont, à cet effet, désigné pour leurs plénipotentiaires : 


| 


LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE : || 
M. le Dr Rudolf EGGER, conseiller au Ministère fédéral des Finances ; | 


LE ROYAUME DE HONGRIE ° 
M. Frantz KÔLBIG, conseiller au Ministère des Finances royal de Hongrie. 


Les plénipotentiaires, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs et les avoir reconnus en bo 
et due forme, sont convenus de ce qui suit : 


Article premier. 


Sont réputés impôts au sens du présent traité, les taxes publiques perçues dans la Républiqul| 
d'Autriche pour le compte de la Confédération, pour le compte de cette dernière en participati 
avec les Pays et les communes, et pour le compte des Pays, des districts et des communes ; cellaf 
perçues dans le Royaume de Hongrie pour le compte de l'Etat, des comitats et des communes, el 
celles qui, dans les deux pays, sont recouvrées en même temps que les taxes précitées sous formif 
de taxes additionnelles ou de contributions pour le compte d’autres institutions de droit publid} 
Sont exceptés, toutefois, les droits de douane et les impôts de consommation ; l'impôt sur le chiff À 
d’affaires et la taxe de luxe ne sont pas considérés comme impôts de consommation au point de vull 
de l'application de ce traité. | 


Article IT. | 


Les ressortissants de l’un des deux Etats jouiront, en matière d’impôts, par devant les autorit al 
de l'autre Etat, du même traitement fiscal et de la même protection judiciaire que les ressortissant: 
de ce dernier Etat. i | 


Article III. 


Les deux Etats s'engagent à se prêter un concours administratif et judiciaire réciproque dan! 
toutes les affaires fiscales, aussi bien pour la procédure d'imposition et les mesures conservatrice! 
que pour la procédure de recours et le recouvrement. \ | 


| 


! Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations, à titre d’information. 
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1 TRANSLATION. 


No. 2296. — TREATY BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND 

| THE KINGDOM OF HUNGARY REGARDING JUDICIAL PRO- 
TECTION AND ASSISTANCE. BETWEEN THE COURTS AND 
AUTHORITIES OF THE TWO PARTIES IN  MATTERSNOR 
TAXATION, SIGNED AT BUDAPEST, JUNE. 25, 1028. 


THE REPUBLIC OF AUSTRIA and THE KINGDOM oF HUNGARY, being desirous of laying down 
wegulations regarding the legal protection to be afforded to nationals of the Austrian Republic 
tia the Kingdom of Hungary and to Hungarian nationals in the Austrian Republic as well as regarding 
“he obligation of the authorities of the two States to afford each other administrative and legal 
|ssistance in matters of taxation, have concluded the following Treaty : 

For this purpose they have appointed as their Plenipotentiaries : 


HE AUSTRIAN REPUBLIC : 
| Dr. Rudolf EGGER, Ministerial Councillor in the Federal Ministry of Finance ; 


HE Kincpom or HUNGARY : 
M. Frantz Kôzgic, Ministerial Councillor in the Royal Hungarian Ministry of Finance. 


“) The Plenipotentiaries, having communicated their full powers, found in good and due form, 
have agreed as follows : 


Article I. 


| 

| 

d For the purpose of the present Treaty, taxes shall be held to mean public taxes levied in the 
Austrian Republic on account of the Federation or on account of the latter conjointly with the 
Provinces and communes, or on account of the Provinces, districts and communes ; those levied 
| n the Kingdom of Hungary on account of the State, the Comitats and the communes, and those 
Avhich, in the two States, are levied simultaneously with the aforesaid taxes in the form of supple- 


iimentary duties or imposts, on account of other corporate bodies at public law. They shall not, | 


However, include Customs duties and taxes on consumption : the tax on business turn-over and the 
luxury tax shall not be regarded as taxes on consumption for the purposes of the present Treaty. 


| 

| 

| Article II. 

| The nationals of either State shall enjoy the same treatment in matters of taxation and the 
ame legal protection on the part of the authorities of the other State as are accorded to that 
Btate’s own nationals. 


Article III. 


| The two States undertake to give each other mutual administrative and legal assistance in 
ill matters of taxation both in regard to the procedure of assessing and guaranteeing taxes and in 
legard to the procudure of redress and to the recovery of taxes. 
I 
1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information. 
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Article IV. 


1. Dans les affaires d'impôt, la signification d’actes et la suite à dobner aux demandes ‘ 
concours administratif et judiciaire, sous réserve des dispositions particulières relatives aul£ 
recouvrements (Articles XI à XIII) feront l’objet de communications directes entre les autoritilk 


des deux Etats. We 


2. Les autorités financiéres des Pays pour la République d’Autriche et la Direction des Financs 
pour le Royaume de Hongrie seront compétentes pour procéder à la transmission directe ou à | 
réception des requêtes de signification d’actes ou de toute autre demande de concours administraty) 
ou judiciaire. lk 


| 
3. Si l’autorité requise n’est pas compétente à raison du lieu, elle devra transmettre d’offi s | 
a demande à l’autorité compétente et en informer, sans retard, l’autorité requérante. | 


Article V. 


1. La requête sera rédigée dans la langue officielle de l’Etat requérant ; si elle émane des autoritdl} 
du Royaume de Hongrie, elle devra être accompagnée d’une traduction en langue allemande. 


2. La requête devra faire mention de l’autorité requérante, du nom et de la profession (éta | 
des parties intéressées et, s’il s’agit d’une signification, de l'adresse du destinataire et de la natur} 
de l’acte à signifier. : 


Article VI. 


I. L’autorité compétente de l'Etat requis devra pourvoir à la signification. Abstraction faity | 
des cas prévus à l’alinéa 2, elle pourra se borner à la signification par remise de l’acte au destinatairdll 
si ce dernier est disposé à l’accepter. | 


2. Si l'Etat requérant en exprime le désir, il sera procédé à la signification de l’acte dans la form 
prescrite par la législation interne de l’Etat requis pour l'exécution de signification de même nature || 
pour les requêtes émanant de la Hongrie, l’acte à signifier devra être accompagné d’une traduction}, 
allemande. | 


3. Les traductions prévues a l’alinéa précédent devront être certifiées conformes par le che! 
de l’administration chargé de transmettre la requête, ou bien ce dernier devra certifier que la! 
traduction a été faite par un traducteur juré. | 


Article VII, 


_ La preuve de la signification sera faite soit par un récipissé du destinataire, daté et légalisé}! 
soit par une attestation de l’autorité de l'Etat requis indiquant les circonstances, la forme et laf 
date de la signification. | 


Ande Vath | 


1. L'autorité à laquelle est adressée la requête sera tenue d’y faire droit et, à cet effet, d’employeï | 
les moyens de contrainte dont elle userait pour donner suite à une requête d’une autorité de l'Etat 
requis ou à une demande présentée par une partie à ce même effet. La procédure de significatiorif 
sera également celle prévue par la législation de l'Etat requis ; toutefois, à la demande de l’autorital 


requérante, il pourra être adopté une procédure spéciale, à condition que celle-ci ne soit pas contrairdl 
à la législation de l'Etat requis. 
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Article IV. 


1, lian matters of taxation, the service of documents and the action to be taken as are sult of 

}quests for administrative and legal assistance shall, subject to the special stipulations with regard 

k ae ae XI to XIII), be dealt with in direct communications between the authorities 
e two States. 


2. In the Austrian Republic, the provincial financial authorities, and in the Kingdom of 
{lungary, the Finance Department, shall be competent to proceed to the direct transmission of 
Pquests for the service of documents and for administrative and legal assistance and to receive the 
yume. 

3. Should the authority to which application is made not be locally competent to deal with the 
hatter, the request must be transmitted without further formality to the competent authority, 
nd the authority making the request shall be notified to that effect without delay. 


Article V. 


| 1. Requests shall be drawn up in the official language of the State making application, and if 
ee by the authorities of the Kingdom of Hungary, shall be accompanied by a German 
translation. 


2. The request shall specify the authority making application, the name and profession (or 


ftatus) of the parties concerned, and, in the case of the service of documents, the address of the 
jecipient and the nature of the document to be served. 


Article VI. 


f 1. Service shall be effected by the competent authority of the State applied to. Such authority 
#xcept in the cases provided for in Paragraph 2, may limit its action to effecting service by the 
fransmission of the document to the recipient if he is willing to accept it. 

2. If the State making the request so desires, the document to be served shall be served in the 
Yorm prescribed by the municipal law of the State applied to for the service of similar documents ; 
fn the case of requests made by Hungary, the document to be served must be accompanied by a 
xerman translation. 

3. The head of the department responsible for transmitting the request shall certify correct 
he translation provided for in the foregoing paragraph or shall certify that the translation was 
Nnade by a sworn translator. 


Article VII. 


’  Proof of service shall be furnished either by a dated and legalised receipt from the recipient 
ox by a certificate from the authority of the State applied to, setting forth the fact, the manner 
ind the date of such service. 


Article VIII. 


1. The authority to whom the request is addressed shall give effect to it by the use of the 
same compulsory measures as it would employ in giving effect to an application made by the 
authority of the State applied to or a request for the same purpose by an interested party. The 
procedure for dealing with requests shall be in conformity with the laws of the State applied to ; 
nevertheless, if the authority making the application so desires, a special form of procedure may be 
employed provided that it is not incompatible with the law of the State applied to. 
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; à bts |) 

2. Il ne pourra pas étre fait usage d’un moyen de contrainte admis sur le territoire de VEta | 
requis, si l'Etat requérant n’est pas en mesure, dans le cas d’une requête analogue, de faire usagi} 
d’un moyen de contrainte similaire. | 


3. L’autorité requérante devra, sur demande, étre avisée du moment et du lieu où sera effectu 
l'acte de procédure faisant l’objet de la requête. Les parties intéressées auront le droit de se fai 
représenter, lors de l'acte de procédure, conformément aux règlements généraux en vigueur da 
l'Etat requis ou d’y assister en personne. 


Article IX. 


Il ne sera perçu ni taxe, ni frais d’aucune sorte pour la suite donnée à des demandes a] 
signification ou a des requétes ; exception est faite, sous réserve de conventions contraires, po | 
les émoluments versés aux personnes entendues ou aux experts ainsi que pour les frais provoquei} 
par la collaboration d’un agent d’exécution dans les cas prévus à l’alinéa 2 de l’article VI ou pal | 
l'emploi d'une procédure particulière aux termes de l'alinéa 1 de l’article VIII. Il en est de net | 
pour les débours concernant la procédure d'exécution qui ne peuvent être recouvrés auprès d 


débiteur. 


Article X. 


Les dispositions du présent traité seront applicables au concours réciproque des tribunau 1 | 
et des autorités des deux pays en matière de procédure d’exécution, sauf dispositions contraireif} 
des articles XI à XIII. 


Article XI. 


Dans les affaires d'impôts, les ordonnances exécutoires et non susceptibles de recours (décisions} 
sentences, arrêtés) devront, sur demande, être reconnues et exécutées sans frais ; exception est faite 
pour les ordonnances qui n’ont pour objet que la prise de mesures conservatoires en vue d’une créancé 
(Article XII). La reconnaissance devra être formellement exprimée. Le Ministre des Finances du 


i 
È 


| 


q 


Gouvernement fédéral pour la République d’Autriche et le Ministre des Finances hongrois pour lé 
Royaume de Hongrie sont compétents pour formuler et recevoir des demandes d’exécution|f 
L’ordonnance exécutoire et non susceptible de recours, ou l’attestation concernant les arriéréäl! 
d'impôts, sert de pièce justificative pour la reconnaissance et l'exécution de demandes exécutoires 
de l'Etat requérant. La reconnaissance est faite dans les deux Etats par le Ministre des Finances} 

2. Les ordonnances mentionnées au premier alinéa seront exécutées, sans qu'il y ait lie | 
d'entendre les parties, par la voie administrative ou judiciaire, conformément à la législation dé 
l'Etat où l'exécution sera poursuivie. L’exécution de demandes de l'Etat requérant sera poursuivie] 
dans l'Etat requis suivant la même procédure et par les mêmes organes que ceux qui servent i 
l'exécution des demandes de recouvrement de l'Etat (Fédération). Le tribunal qualifié d’après laf 
loi pour l’autorisation d’exécution du fait de titres étrangers en Autriche, et l’autorité qualifiéd 
a cet effet, en Hongrie, sont compétents pour l’autorisation d’exécutions par voies judiciaires | 
Le tribunal procédera, en cela, conformément aux prescriptions en vigueur pour l’autorisationi 
d’exécutions poursuivies du fait de titres intérieurs. | 

3. La demande aux fins d'exécution devra être accompagnée d’une déclaration de l'autorité 
compétente de l'Etat requérant attestant que l'ordonnance est exécutoire et n’est plus susceptible 
de recours ; la compétence de l'autorité en question devra être certifiée par le ministre des Finances 
de l'Etat requérant. 

4. Lorsque la demande émane d’une autorité hongroise, le dispositif de l'ordonnance ainsi que! 
Pin et l'attestation prévues au paragraphe 3, devront être accompagnées d’une traduction} 
allemande. 


5. Le ministre des Finances de l'Etat requérant certifiera que la traduction est conforme oul 
qu'elle a été faite par un traducteur juré. 
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3. The authority making a request shall, if it so desires, be notified of the time and place of 
ae official proceedings to be taken in respect of such request. The interested parties shall be 
ntitled to be represented or to be present at any such proceedings, in conformity with the general 

sgulations in force in the State applied to. 


Article IX. 


} No fees or charges of any kind shall be payable for giving effect to requests for service or 
Hpplications with the exception, subject to any agreements to the contrary, of sums paid to persons 
giving evidence or to experts and also of the expenditure incurred on account of the employment 
af an execution officer in the cases mentioned in Article VI paragraph 2, or through the use of a 
#pecial form of procedure in accordance with Article VIII, paragraph 1, or of expenditure involved 
#y a procedure of execution which is not recoverable from the person liable. 


Ed 


~ 
“ff 


Article X. 


Unless otherwise provided in Articles XI to XIII, the provisions of this Treaty shall apply to 
legal co-operation in all matters relating to the procedure of execution. 


: | £ 
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Article XI. 


1. In matters relating to taxation, executory and final orders (decisions, awards, decrees) 
Lhall, upon application, be acknowledged and executed free of cost, with the exception of orders 
ihe sole object of which is to guarantee a claim (Article XII). The acknowledgment must be 
txpressly declared. In the Austrian Republic, the Federal Minister of Finance, and in the Kingdom 
»f Hungary, the Hungarian Minister of Finance, shall be competent to make out and receive requests 
lor execution. The acknowledgment and execution of executory claims of the applicant State 
phall take place in virtue of an executory and final order or a certificate indicating the arrears of 
jaxation. In both States the Minister of Finance is responsible for the acknowledgment. 


eer a PR 


pe 


xs" = 


2. The orders mentioned in Paragraph 1 shall be executed by the administrative authorities 
br the Court in accordance with the legislation of the State in which execution is sought without 
che parties concerned being heard. The execution of claims made by the applicant State shall be 
sffected in the State applied to according to the same procedure and by the same authorities as 
are available for the execution of the State’s Federation’s own claims in respect of taxes. In the 
Austrian Republic the Court legally competent to authorise the execution of claims based on foreign 
titles and in Hungary the authorities appointed for that purpose, shall be competent to grant 
judicial execution. The Court shall adopt the same procedure as that laid down for authorising 
the execution of claims based on inland titles. 


| 3. The request for execution must be accompanied by a statement from the competent authrity 
of the applicant State to the effect that the order has become executory and final ; the competence 
of such authority must be certified by the Minister of Finance of the applicant State. 


de sali SAT 


4. The terms of the order and the statement, and certificate to be given under Paragraph 3 must, 
if the request emanates from a Hungarian authority, be accompanied by a German translation. 


5. The Minister of Finance of the applicant State shall attest the accuracy of the translation | 
or certify that it was made by a sworn translator. À 
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Article XII. 


1. La prise de mesures conservatoires pourra être demandée en vertu d'ordonnances exécutoired] 
encore susceptibles de recours ainsi que d’ordonnances exécutoires de saisie-arrét. Ces | mesures 
seront prises par voie de saisie et pourront être autorisées, sans qu il y ait lieu de faire état d'u 1 
péril, pour la somme indiquée comme montant prévu de la créance et jusqu’à la date à laquell¢| 
ladite créance deviendra exécutoire au sens du présent traité dans le territoire de l'Etat requey 
L'intéressé sera autorisé à provoquer la levée de la saisie conservatoire, en fournissant une garantie i 
dont la nature et la valeur devront être définies dans la requête. L’article XI s’appliquera pat 


analogie. | 


2. L'Etat requis pourra refuser l’application des dispositions du paragraphe premier dans ley 
cas où le contribuable est un ressortissant de l’Etat.requis et possède, sur le territoire de ce dernier | 
son domicile ou sa résidence habituelle, à moins qu’il ne s’agisse de créances en matière d'impôt sé} 


rapportant à une époque à laquelle le contribuable ne possédait pas encore la nationalité de Eta | i 
requis. 


Article XIII. 


a : ES * : : ; fe : | 

Il y aura lieu de faire droit à une requête en vue d’une forme particulière d'exécution ou de 
garantie, si la forme d’exécution ou de garantie demandée est compatible avec la législation de 
l'Etat requérant et de |’Etat requis. Pour le reste, la nature et les modalités de l’exécution seront 


régies par la législation de l'Etat requis. 


| 


——— 


Article XIV. 


1. Le concours des autorités administratives et judiciaires pourra être refusé si Etat requis 
estime que ce concours est susceptible de porter atteinte à sa souveraineté ou de menacer sa sécurité 


2. Les demandes à la suite desquelles il y aurait lieu de recueillir, sur le territoire de |’ Etat} 
requis, des informations, des déclarations ou des consultations de personnes qui ne sont pas 
impliquées comme contribuables dans l'affaire d'impôt en cours, peuvent être repoussées si l’Eta | 
requérant n'est pas en mesure, d’après sa propre législation, d’exiger lesdites informations,|} 
déclarations ou consultations. Cette disposition s’appliquera également aux demandes formulées 
en vue d'obtenir communication de circonstances de fait ou de rapports de droit, lorsque laf 
connaissance de ces circonstances ou de ces rapports n’a été acquise que par des informations,|} 
déclarations ou consultations que les intéressés doivent obligatoirement fournir dans l'Etat requis,|] 
alors que cette obligation n'existe pas dans l'Etat requérant ; ilen sera de même en ce qui concerne}f 
les autres demandes auxquelles il ne pourrait être donné suite que par la violation d’un secreti 
commercial, industriel ou professionnel. | 


Article XV. 


1. Lorsqu'il sera fait droit, en totalité ou en partie, à une requête, l'autorité requérante devral 
être informée sans retard des mesures prises pour donner suite à la requête. 


2. Lorsqu'il ne sera pas fait droit à une requête, l’autorité requise devra en aviser sans retard] 
l'autorité requérante, en faisant connaître les motifs du refus et en signalant les circonstances} 


parvenues à sa connaissance par d’autres voies et qui présentent un intérêt en vue de la poursuite | 
de lVaffaire. 


Article XVI. 


Dans chaque Etat, les dispositions légales relatives au secret administratif et professionnel] 
seront applicables aux demandes d’information, de déclaration ou de consultation, ainsi qu’à toutes} 


autres communications adressées à cet Etat en vue du concours réciproque des tribunaux et des} 
autorités des deux pays. 
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Article XII. 


| 1. Provisional surety may be applied for in virtue of executory orders which have not yet 
~fecome final, or of executory orders of attachment. This shall be effected by way of distress, and 
pay be authorised without requiring proof of danger, to the estimated amount of the claim until 
pe date upon which, under the terms of this Treaty, the claim becomes executory in the State to 
“Vhich application is made. The person concerned shall be entitled to have such attachment removed 


 fpon giving security, the nature and value of which must be specified in the application. Article XI 


‘fall apply by analogy. 


| 2. The State applied to shall be entitled to refuse to enforce the provisions contained in 1 if 
jae person liable is a national of that State and is regularly domiciled or permanently resident 
-Yaerein, except in the case of fiscal claims made against a taxpayer in respect of a time when he 
“Wad not yet acquired the nationality of the State to which application is made. 


Article XIII. 


- _ If application is made for a special form of execution or of security, the request shall be complied 
‘fvith, provided that such form of execution or security is compatible with the law of the applicant 
‘@tate and of the State applied to. For the rest, the nature of the execution or the security and the 
jarrying out of the same shall be governed by the law of the State applied to. 


Article XIV. 


H 1. Administrative and legal assistance may be refused if the State to which application for 
Assistance is made considers such assistance likely to endanger its sovereignty or safety. 


2. Requests which involve the obtaining of permissible information, statements or opinions, 
fn the territory of the State to which application is made, from persons who are not parties in the 
fase in their capacity as taxpayers, may be refused if the State making application is unable, 
Sander the terms of its national law, to call for similar information, statements or opinions. The 
same shall apply to requests made for the purpose of acquiring information regarding material 
fircumstances or legal relations, if the knowledge of such circumstances or relations is obtained 
Bsolely on the strength of obligations to furnish information, statements or opinions which are not 
admissible in the territory of the applicant State, and, further, to other requests if they can only 
Joe complied with by divulging commercial, business or industrial secrets. 


Article XV. 


| 1. If a request is complied with, either wholly or in part, the authority to whom such appli- 
jcation is made must immediately notify the applicant authority as to the manner in which the 
request has been dealt with. 

2. If a request is not complied with, the authority to whom such application is made must 
immediately notify the fact to the applicant authority, giving all reasons for refusal and mentioning 
such circumstances as may have come to light in any other way and may be of importance for the 
continuing of the case. 


Article XVI. 


The statutory regulations of each State regarding official and professional secrecy shall be 
applicable to all enquiries, information, statements and opinions and any other communications 
furnished to that State with a view to rendering legal assistance. 
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Article XVII. 


Les ministres des Finances des deux pays prendront simultanément et aprés accord préalable} 
les dispositions de détail en vue de l'exécution du présent contrat. Ils pourront conclure d’autrey 
conventions conformes à l’esprit du présent traité et, en particulier, convenir des dispositions relatives} 
au transfert des sommes provenant de mesures d'exécution et à la conversion des sommes poug 
lesquelles il y aura lieu de procéder à une exécution. 


Article XVIII. 


1. Le présent traité, dont l’original est établi en allemand et en hongrois, devra être ratifié ef 
les instruments de ratification devront être échangés à Vienne dans le plus bref délai possible. If 
entrera en vigueur le jour de l’échange des instruments de ratification et restera en vigueur auss} 
longtemps qu'il n'aura pas été dénoncé par l’une des Parties contractantes, six mois au moins avant 
l’expiration d’une année civile. Si la dénonciation est faite en temps utile, la validité du traité 


prendra fin à l’expiration de ladite année civile. || 


2. Les deux textes du traité font foi. Les deux textes authentiques du traité ratifié seront publiés 
dans le recueil officiel des lois de chacun des deux Etats. 


En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Etats ont signé le présent traité et l’ont revêtu 
de leurs sceaux. ! 


BUDAPEST, le 25 juin 1928. 
Pour la République d'Autriche : 


(L. S.) (Signé) Dt Rudolf Eccrr. 


Pour le Royaume de Hongrie : 
(L. S.) (Signé) KôLBic Ferenc. 


PROTOCOLE FINAL 


À l’occasion de la signature du traité conclu entre la République d'Autriche et le Royaumell 
de Hongrie au sujet de la protection judiciaire et des concours réciproques des tribunaux et desil 
autorités en matière d'impôts, les plénipotentiaires des deux parties ont formulé les déclarations! 
concordantes suivantes qui formeront partie intégrante du traité. 


1. Aussi longtemps que la concordance des principes du droit des deux pays n’aura pas été! 
reconnue par un échange de déclarations, chaque requête aux fins de concours devra étre! 
accompagnée d'un certificat de l'administration financière supérieure de l'Etat requérant, attestant | 
officiellement que la législation de l'Etat requérant permettrait de donner satisfaction à une demande | 
analogue. Le certificat hongrois devra être accompagné d’une traduction allemande (voir article V).| 
L’alinéa 3 de l’article VI du présent traité sera applicable par analogie à la traduction. | 


2. L'envoi d'actes ne pourra, en principe être exigé. Les exceptions devront faire l’objet d’une | 
entente entre les ministres des finances des deux Etats ; toutefois, il ne devra être formulé de! 
demandes en vue de la transmission d’actes que dans le cas où des intérêts importants de l'Etat 
requérant entrent en jeu. Chaque Etat conserve la faculté de joindre à ses requêtes les actes lui. 
appartenant qui pourraient servir à l’exécution de l’objet desdites requêtes. 
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Article XVII. 


| 
| The Ministers of Finance of the two States shall, after previous consultation and agreement, — 
jay down uniform detailed measures for the execution of the present Treaty : they may conclude 


jurther agreements for the purposes of the present Treaty, and more especially agree upon provisions 
}oncerning the transfer of the sums derived from measures of execution, and the conversion of 


ums in respect of which measures of execution have to be applied. 


Article XVIII. 


1. The present Treaty, which has been drawn up in German and Hungarian, shall be ratified 
{nd the instruments of ratification shall be exchanged as soon as possible at Vienna. It shall come 
Into force on the day on which the instruments of ratification are exchanged, and shall continue 
jn force until it is denounced by either of the Contracting Parties, such denunciation to take place 
it least six months before the expiration of any calendar year. If duly denounced as described 
Boy’: as Treaty shall cease to apply on the expiration of the calendar year in which it was 
{lenounced. 


| 2. Both texts of the Treaty are authentic. When the Treaty has been ratified, the two 
jwuthentic texts shall be published in each country in the official collection of laws. 


In faith whereof the Plenipotentiaries of the two States have signed the present Treaty and 
iffixed their seals thereto. 


BUDAPEST, June 25, 1928. 
For the Austrian Republic : 
(L.S.) (Signed) Dr. Rudolf Eccrr. 


For the Kingdom of Hungary : a 
(L.S.) (Signed) KÔLBIG Ferenc. 


FINAL PROTOCOL. 


On signing the Treaty concluded between the Austrian Republic and the Kingdom of Hungary 
concerning legal protection and co-operation between the courts and authorities of the two Parties 
in matters of taxation, the Plenipotentiaries of the two Parties have made the following concordant 
declarations, which shall form an integral part of the Treaty : 


1. In so far as agreement concerning the principles of law in the two States has not been recog- 


nised by an exchange of declarations, every request for legal assistance must be accompanied by 


à certificate issued by the supreme financial authority of the State making application, offically 
certifying, that, under the law of that State, an analogous request would be complied with. The 
Hungarian certificate must be accompanied by a German translation (cf. Article V). Article VI, 
paragraph 3, of this Treaty shall apply by analogy to the translation. 


2. In principle the transmission of documents cannot be demanded. Exceptions shall only 
be made with the consent of the Finance Ministers of both States ; requests for the transmission 
of documents shall, however, only be made if important interests of the State making application 
so require. Each State shall retain the right to forward with its requests any documents belonging 
to it which may be of use in the execution of the requests. 
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3. Lorsqu’aux termes des règlements de l'Etat requis, les conditions de l’abandon de l’affairé 
en raison de l'impossibilité de recouvrir les impôts se trouveront réunies, l’autorité requise renverré 
la demande à l'autorité requérante en y joignant un certificat attestant l'existence de conditions 
prévues ainsi que les pièces justificatives dont on dispose à ce sujet. 


4. La protection judiciaire et le concours réciproque des tribunaux et des administrations 
seront également accordés pour des droits fiscaux au sujet de faits se rapportant au passé. Il né 
sera pas toutefois adressé de requête en vue de recouvrements ou de mesures conservatrices 
concernant des créances se rapportant à une date antérieure au rer janvier 1923. 


5. Sur la demande des autorités financières de l’Etat requérant, les représentants des autorités 
requérantes seront admis à se trouver présents à l'acte de procédure de concours administratiil} 
ou judiciaire. Ils devront toutefois s'abstenir de toute intervention dans la procédure officielle} 
mais ils auront le droit d'adresser à l’autorité qui dirige la procédure officielle des demandes tendant 
à l'exécution de l’objet de la requête ; ils sont tenus à l’observation du secret officiel. Les prescriptions! 

| q 


générales seront appliquées en ce qui concerne la procédure judiciaire. 
6. Les ministres des Finances des deux pays pourront ordonner une simplification des 
communications échangées entre les autorités des deux pays en ce qui concerne leur concours 


réciproque pour la recherche des données permettant la répartition, en vue de leur imposition, desif 


revenus ou, selon le cas, des bénéfices des entreprises lucratives dans les deux Etats, dans l’espriti} 
des accords spéciaux intervenus par traité. | 


BUDAPEST, le 25 juin 1928. 
Pour la République autrichienne : 


(Signé) DT Rudolf EGGER. 


Pour le Royaume de Hongrie : 


(Signé) KôÔLBIG Ferenc. | 
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| 3. If the conditions are such as to necessitate the withdrawal of a request on account of the 
(mpossibility of recovering the tax in accordance with the regulations in force in the State to which 
iupplication is made, the authority applied to shall return the request to the authority which made 
It, enclosing therewith a certificate attesting the existence of such conditions and any available 
jlocumentary evidence. 


4. Legal protection and assistance shall in principle also be granted in the case of fiscal claims 
pased upon facts relating to the past. No request shall, however, be made for recovery or guarantees 
jn respect of claims dating prior to January I, 1923. 


5. At the request of the financial authority of the State making application, representatives 
of the authority making application shall be admitted to proceedings resulting from a request for 
legal assistance. They must refrain from all intervention in the official proceedings, but shall be 
entitled to address any requests, with a view to securing the object of the application, to the 
authority conducting the official proceedings ; they shall be bound to observe official secrecy. 
(The legal procedure shall be conducted according to the general regulations. 


6, In cases of mutual assistance given with a view to ascertaining facts which, in accordance 
jwith special treaty agreements, will enable a division to be made, for purposes of taxation of the 
income, or of the profits derived from business undertakings carried on in both States, the finance 
(Ministers of the two States may jointly arrange for a simplification of the communications between 
‘the authorities of the two States. 


BUDAPEST, June 25, 1928. ; 
For the Austrian Republic : 


(Signed) Dr. Rudolf Eccer. 


For the Kingdom of Hungary : 


(Signed) KÔLBIG Ferenc. 
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NO 22070 TRÉATY OF ARBITRATION VBEIWEENSIRE UNITE} 
STATES OF AMERICA AND LITHUANIA. SIGNED AT WAS | 
INGTON, NOVEMBER 14, 1928. | 


: x fe 5 RES . , \ . . ’ Q 
Texte officiel anglais communiqué par le ministre des Affaires étrangères de Lithuanie. L’enregiq 


| 


| 
(ll 


tement de ce traité a eu lieu le 37 mars 1930. | 
Ce traité a été transmis au Secrétariat par le « Department of State» du Gouvernement des Etats- Un 


d'Amérique, le 6 mars 1930. (fl 


| 
| 


THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA and THE PRESIDENT OF THE UNITE} 
STATES OF AMERICA, 

Determined to prevent so far as in their power lies any interruption in the peaceful relation 
that have always existed between the two nations : 

Desirous of reaffirming their adherence to the policy of submitting to impartial decision a 
justiciable controversies that may arise between them ; and 


Eager by their example not only to demonstrate their condemnation of war as an instrumenif 
of national policy in their mutual relations, but also to hasten the time when the perfection olf 
international arrangements for the pacific settlement of international disputes shall have eliminated 
forever the possibility of war among any of the Powers of the world ; 

Have decided to conclude a treaty of arbitration and for that purpose they have appointec 
as their respective Plenipotentiaries : 


THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA : 
Mr. Bronius K. Batutis, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the 
Republic of Lithuania at Washington ; 
THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA : 
Mr. Frank B. KELLoG, Secretary of State of the United States of America ; 


Who, having communicated to each other their full powers found in good and due form, have 
agreed upon the following articles : 


Article I. 


All differences relating to international matters in which the High Contracting Parties are 
concerned by virtue of a claim of right made by one against the other under treaty or otherwise} 
which it has not been possible to adjust by diplomacy, which have not been adjusted as a result 
of reference to an appropriate commission of conciliation, and which are justiciable in their nature 


1 L’échange des ratifications a eu lieu à Washington, le 20 janvier 1930. 


rr 
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N° 2297. — TRAITE D’ARBITRAGE2 ENTRE LES ÉTATS-UNIS 


D’AMERIQUE ET LA LITHUANIE. SIGNE A WASHINGTON, LE 
14 NOVEMBRE 1928. 


English official text communicated by the Lithuanian Minister for Foreign Affairs. The registration 
of this Treaty took place March 17, 1930. 


This Treaty was transmitted to the Secretariat by the Department of State of the Government of the 
United States of America, March 6, 1930. 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE LITHUANIE et LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS 
> AMERIQUE ; 

Décidés à prévenir autant qu'il est en leur pouvoir toute interruption dans les relations paci- 
iques qui ont toujours existé entre les deux nations ; 

Désireux d’affirmer à nouveau leur adhésion à la politique qui consiste à soumettre à une 
lécision impartiale toutes les contestations susceptibles d’un règlement judiciaire qui pourraient 
survenir entre eux; et 

Soucieux, par leur exemple, non seulement de manifester qu'ils condamnent la guerre comme 
nstrument de politique nationale dans leurs relations mutuelles, mais encore de hâter le moment 
yu la conclusion d'accords internationaux pour le règlement pacifique des différends entre les 
ations aura écarté pour toujours la possibilité de guerre entre les Puissances du monde, 

Ont décidé de conclure un traité d'arbitrage et ont désigné à cette fin pour leurs plénipo- 
entiaires respectifs : 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITHUANIE : 
M. Bronius K. BALUTIS, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Répu- 
blique de Lithuanie à Washington ; 
LE PRÉSIDENT DES ETATS-UNIS D’AMERIQUE : 
M. Frank B. KELLOGG, secrétaire d'Etat des Etats-Unis d'Amérique; 


Qui, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont 
onvenus des articles suivants : 


Article premier. 


Tout différend portant sur des affaires internationales dans lequel les Parties contractantes 
e trouvent engagées du fait que l’une fait valoir un droit à l'égard de l’autre, en vertu d'un traité 
yu autrement, qui n'aura pu être réglé par la voie diplomatique non plus que par renvoi à une 
sommission de conciliation appropriée, et qui comporte de par sa nature une décision judiciaire, 


NN 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des ! Translated by the Secretariat of the League 
Nations, à titre d’information. of Nations, for information. 


2 The exchange of ratifications took place at Washington, January 20, 1930. 
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. . . | 
by reason of being susceptible of decision by the application of the principles of law or equity 
shall be submitted to the Permanent Court of Arbitration established at the Hague by the Conven} 
tion ! of October 18, 1907, or to some other competent tribunal, as shall be decided in each case by 
special agreement, which special agreement shall provide for the organization of such tribunal }f) 
necessary, define its powers, state the question or questions at issue, and settle the terms of reference}! 

The special agreement in each case shall be made on the part of Lithuania in accordance wit) 
its constitutional laws, and on the part of the United States of America by the President of thy 
United States of America by and with the advice and consent of the Senate thereof. 


Article II. 


The provisions of this treaty shall not be invoked in respect of any dispute the subject matta}} 

of which : | 
(a) Is within the domestic jurisdiction of either of the High Contracting Partiesy 

(b) Involves the interests of third Parties ; | 

(c) Depends upon or involves the maintenance of the traditional attitude of th} 

United States concerning American questions, commonly described as the Monroe Doctrine} 

(d) Depends upon or involves the observance of the obligations of Lithuania i 

accordance with the Covenant of the League of Nations. 


Article III. 


The present treaty shall be ratified by Lithuania in accordance with its constitutional lawy 
and by the President of the United States of America by and with the advice and consent of thf 
Senate thereof. 

The ratifications shall be exchanged at Washington as soon as possible and the treaty sha 
take effect on the date of the exchange of the ratifications. It shall thereafter remain in force 
continuously unless and until terminated by one year’s written notice given by either High Contracti 
ing Party to the other. | 

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed this treaty in duplicate and 
hereunto affixed their seals. - | 
| 

Done at Washington the fourteenth day of November in the year of our Lord one thousant] 
nine hundred and twenty-eight. 


(LS ME BA Ke patois 


| (L. S.)— Frank B.-KErtoG: 
Pour copie conforme : 


Kaunas, le 12 mars 1930. 
J. AUKSTUOLIS, 


| Ministre plénipotentiaire, 
Directeur du Département juridique et administratif a. 1. 
du Ministère des Affaires étrangères. 


* DE Martens, Nouveau Recueil général de Traités, troisième série, tome III, page 360. 
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est-a-dire est susceptible d’être réglé par l’application des principes du droit et de l’équité, devra 
[tre soumis à la Cour permanente d’arbitrage établie à La Haye par la Convention! du 18 octobre 
907 ou à tout autre tribunal compétent, ainsi qu'il en sera décidé, dans chaque cas d'espèce, par 
fompromis. Ce compromis pourvoira, le cas échéant, à l’organisation du tribunal, définira ses 
jouvoirs, exposera la ou les questions en litige et déterminera les. questions à résoudre. 

| Ce compromis sera conclu, dans chaque cas, en ce qui concerne la Lithuanie conformément 
| ses lois constitutionnelles, et, en ce qui concerne les Etats-Unis d'Amérique, par le Président 
jes Etats-Unis d'Amérique, sur l’avis et avec le consentement du Sénat. 


Article II. 
Les dispositions du présent traité ne pourront être invoquées dans tout différend dont l’objet : 


a) KRelève de la juridiction nationale de l’une des Hautes Parties contractantes ; 

b) Touche aux intérêts de tierces Puissances ; 

c) Dépend du maintien ou touche au maintien de l'attitude traditionnelle des Etats- 
Unis au sujet des questions américaines, communément désignées sous le nom de Doctrine 
de Monroe ; 

d) Dépend de l'observation ou touche à l'observation des obligations qui incombent 
à la Lithuanie en vertu du Pacte de la Société des Nations. | 


Article III. 


Le présent traité sera ratifié par la Lithuanie conformément à ses lois constitutionnelles et par 
> président des Etats-Unis d'Amérique, sur l’avis et avec le consentement du Sénat. 


Les instruments de ratification seront échangés à Washington aussitôt que faire se pourra et 
> traité prendra effet à la date de l'échange des instruments de ratification. nl demeurera alors en 
igueur sans limite de durée tant qu'il n'aura pas été dénoncé, sous réserve d’un préavis d’un an, 
otifié par écrit par l’une ses Hautes Parties contractantes à l’autre Partie. 

| 


En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité en double exemplaire 
t y ont apposé leurs sceaux. 


Fait à Washington, le quatorzième jour de novembre de l’année mil neuf cent vingt-huit, 


(E353) Be BATU TIS: 
(lL. SJ Frank BP KEELog 


1 British and Foreign State Papers, Vol. 100, page 298. 
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No. 2298. — TREATY : OF CONCILIATION BETWEEN THE UNITED} 


STATES OF AMERICA AND LITHUANIA. SIGNED AT WASHINGTONI}} 
NOVEMBER 14, 1928. 


Texte officiel anglais communiqué par le ministre des Affaires étrangères de Lithuanie. L’enregistremenk)) 
de ce traité a eu lieu le 17 mars 1930. | | 
Ce traité a été transmis au Secrétariat par le « Department of State » du Gouvernement des Etais-Umisi} 
d'Amérique, le 6 mars 1930. til 


THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA and THE PRESIDENT OF THE UNITED} 
STATES OF AMERICA, I! 
Being desirous to strengthen the bonds of amity that bind them together and also to advance! 
the cause of general peace, have resolved to enter into a treaty for that purpose, and to that end | 
have appointed as their Plenipotentiaries : | 


THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA : 


| 
Mr. Bronius K. BALUTIS, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of the 1 | 
of Lithuania at Washington ; ; 


THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA : 
Mr. Frank B. KELLOGG, Secretary of State of the United States of America ; 


Who, after having communicated to each other their respective full powers, found to be in 
proper form, have agreed upon and concluded the following articles : 


Article I. 


Any disputes arising between the Government of Lithuania and the Government of the UnitedN 
States of America, of whatever nature they may be, shall, when ordinary diplomatic proceedings} | 
have failed and the High Contracting Parties do not have recourse to adjudication by a competent 
tribunal, be submitted for investigation and report to a permanent International Commission} 
constituted in the manner prescribed in the next succeeding Article ; and they agree not to declare} 
war or begin hostilities during such investigation and before the report is submitted. | 


| 


| 


Article II. 


The International Commission shall be composed of five members, to be appointed as follows | 
One member shall be chosen from each country, by the Government thereof ; one member shall} 


L 
\ 


* L’échange des ratifications a eu lieu à Washington, le 20 janvier 1930. 
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19 2298. — TRAITÉ? DE CONCILIATION ENTRE LES ÉTATS-UNIS 
D’AMERIQUE ET LA LITHUANIE. SIGNÉ A WASHINGTON, LE 
14 NOVEMBRE 1928. 


mglish official text communicated by the Lithuanian Minister for Foreign Affairs. The 
_ registration of this Treaty took place March 17, 1930. 

his Treaty was transmitted to the Secretariat by the Department of State of the Government of 
the United States of America, March 6, 1930. 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE LITHUANIE et LE PRÉSIDENT DES ETATS-UNIS 
"AMERIQUE, 

Désireux de resserrer les liens d’amitié qui unissent leurs deux pays ainsi que de servir la cause 
> la paix générale, ont décidé de conclure un traité à cette fin et ont désigné à cet effet pour leurs 
‘énipotentiaires : 


E PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITHUANIE : 


M. Bronius K. BALUTIS, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la 
République de Lithuanie à Washington; 


E PRÉSIDENT DES ETATS-UNIS D’AMERIQUE : 
M. Frank B. KELLOGG, secrétaire d'Etat des Etats-Unis d'Amérique; 


Lesquels, après s’étre communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs reconnus en bonne et due 
rme, sont convenus des articles suivants : 


Article premier. 


Tout différend qui s’éléverait entre le Gouvernement de Lithuanie et le Gouvernement des 
tats-Unis d'Amérique, de quelque nature qu’il soit, devra, lorsque la procédure diplomatique 
dinaire aura échoué et que les Hautes Parties contractantes n'auront pas recours à la décision 
un tribunal compétent, être soumis, aux fins d'enquête et de rapport, à une commission inter- 
itionale permanente constituée comme il est prescrit à l’article suivant. En outre, les Hautes 
arties contractantes conviennent de ne pas déclarer la guerre et de ne pas engager d’hostilités 
ndant le cours de cette enquête et avant la présentation du rapport. 


Article II. 


La Commission internationale sera composée de cinq membres désignés comme suit : un membre 
ra choisi dans chaque pays par le gouvernement de ce pays, un membre sera choisi par chaque 


 —  —"—— 
1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
ations, à titre d’information. of Nations, for information. 

2 The exchange of ratifications took place at Washington, January 20, 1930. 
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be chosen by each Government from some third country ; the fifth member shall be chosen bj 
common agreement between the two Governments, it being understood that he shall not be & 
citizen of either country. The expenses of the Commission shall be paid by the two Governmen 
in equal proportions. 

The International Commission shall be appointed within six months after the exchange off 
ratifications of this treaty ; and vacancies shall be filled according to the manner of the origina} 
appointment. 


Article III. 


In case the High Contracting Parties shall have failed to adjust a dispute by diplomatiq} 
methods, and they do not have recourse to adjudication by a competent tribunal, they shall at} 
once refer it to the International Commission for investigation and report. The International 
Commission may, however, spontaneously by unanimous agreement offer its services to that} 
effect, and in such case it shall notify both Governments and request their co-operation in the) 
investigation. | 

The High Contracting Parties agree to furnish the permanent International Commissioni 
with all the means and facilities required for its investigation and report. | 

The report of the Commission shall be completed within one year after the date on whichil] 
it shall declare its investigation to have begun, unless the High Contracting Parties shall limit o il 
extend the time by mutual agreement. The report shall be prepared in triplicate ; one copy shall! 
be presented to each Government, and the third retained by the Commission for its files. 

The High Contracting Parties reserve the right to act independently on the subject matte 
of the dispute after the report of the Commission shall have been submitted. 


Article IV. 
| 


| 
| 


The present treaty shall be ratified by Lithuania in accordance with its constitutional laws 
and by the President of the United States of America by and with the advice and consent of the 
Senate thereof. 

The ratifications shall be exchanged at Washington as soon as possible, and the treaty shally 
take effect on the date of the exchange of the ratifications. It shall thereafter remain in forced 
continuously unless and until terminated by one year’s written notice given by either High 
Contracting Party to the other. 


| 


In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed this treaty in duplicate and 
hereunto affixed their seals. 


Done at Washington the fourteenth day of November in the year of our Lord one thousandj 
nine hundred and twenty-eight. 
(L. 3.) Bo Ke BALUTS: 
(L. 8.) Frank B. KEeLioee 
Pour copie conforme : 
Kaunas, le 12 mars 1930. 


J. AukStuolis, 


; Ministre plénipotentiaire, 
Directeur du Département juridique et administratif a. i. 
du Ministère des Affaires étrangères. 
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ouvernement parmi les ressortissants d’une tierce Puissance, le cinquième membre sera choisi 
“un commun accord par les deux gouvernements, étant entendu qu'il ne sera ressortissant ni de 
fun ni de l’autre pays. Les dépenses de la commission seront également supportées par les deux 
‘ouvernements. 

La commission internationale sera désignée dans les six mois qui suivront l’échange des 
mstruments de ratification du présent traité, et il sera pourvu aux vacances conformément à la 
rocédure prescrite pour la nomination des premiers membres. 


Article IIT. 


_ Au cas où les Hautes Parties contractantes ne réussiraient pas à régler un différend par la 
roie diplomatique et n'auraient pas recours à la décision d’un tribunal compétent, elles devront 
mmédiatement soumettre ce différend à la commission internationale, aux fins d'enquête et de 
rapport. Toutefois, la commission internationale a la faculté, en vertu d’une décision unanime, 
d'offrir spontanément ses services à cet effet et, dans ce cas, elle en avisera les deux gouvernements 
+ les invitera à l’aider dans son enquête. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à donner à la commission internationale perma- 
yente tous les moyens et toutes les facilités qui lui seront nécessaires pour mener son enquête et 
Dour établir son rapport. 

Le rapport de la commission sera terminé dans l’année qui suivra la date à laquelle elle aura 
déclaré son enquête ouverte, à moins que les Hautes Parties contractantes ne limitent ou ne 
prolongent ce délai d’un commun accord. Le rapport sera établi en triple exécution ; une copie 
sera remise à chaque gouvernement, et la troisième sera conservée par la commission dans ses archives. 

Les Hautes Parties contractantes se réservent pleine liberté d'action quant à l’objet du différend, 
près la présentation du rapport de la commission. 


Article IV. 


Le présent traité sera ratifié par la Lithuanie conformément à ses lois constitutionnelles et 
Jar le président des Etats-Unis d'Amérique, sur l’avis et avec le consentement du Sénat. 


Les instruments de ratification seront échangés à Washington aussitôt que faire se pourra, 
t le traité prendra effet à la date de l'échange des instruments de ratification. Il demeurera alors 
n vigueur sans interruption tant qu'il ne sera pas dénoncé, sous réserve d’un préavis d’un an, 


A 


otifié par écrit par l’une des Hautes Parties contractantes à l’autre Partie. 


En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité en double exemplaire 
t y ont apposé leurs sceaux. 


Fait à Washington, le quatorzième jour de novembre de l’année mil neuf cent vingt-huit. 


(LS) 3B Ke DATURS 
(L. S.) Frank B. KELLOGG. 
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N° 2299. 


BRESIL ET COLOMBIE 


Traité relatif a la délimitation de la 
frontière et à la navigation fluviale. 
Signé à Rio-de-Janeiro, le 15 no- 
vembre 1928. 


BRAZIL AND COLOMBIA 


Treaty regarding Frontier Delimi- 
tation and Inland Navigation. 
Signed at Rio de Janeiro, Novem- 
ber 557 1028: 
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N° 2209. — TRATADO! DE LIMITES Y NAVEGACION FLUVIAL ENTRE} 
COLOMBIA Y BRASIL. FIRMADO EN RIO DE JANEIRO, EL 15 DE/ 
NOVIEMBRE DE 1928. | 


1 
{| 
pl 
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Textes officiels espagnol et portugais communiqués par le ministre de Colombie a Berne. L’enregis- || 
trement de ce traité a eu lieu le 17 mars 1930. 


La REPUBLICA DE COLOMBIA y LA REPUBLICA DE LOS ESTADOS UNIDOS DEL BRASIL, animados 
del propésito de consolidar los lazos de cordial amistad existentes entre ellas ; Al 

Considerando que, en virtud del Tratado de limites? entre Colombia y el Pert, firmado en Lima | 
a 24 de marzo de 1922, y cuyas ratificaciones fueron canjeadas en Bogota a 19 de marzo de 1928, | 
Colombia quedé reconocida como tinice pais colindante con el Brasil, entre los rios Apaporis y 
Amazonas ; 

Y considerando, igualmente, que en el acta firmada en Washington, a 4 de marzo de 1925, {|| 
por los representantes de Colombia y del Brasil, conjuntamente con el del Pert, y el Secretario | 
de Estado de los Estados Unidos de América, quedé estipulada la obligacién reciproca de los 
Gobiernos colombiano y brasilefio de firmar un Tratado en los términos indicados en esa acta ; 

Resolvieron celebrar el Tratado referido, por el cual se completa la determinacién de la 
frontera comun a partir de la boca de Apaporis para el Sur, se establecen reglas que faciliten la || 
navegacion fluvial entre ambos paises y se consagran y garantizan reciprocamente a perpetuidad ||! 
esa libre navegacion. 

Y, para ese fin, nombraron sus Plenipotenciarios, a saber : 


EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DE COLOMBIA : | 
Al señor Laureano GARCIA ORTIZ, Enviado Extraordinario y Ministro Plenipotenciario || 
de Colombia en el Brasil ; | 

EL PRESIDENTE DE LA REPUBLICA DES LOS EsTaDOos UNIDOS DEL BRASIL: 
Al sefior Octavio MANGABEIRA, Ministro de Estado de las Relaciones Exteriores ; 


Los cuales, después de haber reciprocamente exhibido sus plenos poderes, que hallaron en 
buena y debida forma, han pactado lo siguiente : 


Articulo I. 


La frontera entre Colombia y el Brasil, a partir de la desembocadura del rio Apaporis en el | 
Yapurä o Caquetä, término de la linea estipulada en el Tratado 5 del 24 de abril de 1907, sera una | 
linea recta que, partiendo de dicha desembocadura, vaya a encontrar la poblacién brasileña de | 
Tabatinga, sobre la margen izquierda del rio Amazonas. | 


? L’échange des ratifications a eu lieu à Bogota, le 9 janvier 1930. 
2 Vol. LXXIV, page 9, de ce recueil. 


* DE Martens, Nouveau Recueil général de Traités, troisième série, tome I, page 786. 
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TEXTE. PORTUGAIS. — PORTUGUESE TEXT. 


1 N° 2299. — TRATADO! DE LIMITES E NAVEGACAO FLUVIAL ENTRE 
| O BRASIL E A COLOMBIA. ASSIGNADO NO RIO DE JANEIRO, 
EM 15 DE NOVEMBRO DE 1028. 


Spanish and Portuguese official texts communicated by the Colombian Minister at Berne. The regis- 
tration of this Treaty took place March 17, 1930. 


A REPUBLICA DOS ESTADOS UNIDOS Do BRASIL e A REPUBLICA DA COLOMBIA, animadas do 
proposito de consolidar os laços de cordial amizade existentes entre ellas : 

Considerando que, em virtude do tratado de limites ? entre a Colombia o Pert, firmado em Lima 
a 24 de Margo de 1922 e cujas ratificagdes a 19 de Marco de 1928, a Colombia ficou reconhecida 
como unico paiz confinante com o Brasil, na regiäo entre os rios Apapéris e Amazonas, 


e considerando, igualmante, que na acta firmada em Washington, aos 4 de Margo de 1925, 
pelos representantes do Brasil e da Colombia, juntamente com o do Peru e o Secretario de Estado 
dos Estados Unidos da America, ficou estipulada a obrigaçäo reciproca dos Governos brasileiro 
e colombiano concluirem um tratado nos termos indicados na dita acta : 

resolveram celebrar o referido tratado, pelo qual se completa a definiçäo da fronteira commun, 
da foz do Apapéris para o sul, se estabelecem regras que facilitem a navegaçäo fluvial entre ambos 
os paizes e se consagra e garante, reciproca e perpetuamente, essa livre navegaçäo. 


E, para esse fim, nomearam seus plenipotenciarios, a saber : 


O PRESIDENTE DA REPUBLICA DOS ESTADOS UNIDOS DO BRASIL : 
O Senhor Octavio MANGABEIRA, Ministro de Estado das Relaçôes Exteriores ; 


O PRESIDENTE DA REPUBLICA DA COLOMBIA : 


O Senhor Laureano Garcfa Ortiz, Enviado Extraordinario e Ministro Plenipotenciario 
da Colombia, no Brazil ; 


Os quaes, depois de haverem reciprocamente exhibido os seus plenos poderes, achados em boa 
e devida forma, convieram nos seguintes artigos. 


Arhgo I. 


A fronteira entre o Brasil e a Colombia, a partir da desembocadura do rio Apaporis no rio 
Japüra ou Caquetd, termo da linha estipulada no tratado ® de 24 de Abril de 1907, sera uma linha 
recta que, partindo da dita desembocadura, va encontrar a povoaçäo brasileira de Tabatinga, 
na margem esquerda do rio Amazonas. 


1 The exchange of ratifications took place at Bogota, January 9, 1930. 
2 Vol. LXXIV. page 9, of this Series. 
3 British and Foreign State Papers, Vol. 100, page 810. 
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Articulo II. 


2 


Una Comisién mixta, nombrada por los dos Gobiernos, procederd dentro de dos afios despué | 
del canje de las ratificaciones del presente Tratado, a la demarcacidn, por medio de hitos perdurabless 
tanto de la frontera señalada en el aludido Tratado de limites entre Colombia y el Brasil de 1907, 
como de la que se estipula en el presente Tratado. 

La Comisién demarcadora hard que en los lugares donde la frontera no est4 formada por} 
limites naturales y suficientes, como corrientes de agua o cordilleras, quede señalada por mediol| | 


de postes de piedra o cemento, columnas u otros signos perdurables, de manera que la linea fronteriza | 
pueda ser reconocida en cualquier tiempo con toda exactitud. Vt 


| 


it 
ft 


| 

Articulo III. i} 

| 

Serdn por mitad de cargo de los dos Gobiernos los gastos que origine la demarcacién de lai 
frontera, con excepcidn de los sueldos de los grupos de la Comisién demarcadora, que corresponderan | 


a cada uno de los Gobiernos respectivos. || 


Articulo IV. 


Con el fin de facilitar el trabajo de la Comisidn mixta, las dos altas Partes contratantes la 
autorizan para hacer las aclaraciones que estime pertinentes y también para introducir las necesarias | 
modificacicnes y compensacicnes en la linea fronteriza, siempre que ellas sean indispensables para 
la claridad y fijeza de la linea o por motivos de notoria y reciproca conveniencia, reconocidos por 
ambas partes de la Comisién. 


Articulo V. 


La Repüblica de Colombia y los Estados Unidos del Brasil se reconocen reciprocamente |] 
y a perpetuidad el derecho de libre navegacidn por los rios Amazonas, Yapurd o Caquetä, Iza o ||! 
Putumayo, y todos los afluentes o confluentes de dichos rios, debiendo sujetarse ünicamente las || 
embarcaciones, tripulantes y pasajeros a las leyes y reglamentos fiscales y de policia fluvial, los 
cuales seran idénticos, en todo caso para colombianos y brasileños, e inspirados en el propésito de 
facilitar la navegacién y el comercio de ambos Estados. 


Parägrajo I. — No se establecerän impuestos ni otra clase de gravamenes relativos a la | 


navegacion, sino de comün acuerdo entre las dos Partes contratantes. 


Parägrajo I. — Queda entendido y declarado que en dicha navegacién no se comprende | 
la de puerto a puerto del mismo-pais o de cabotaje, la cual continuard subordinada en cada uno 
de los dos Estados a sus respectivas leyes. 


Articulo VI. 


Los navios y transportes de guerra colombianos podran navegar libremente en las aguas |} 
de los rios comunes bajo la jurisdiccidn brasileña. De la misma forma, los navios y transportes de 
D sie podrän navegar libremente en las aguas de los rios comunes bajo la jurisdiccién 
colombiana. 


Parägrajo 1. — Esa concesién queda, no obstante, subordinada a la obligacién para cada ! 
Estado de notificar previamente al otro el nimero y naturaleza de los navios 0 transportes que 
deban gozar de dicha facultad. 


» Parägrafo IT. — Los navios o transportes de guerra que eventualmente conduzcan articulos 
para uso mercantil quedaran sujetos a los reglamentos fiscales y de policia en el pais de tränsito. 
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Artigo IT. 
| Uma commissäo mixta,nomeada pelos dois Governos, procederä, dentro em dois annos depois 
da troca de ratificaçôes do presente tratado, 4 demarcaçäo, por meio de marcos duradouros, tanto 
da fronteira definida do alludido tratado de limites entre o Brasil e a Colombia, de 1907, quanto 
da que se estipula no presente tratado. 

À commissäo demarcadora fard que a fronteira, nos lugares onde näo seja formada por limites 
‘naturaes e sufficientes, como cursos d’agua ou cordilheiras, fique assignalada por meio de marcos 
| de pedra ou cimento, columnas ou outros signaes duradouros, de maneira que a linha fronteiriga 

possa ser reconhecida em qualquer tempo, com toda a exactidäo. 


Artigo III. 


| À metade das despesas decorrentes da demarcaçäo da fronteira ficar4 a cargo de cada um dos 
dois Governos, com excepçäo dos vencimentos dos grupos da commissio demarcadora, que 
incumbiräo a cada um dos Governos respectivos. 


Artigo IV. 


No intuito de facilitarem o trabalho da commissäo mixta, as duas altas partes contractantes 

a autorizam a fazer os esclarecimentos que julgue convenientes, bem como a introduzir as necessarias 

_modificaçôes e compensacées, na linha fronteiriça, uma vez que sejam indispensaveis para a clareza 

e fixidez da linha, ou por motivos de notoria e reciproca conveniencia, reconhecidos por ambas 
as partes da commissäo. 


Artigo V. 


Os Estados Unidos do Brasil, a Republica da Colombia reconhecem-se reciproca e perpetuamente 
o direito de livre navegaçäo nos rios Amazonas, Japuré ou Caqueta, I¢4 ou Putumayo e todos os 
seus affluentes ou coniluentes, devendo as embarcagées, tripulantes e passageiros sujeitarem-se uni- 
camente as leis e regulamentos fiscaes e de policia fluvial, os quaes seraô, em todo caso, identicos 
para Brasileiros e Colombianos e inspirados no proposito de facilitar a navegaçäo e o commercio 
entre ambos os Estados. 


Paragrapho 1°. — N&o se estabeleceräo impostos, nem outra especie de taxas relativas a 
navegacao, senäo de commun accérdo, entre as partes contractantes. 
Paragrapho 2°. — Fica entendido e declarado que nadita navegaçäo se näo comprehende 


a de porto a porto do mesmo paiz, ou de cabotagem, a qual continuarä subordinada, em cada um 
dos dois Estados, ds suas respectivas leis. 


Artigo VI. 


Os navios e transportes de guerra brasileiros poderäo navegar livremente nas aguas dos nos 
communs sob a jurisdicçäo colombiana. Da mesma forma, os navios e transportes de guerra colom- 
bianos poderäo navegar livremente nas aguas dos rios communs sob a jurisdicçäo brasileira. 


Paragrapho 1°. — Essa concessäo fica, no entanto, subordinada 4 obrigaçäo, para cada Estado, 
de notificar préviamente ao outro o numero e natureza dos navios ou transportes que devam gozar 


de tal faculdade. 


Paragrapho 2°. — Os navios ou transportes de guerra que, eventualmente, conduzam artigos 
para uso mercantil, ficaräo sujeitos aos regulamentos fiscaes e de policia, no paiz de transito. 
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Articulo VII. 


Este Tratado, después de aprobado, de conformidad con las respectivas legislaciones, sera 


ratificado por las altas Partes contratantes y las ratificaciones se canjearän en Bogota o Rio dj 
Janeiro, dentro del mds breve plazo posible, en fe de lo cual, nosotros, los Plenipotenciarios arrib4 | 
nombrados, firmamos el presente Tratado en dos ejemplares, cada uno de los cuales en las lenguay 
castellana y portuguesa, estampando en ellos nuestros respectivos sellos. 


| 
| 
|| 


Hecho en la ciudad de Rio de Janeiro, a los quince dias del mes de noviembre de mil novecientoif 
veintiocho. 


(L.S.) Laureano GARCIA ORTIZ. 


(L. S.) Octavio MANGABEIRA. | 
Imprenta nacional 
Bogotä, 11 de Febrero de 1930. 


Es auténtico. 
El Director, 
S. Correal Torres. 


Bogota, 12 de Febrero de 1930. 
Legalizase la firma del señor 
S. Correal Torres 
quien desempena las funciones de 
Director de la Imprenta nacional, 
El Syio del Ministerio, 


Francisco Castilla G. 


Repüblica de Colombia 
Ministerio de Relaciones exteriores 
Numero 225. 


Bogota, Febrero 12 de 1930 


Legalizase la firma del señor | 
Francisco Castilla G. 

quien ejercia el cargo de Secretario | 
del Ministerio de Gobierno. | 

el 12 de Febrero de 1930. 

El Secretario, 


Victor Londoño. 


Legacién de Colombia. | 
Berna, Marzo 15 de 1930. 

Es auténtico : | 

i 

El Mimstro, | 

Francisco José Urrutia. 
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Attigo VII. 


Este tratado, depois de approvado de conformidade com as respectivas legislacôes, seré ratifi- 
ado pelas altas partes contractantes, e as ratificagdes seräo trocadas, no Rio de Janeiro ou em 
3ogota, no mais breve prazo possivel. 


_ Em fé do que, nés, os plenipotenciarios acima nomeados, assignamos o presente tratado, em 
dois exemplares, cada um dos quaes nas linguas portugueza e castelhana, appondo nelles os nossos 
-espectivos sellos. 


Feito na cidade do Rio de Janeiro, aos quinze dias do mez de Novembro de mil novecentos 
> vinte e oito. 


(L. S.) Octavio MANGABEIRA. 
(L.S.) Laureano GARCIA ORTIZ. 
Este exemplar é authentico, 
Bogota 5 de Maio de 1930. 


O Mimistro do Brasil 
A. de Ipanema Moreira. 


Repüblica de Colombia. 
Ministerio de Relaciones Exteriores. 


NOT 737: 
Bogota, Mayo 7 de 1930. 
Legalizase la firma del sefior A. de Ipanema Moreira 
quien ejercia el cargo de Ministro 
del Brasil en Colombia 
el 5 de mayo de 1930. 
El Secretarto, 
Victor Londoño. 
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1 TRADUCTION. 


No 2299. — TRAITÉ ENTRE LE BRÉSIL ET LA COLOMBIE RELATI 
A LA DELIMITATION DE LA FRONTIÈRE ET A LA NAVIGATION} 
FLUVIALE. SIGNÉ A RIO-DE-JANEIRO, LE 15 NOVEMBRE 1928 || 


| À 


LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE et LA REPUBLIQUE DES ETATS-UNIS DU BRÉSIL, désireuses! 
de resserrer les liens d'amitié cordiale existant entre elles ; | 

Considérant qu’en vertu du Traité de frontières entre la Colombie et le Pérou, signé à Lima} 
le 24 mars 1922 et dont les ratifications ont été échangées à Bogota le 19 mars 1928, la Colombie i 
a été reconnue comme le seul pays limitrophe du Brésil entre la rivière Apaporis et le fleuve Amazone ; Al: 

Et considérant, en outre, que l’Acte signé à Washington, le 4 mars 1925, par les représentants l 
de la Colombie et du Brésil, conjointement avec le représentant du Pérou et le Secrétaire d'Etat, 
des Etats-Unis d'Amérique, stipulait l'obligation réciproque pour les Gouvernements colombien | 
et brésilien de signer un traité conforme aux termes de cet acte, 

Ont résolu de conclure le traité en question, qui complète le tracé de la frontière commune à | 
partir de l'embouchure de l’Apaporis en direction du sud, établit des règles facilitant la navigation {|} 
fluviale entre les deux pays et consacre et garantit à perpétuité les droits réciproques de libre navi-| 
gation de ces deux pays ; 

Et, à cet effet, ont désigné pour leurs plénipotentiaires respectifs : 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE : 
M. Laureano GarciA ORTIZ, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de {|| 
Colombie au Brésil ; | 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DES ETATS-UNIS DU BRESIL : 
M. Octavio MANGABEIRA, ministre d'Etat aux Affaires étrangères ; 


Lesquels, aprés s’étre communiqué leurs pleins pouvoirs et les avoir trouvés en bonne et due | 
forme, sont convenus de ce qui suit : | 


Article premier. 


La frontière entre la Colombie et le Brésil, à partir du confluent de la rivière Apaporis et du 
Yapura ou Caquetä, point terminus de la ligne établie par le Traité du 24 avril 1907, sera une ligne 
droite parant dudit confluent pour aboutir à la ville brésilienne de Tabatinga sur la rive gauche | 
du fleuve Amazone. 


Article II. 


Une Commission mixte désignée par les deux gouvernements procédera, dans un délai de deux | 
ans après l'échange des ratifications du présent traité, à la délimitation, par le moyen de bornes | 
durables, et de la frontière fixée par le traité de frontière susmentionné conclu en 1907 entre la | 
Colombie et le Brésil, et de celle qui est stipulée par le présent traité. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations, à titre d’information. 


1930 League of Nations — Treaty Series. 131 


1 TRANSLATION. 
No. 2299. — TREATY BETWEEN BRAZIL AND COLOMBIA REGARDING 
| FRONTIER DELIMITATION AND INLAND NAVIGATION. SIGNED 
| AT RIO DE JANEIRO, NOVEMBER 15 10207 


THE REPUBLIC OF COLOMBIA and THE REPUBLIC OF THE UNITED STATES OF BRAZIL, being 
desirous of strengthening the cordial ties of friendship existing between them, 
Whereas in virtue of the frontier Treaty between Colombia and Peru, signed at Lima on March 
124, 1922, the ratifications of which were exchanged at Bogota on March 19, 1928, Colombia was 
J'ecognised as the only country contiguous to Brazil between the rivers Apaporis and Amazon ; 
And whereas the Act signed at Washington on March 4, 1925, by the Colombian and Brazilian 
‘epresentatives, together with the Peruvian representative and the Secretary of State of the United 
States of America, makes it an obligation for the Colombian and Brazilian Governments to sign 
ii treaty in accordance with the terms of that Act, 
Have resolved to conclude the Treaty in question, which completes the fixing of the common 
frontier southwards from the mouth of the Apaporis, establishes rules for the purpose of facilitating 
tnland navigation between the two countries, and confirms and guarantees each country’s right 
4:0 such free navigation in perpetuity ; 
And for that purpose they have appointed as their Plenipotentiaries : 


ITHE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF COLOMBIA: 

Señor Laureano GARCIA ORTIZ, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of 
Colombia in Brazil ; 

ITHE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF THE UNITED STATES OF BRAZIL: 

Senhor Octavio MANGABEIRA, Minister for Foreign Affairs ; 


Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed as 
lfollows : 


Article I. 


The frontier between Colombia and Brazil, from the confluence of the river Apaporis with 
the Yapurd or Caqueté, which marks the termination of the line specified in the Treaty of April 
(24, 1907, shall be a straight line starting from the said confluence and continuing as far as the Brazi- 
lian town of Tabatinga on the left bank of the River Amazon. 


Article II. 


A Joint Commission, appointed by the two Governments, shall proceed, within two years after 
the exchange of the ratifications of the present Treaty, to mark out, by means of permanent posts, 
both the frontier fixed in the aforesaid Frontier Treaty of 1907, between Colombia and Brazil, and 
that defined in this Treaty. 


———_—_—_———_——— 


1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information. 
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La Commission de délimitation veillera à ce que, dans les lieux où la frontière n’est pas forméé 
par des limites naturelles suffisantes, telles que cours d’eau ou chaînes de montagnes, elle soitiil 
indiquée par le moyen de poteaux de pierre ou de ciment, de colonnes, ou d’autres bornes durables} 
afin que la ligne de frontière puisse être reconnue en tout temps et avec une exactitude absolue. 


il 
| 


Article III. 


Les frais occasionnés par la délimitation de la frontière seront supportés à parts égales par les} 
deux gouvernements, à l'exception des appointements des groupes composant la Commission de 
délimitation qui seront assumés par les gouvernements respectifs. | 


Article IV. | 


(ll 


autorisent celle-ci à procéder aux enquêtes qu’elle jugera utiles et à introduire dans la ligne frontiérejf| 
les modifications et compensations nécessaires, sous réserve qu’elles seront jugées indispensablesi| 
pour que la ligne soit établie d’un façon claire et durable ou pour des motifs de commodité évidente} 


et réciproque admis par les deux groupes composant la commission. 


En vue de faciliter les travaux de ia Commission mixte, les deux Hautes Parties contractantes 
| 


Article V. 


La République de Colombie et les Etats-Unis du Brésil se reconnaissent réciproquement et 
à perpétuité le droit de libre navigation sur les rivières Amazone, Yapura ou Caqueta, Iz4 ow 
Putumayo et sur tous les affluents ou confluents desdites rivières avec la seule réserve que les { 
navires, leurs équipages et leurs passagers seront tenus de se conformer aux lois et aux règlements 
fiscaux et de police fluviale qui seront identiques dans tous les cas pour les Colombiens et pour les#f/ 


Brésiliens, et s’inspireront du dessein de faciliter la navigation et le commerce des deux Etats. 


Paragraphe I. — Il ne sera établi d'impôt, ni de taxe d'aucune autre sorte sur la navigation, 
que d’un commun accord entre les deux Parties contractantes. 


Paragraphe IT. — Il est entendu et expressément déclaré que la navigation visée par le présentil| 
traité ne comprend pas la navigation de port en port d’un même pays, ou «cabotage », laquellell! 
continuera à être soumise, dans chacun des deux Etats, aux lois de cet Etat. | 


Article VI. 


Les navires et transports de guerre colombiens pourront naviguer librement dans les eauxil 
des rivières communes sous la juridiction brésilienne. De même, les navires et transports de guerre, | 
brésiliens pourront naviguer librement dans les eaux des riviéres communes sous la juridictionif 
colombienne. | 

Paragraphe 1. — Cette concession est néanmoins subordonnée à l'obligation pour chaquelf 
Etat de notifier préalablement à l’autre Etat le nombre et la nature des navires ou transports qui 
devront jouir de cette faculté. 


_ Paragraphe IT. — Les navires ou bâtiments de guerre qui transporteront, le cas échéant, des] 
aa pour des usages commerciaux resteront soumis aux réglements fiscaux et de police du paysif 
e transit. 
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At places where there are no adequate natural boundaries, such as watercourses or mountain 
franges, which constitute the frontier, the Boundary Commission shall mark the frontier by means 
2 of stone or cement posts, columns or other permanent landmarks, in such a way that the exact 
boundary line may be found at any time. 


| Article III. 


The expenses arising out of the work of frontier demarcation, except the remuneration of the 
“members of the two delegations on the Boundary Commission, which shall be paid by their respective 
‘Governments, shall be borne by the two Governments in equal shares. 


Article IV. 


| 

| 

| 

| In order to facilitate the Joint Commission’s work, the two High Contracting Parties shall 
| authorise it to make any investigations which it may consider expedient, as well as any alterations 
and mutual concessions in the boundary line which may be required to enable the frontier to be 
| 


fixed clearly and permanently, or may be recognised by the two delegations on the Commission 
as obviously advantageous to both countries. 


Article V. 


The Republic of Colombia and the United States of Brazil shall grant each other in perpetuity 
the right of free navigation on the rivers Amazon, Yapura or Caquetä, Izä or Putumayo, and 
! all the tributaries and confluents of those rivers, vessels, their crews and passengers being merely 
, subject to the fiscal and river police laws and regulations, which shall in every case be the same 
for Colombians and Brazilians, and shall be designed to facilitate the navigation and trade of both 


countries. 

Paragraph I. — No dues or other charges on shipping shall be established save by the common 
consent of the two Contracting Parties. 

Paragraph II. — It is understood and expressly declared that the said navigation does not 


include navigation from port to port of the same country, or ‘‘ coastwise ” navigation (cabotage), 
which shall continue to be subject in each of the two countries to that country’s own laws. 


Article VI. 


Colombian warships and military transports shall be free to navigate the waters of the common 
rivers under Brazilian jurisdiction. Similarly, Brazilian warships and military transports shall 
be free to navigate the waters of the common rivers under Colombian jurisdiction. 


Paragraph I. — This concession is, however, subject to the obligation upon each country 
to notify the other in advance of the number and type of warships or transports to be granted 


this privilege. 
Paragraph XI. — Warships or military transports carrying merchandise shall be subject to 
the fiscal and police regulations in force in the country of transit. 
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Article VII. | 
| 

Le présent traité, après avoir été approuvé conformément à la législation de chacune des 
Hautes Parties contractantes, sera ratifié par elles et les ratifications seront échangées à Bogotä 
ou à Rio-de-Janeiro dans le plus bref délai possible. 


| 


En foi de quoi, nous, plénipotentiaires susmentionnés, avons signé le présent traité en double H 
exemplaire, établis l’un et l’autre en langues espagnole et portugaise, et y avons apposé nos) 
sceaux. | 


| 
| 


Fait en la ville de Rio-de-Janeiro, le quinze novembre mil neuf cent vingt-huit. 


(L. S.) Laureano GARCIA ORTIZ. 
(L. S.) Octavio MANGABEIRA. 
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Article VII. 


_ The present Treaty, after it has been approved in accordance with the laws of the respective | a 
countries, shall be ratified by the High Contracting Parties, and the ratifications shall be exchanged — à 
at Bogota or Rio de Janeiro as soon as possible. 


In faith whereof we, the above-named Plenipotentiaries, have signed the present Treaty = 
in two copies, each in the Spanish and Portuguese languages, and have thereto affixed our seals. 


Done in the city of Rio de Janeiro, on the fifteenth day of November, one thousand ae 
hundred and twenty-eight. 
l (L. S.) Laureano GARCIA ORTIZ. 


(L.S.) Octavio MANGABEIRA. 


| 
= 
= 


. 


N° 2300. 


HONGRIE ET TURQUIE 


Traité de neutralité, de conciliation 
et d'arbitrage, avec protocole y 
annexé. Signés à Budapest, le 
5 janvier 1920. 


HUNGARY AND TURKEY 


Treaty of Neutrality, Conciliation 
and Arbitration, with annexed 
Protocol. Signed at Budapest, 
January 5, 1920. 
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N° 2300. — TRAITÉ : DE NEUTRALITE, DE CONCILIATION ET D’AR-} 


BITRAGE ENTRE LA HONGRIE ET LA TURQUIE. SIGNE A 
BUDAPEST, LE 5 JANVIER 10926. 


Texte officiel français communiqué par le ministre résident, chef de la Délégation hongroise auprès de | | 


la Société des Nations. L'enregistrement de ce traité a eu lieu le 17 mars 1930. 


SON ALTESSE SÉRÉNISSIME LE REGENT DU ROYAUME DE HONGRIE et LE PRÉSIDENT DE LA | 
RÉPUBLIQUE TURQUE, animés du désir de consolider les liens d'amitié existant entre les deux pays, 


et dans le but de contribuer au maintien de la paix générale, ont décidé de conclure un traité de 


neutralité, de conciliation et d'arbitrage, et ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires : | 


SON ALTESSE SÉRÉNISSIME LE RÉGENT DU ROYAUME DE HONGRIE : 
MM. Louis WALKO, ministre royal hongrois des Affaires étrangères ; 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE : 
M. Beni] Bey, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Turquie en Hongrie ; 


Lesquels, après s’être fait connaître leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions suivantes : 


Article premier. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent à n’entrer dans aucune entente d’ordre politique 
ou économique et dans aucune combinaison dirigées contre l’une d’elles. 


Article 2. 


Si l’une des Hautes Parties contractantes malgré son attitude pacifique, est attaquée par une 


ou Des autres Puissances, l’autre Partie observera la neutralité pendant toute la durée du 
conflit. 


Article 3 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent à soumettre à une procédure de conciliation et, 
le cas échéant, à une procédure d’arbitrage les différends, de quelque nature qu’ils soient, qui 


print entre elles et n'auraient pu être résolus par la voie diplomatique dans un délai 
raisonnable. 


* L’échange des ratifications a eu lieu à Ankara, le 8 décembre 1920. 


League of Nations — Treaty Series. 139 


1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


HN No. 2300. — TREATY? OF NEUTRALITY, CONCILIATION AND ARBI- 
TRATION BETWEEN HUNGARY AND TURKEY. SIGNED AT 
BUDAPEST, JANUARY 5, 1920. 


| 


Ÿ French official text communicated by the Resident Minister, Head of the Hungarian Delegation accredited 
to the League of Nations. The registration of this Treaty took place March 17, 1930. 


His Most SERENE HIGHNESS THE REGENT OF THE KINGDOM OF HuNGARY and THE PRESIDENT 
| OF THE TURKISH REPUBLIC, desirous of strengthening the bonds of friendship which exist between 
the two countries and of contributing towards the maintenance of world peace, have decided to 
conclude a Treaty of Neutrality, Conciliation and Arbitration and, for this purpose, have appointed 
as their Plenipotentiaries : 


His Most SERENE HIGHNESS THE REGENT OF THE KINGDOM OF HUNGARY : 
M. Louis WALKO, Royal Hungarian Minister for Foreign Affairs ; 


THE PRESIDENT OF THE TURKISH REPUBLIC : 
M. Beurpj Bey, Turkish Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary in Hungary ; 


Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed to the 
following provisions : 
Article I. 


Each of the High Contracting Parties undertakes not to enter into any political or economic 
agreement or any alliance directed against the other High Contracting Party. 


Article 2. 


Should one of the High Contracting Parties, despite his pacific attitude, be attacked by one 
or more third Powers, the other Party shall observe neutrality throughout the dispute. 


Article 3. 


The High Contracting Parties undertake to submit to conciliation procedure and, if necessary, 
to arbitration procedure disputes of any kind which may arise between them and which it has not 
been found possible to settle, within a reasonable time, through diplomatic channels. 


i eS ee 
1 Trans : :d by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, a titre d’information. 
2 The exchange of ratifications took place at Ankara, December 8, 1929. 
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Cette disposition ne s'applique pas aux différends nés de faits qui sont antérieurs au présent} 


traité et qui appartiennent au passé. ; — : ; | 
Les différends pour la solution desquels une procédure spéciale est prévue par d’autresy)| 
conventions, en vigueur entre les Hautes Parties contractantes, seront réglés conformément aux} 


dispositions de ces conventions. | 


Article 4. 

A défaut de conciliation, chacune des Hautes Parties contractantes pourra demander que le : 

litige soit soumis à l’arbitrage, à condition qu’il s’agisse d’un différend d’ordre juridique. 
Article 5. 

Les modalités de la procédure de conciliation et d'arbitrage font l’objet d’un protocole de| 

procédure annexé à ce traité. | 

Article 6. 


Le présent traité ne s’applique pas aux questions se rapportant, conformément au droit 
international, au droit de souveraineté. 

Chacune des Hautes Parties contractantes déterminera d’une facon unilatérale, par une 
déclaration écrite, si une question relève du droit de souveraineté. 


Arhcle 7. 
Les contestations qui surgiraient au sujet de l'interprétation ou de l'exécution du présent 
traité seront, sauf convention contraire, soumises directement à l'arbitrage. 


Article 8. 


Le présent traité sera ratifié et entrera en vigueur le jour de l'échange des ratifications qui 
aura lieu à Angora aussitôt que faire se pourra. 

Le traité est conclu pour une durée de cinq années à compter de son entrée en vigueur. S'il 
n'est pas dénoncé une année au moins avant l'expiration de ce terme, il demeure en vigueur pour 
une nouvelle période de cinq années et ainsi de suite. 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent traité. 
Fait à Budapest, le 5 janvier 1929. 


(L. S.) Louis WALKO m. p. 
(L. S.)" BEnic m. >. 
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| This provision shall not apply to disputes arising out of facts prior to the present Treaty or 
belonging to the past. 
| Disputes for the settlement of which a special procedure is laid down in other Conventions 


ee force between the High Contracting Parties shall be settled in conformity with the provisions 
of those Conventions. 


Article 4. 


Failing a settlement by conciliation, either of the High Contracting Parties may request that 
ss matter in dispute be submitted to arbitration, provided that the question at issue be of a legal 
character. 


Article 5, 


The formalities for conciliation and arbitration procedure shall form the subject of a Protocol 
of Procedure, to be annexed to the present Treaty. 


Article 6. 


The present Treaty shall not apply to questions relating, under international law, to sovereign | 
rights. 

Each of the High Contracting Parties shall state unilaterally, by a declaration in writing, 
whether the question comes within its rights of sovereignty. 


Article 7. 
Disputes that may arise concerning the interpretation or execution of the present Treaty 
shall, unless otherwise agreed, be submitted directly to arbitration. 


Article 8. 


The present Treaty shall be ratified and shall come into force on the day of the exchange of 
ratifications, which shall take place at Angora as soon as possible. 

The Treaty shall be concluded for a period of five years, dating from its entry into force. If it 
has not been denounced at least one year before the expiry of that period, it shall remain in force 
for further successive periods of five years. 


In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Treaty. 


t Bud BP » 1929. 
Done at Budapest, January 5, 1929 (L. S.) (Signed) Louis WALKo. 


(L, S.) (Signed) BeEunic. 
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PROTOCOLE 


ANNEXE AU TRAITE DE NEUTRALITE, DE CONCILIATION ET D’ARBITRAGE 
ENTRE LA HONGRIE ET LA TURQUIE, REGLANT LA PROCEDURE DE CONCILIATION ET D ARBITRAGE. 


I. PROCEDURE DE CONCILIATION. 


Article premier. 


La conciliation sera confiée à une commission de conciliation composée de trois membres, 
qui seront désignés dans chaque cas particulier, comme il suit, savoir : les Hautes Parties contrac- 


tantes nommeront chacune un commissaire choisi parmi leurs nationaux respectifs et désigneront |) 


d’un commun accord le président de la commission parmi les ressortissants de tierces Puissances. 

Si, dans un délai de trois mois, à compter du jour où l’une des Hautes Parties contractantes 
aura notifié à l’autre son intention de recourir à la procédure de conciliation, la nomination du 
commissaire de la Partie adverse ou la désignation du Président de la commission, d'un commun 
accord par les Hautes Parties contractantes, n’est pas intervenue, le président de la Confédération 
suisse sera prié de procéder aux désignations nécessaires. 


Article 2. 


La commission de conciliation sera saisie par voie de requête adressée au président par les deux 
Hautes Parties contractantes, agissant d’un commun accord ou, à défaut, par l’une ou par l’autre 
Partie. La requête, après avoir exposé sommairement l’objet du litige, contiendra l'invitation à 
la commission de procéder à toutes mesures propres à conduire à une conciliation. 


Si la requête émane d’une seule des Parties, elle sera notifiée par celle-ci sans délai à la Partie 
adverse. 


Article 3. 


La commission de conciliation aura pour tâche d’élucider les questions en litige, de recueillir 
à cette fin toutes les informations utiles, par voie d'enquête, ou autrement et de s’efforcer de 
concilier les Parties. Elle pourra après examen de l'affaire, exposer aux Parties les termes de 
l’arrangement qui lui paraîtrait convenable et leur impartir un délai pour se prononcer. 


A la fin de ses travaux, la commission dressera un procès-verbal constatant, suivant les cas, 
soit que les Parties se sont arrangées et, s’il y a lieu, les conditions de l’arrangement, soit que les 
Parties n’ont pu être conciliées. 

Les travaux de la commission devront, à moins que les Parties en conviennent différemment, 
être terminés dans le délai de six mois à compter du jour où la commission aura été saisie du litige. 


Article 4. 


À moins de stipulation spéciale contraire, la commission de conciliation réglera elle-même sa 
procédure, qui dans tous les cas devra être contradictoire. En matière d'enquête, la commission, 
si elle n’en décide autrement à l’unanimité, se conformera aux dispositions du titre III (Commissions 
internationales d'enquête) de la Convention! de la Haye du 18 octobre 1907, pour le règlement 
pacifique des conflits internationaux. 


1 DE MARTENS, Nouveau Recueil général de Traités, troisième série, tome III, page 360. 
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PROTOCOL 


GOVERNING CONCILIATION AND ARBITRATION PROCEDURE, ANNEXED TO THE TREATY 
OF NEUTRALITY, CONCILIATION AND ARBITRATION BETWEEN HUNGARY AND TURKEY. 


I. CONCILIATION PROCEDURE. 


Article i. 


Conciliation shall be entrusted to a Conciliation Commission consisting of three members, 
|who shall be appointed for each individual case as follows : the High Contracting Parties shall each 
appoint one Commissioner, chosen from among their respective nationals, and shall jointly appoint 
ithe President of the Commission from among the nationals of third Powers. 

_If, within three months of the date on which one of the High Contracting Parties shall have 
~notified the other of his intention to resort to conciliation procedure, the Commissioner of the 
lother Party or the President of the Commission, to be chosen jointly by the High Contracting 
Parties, has not been appointed, the President of the Swiss Confederation shall be requested to 
‘make these appointments. 


Article 2. 


| The dispute shall be brought before the Conciliation Commission by means of a request addressed 


to the President by the two High Contracting Parties acting in agreement, or, failing agreement, 
by one or other of the Parties. The request shall indicate briefly the subject of the dispute and shall 
invite the Commission to take the necessary measures with a view to arriving at an amicable 
scttlment. 

If the request is submitted by one only of the Parties, notification thereof shall be made without 
delay to the other. 


Article 3. 


: It shall be the duty of the Conciliation Commission to elucidate the questions in dispute, with 
that object to collect all relevant information by means of an enquiry or otherwise, and to endeavour 
to effect a settlement between the Parties. The Commission, after examining the case, may inform 
the Parties of the terms of settlement which it deems suitable and lay down a certain period within 
which they are to announce their decision. 

On the conclusion of its proceedings, the Commission shall draw up a report stating, as the 
case may be, that the Parties have come to an agreement, and if necessary giving the terms of such 
agreement, or that it has been found impossible to effect a settlement between the Parties. 

The proceedings of the Commission, unless otherwise agreed between the Parties, shall be 
concluded within six months of the date on which the said Commission shall have taken cognizance 
of the dispute. 


- Article 4. 


Failing any special stipulation to the contrary, the Conciliation Commission shall determine 
its own procedure, which shall always provide for both Parties being heard. In the matter of 
enquiries, the Commission, unless it unanimously decides otherwise, shall proceed in conformity 
with the provisions of Part III (International Commissions of Enquiry) of the Hague Convention? 
of October 18, 1907, for the Pacific Settlement of International Disputes. 


1 British ant Foreign State Papers, Vol. too, page 298. 
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Article 5. 


La commission de conciliation se réunira, sauf accord contraire entre les Hautes Parties 
contractantes, au lieu désigné par son président. | 


Article 6. 


Les travaux de la commission de conciliation ne seront publics qu’en vertu d’une décision ||| 
prise par la commission avec l’assentiment des Hautes Parties contractantes. 


Article 7. 


Les Parties seront représentées auprès de la commission de conciliation par des agents ayant 
mission de servir d’intermédiaire entre elles et la commission ; elles pourront, en outre, se faire |] 
assister par des conseils et experts nommés par elles à cet effet et demander l’audition de toutes |] 
personnes dont le témoignage leur paraîtrait utile. Il 

La commission aura, de son côté, la faculté de demander des explications orales aux agents, 
conseils et experts des deux Parties, ainsi qu’à toutes personnes qu'elle jugerait utile de faire | 
comparaître, avec l’assentiment de leur gouvernement. 


Article 8. 


Sauf disposition contraire du présent traité les décisions de la commission de conciliation 
seront prises a la majorité de voix. 


Article 9. 


Les Hautes Parties contractantes s’engagent a faciliter les travaux de la commission de 
conciliation et en particulier, à lui fournir dans la plus large mesure possible tous documents et 
informations utiles, ainsi qu’à user des moyens dont elles disposent pour leur permettre de procéder 
sur leur territoire et selon leur législation, à la citation et à l'audition de témoins ou d’experts et à 
des transports sur les lieux. 


II. PROCEDURE D’ARBITRAGE. 


Article 10. 


Les Hautes Parties contractantes établiront, dans chaque cas particulier, un compromis spécial 
déterminant nettement l’objet du différend, la composition et les compétences particulières du 
tribunal, ainsi que toutes autres conditions arrêtées entre elles. 

Le compromis sera établi par échange de notes entre les gouvernements des Parties 
contractantes. 


Article xx. 


Sauf convention contraire, la procédure arbitrale sera réglée par les articles 51 à 85 de la 
Convention de la Haye du 18 octobre 1907 pour le règlement pacifique des conflits internationaux, 
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Article 5. 


| Unless otherwise agreed between the High Contracting Parties, the Conciliation Commission 
4 shall meet at the place selected by its President. 


Article 6. 


The proceedings of the Conciliation Commission shall not be conducted in public unless, subject 
to the consent of the High Contracting Parties, the Commission itself so decides. 


Article 7. 


The Parties shall be represented before the Conciliation Commission by agents, who shal, 
act as intermediaries between them and the Commission ; the Parties may, moreover, be assisted 
by counsel and experts appointed by them for that purpose and may request that any persons whose 
evidence they consider desirable shall be heard. 

The Commission, for its part, shall have the right to request oral explanations from the agents, 
counsel and experts of both Parties and from such persons as it may think fit to summon, subject 
to their Government’s consent. 


Article 8. 


Unless otherwise provided in the present Treaty, decisions of the Conciliation Commission 
shall be taken by a majority vote. 


Article 9. 


The High Contracting Parties undertake to facilitate the work of the Conciliation Commission, 
in particular to supply it, to the best of their ability, with all relevant documentation and information 
and to use the means at their disposal that it may be enabled in their territory and in accordance 
with their laws to summon and hear witnesses or experts and to carry out enquiries on the spot. 


II. ARBITRATION PROCEDURE 


Article 10. 


The High Contracting Parties shall, in each individual case, draw up a special agreement 
setting forth clearly the subject of the dispute, the composition and special powers of the tribunal 
and any other conditions decided upon between them. 

The above-mentioned special agreement shall be constituted by an exchange of notes between 
the Governments of the Contracting Parties. 


Article 11. 


Unless otherwise agreed, the arbitral procedure shall be governed by Articles 51 to 85 of the 
Hague Convention of October 18th, 1907, for the Pacific Settlement of International Disputes. 
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Article 12. 


Les dispositions prévues par l’article 4 du présent traité ne portent pas atteinte à la faculté de 


soumettre un différend d’ordre juridique, par voie de compromis, à la Cour permanente de Justice |} 


internationale dans les conditions et suivant la procédure prévues par son statut 1. 


Article 13. 


Si le compromis prévu par l’article 10, resp. 12, du présent protocole ne sera pas établi dans les 


six mois qui suivront la notification d’une demande d’arbitrage, chacune des Parties pourra déférer, |} 


par voie de simple requête, le différend à la Cour permanente de Justice internationale. 


Article 14. 


La sentence rendue par le tribunal sera exécutée de bonne foi par les Parties. 


III. DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Article 15. 


Lorsqu'il s’agit d'un différend qui, aux termes de la législation intérieure d’une des Parties 
contractantes, relève de la compétence des tribunaux nationaux de celle-ci, la Partie défenderesse 
peut s'opposer à ce qu'il soit soumis à une procédure de conciliation ou d’arbitrage avant qu’un 
jugement définitif ait été rendu par l'autorité judiciaire compétente. La demande de conciliation 
doit, dans ce cas, être formée une année, au plus tard, à compter de ce jugement. 


Article I6. 


:. Les Hautes Parties contractantes s’abstiendront, durant le cours de la procédure de conciliation 
5) : : . , . Fic Ad 

ou d'arbitrage de toute action ou mesure pouvant avoir une répercussion préjudiciable sur 

l'acceptation des propositions de la commission de conciliation ou sur l’exécution de la sentence. 


Article 17. 


Chaque Partie supportera ses propres frais et une part égale des frais de la procédure de 
conciliation et d'arbitrage. 


Fait à Budapest, le 5 janvier 1920. 
Louis WALKO m. p. 
BEHIC m. p. 


me ee 
1 Vol. VI, page 379 ; vol. XI, page 404 ; vol. XV, page 304 ; vol. XXIV ; 

79 ; ; , E : fi : , page 152; vol. XX VII 

2 416; Mean page Rees 96 ; vol. L, page 159; vol. LIV, es ; vol. LXISS 

page 70 ; vol. , page 452 ; Vol. , page 5 WO IL ROOS WATT : : 

362; et vol. XCVI, page 180, de ce recueil. Fons MR aueee 
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| Article 12. 


The provisions of Article 4 of the present Treaty shall not affect the right to submit a legal 
jlispute, under a special agreement, to the Permanent Court of International Justice, subject to 
che conditions and in conformity with the procedure laid down in the Statute of the Court. ! 


i 


Article 13. 


k If, within six months following notification of request for arbitration, the special agreement 
nentioned in Article 10 or Article 12 of the present Protocol has not been drawn up, either of the 
Parties shall have the right to submit the dispute, simply in virtue of an application, to the 
Permanent Court of International Justice. 

‘i 


Ë 
f 


Article 14. 


The parties shall execute in good faith the award pronounced by the tribunal. 


III. GENERAL PROVISIONS. 


Article 15. 


Should the dispute under the municipal law of one of the Contracting Parties fall within the 
Hompetence of the national courts of that Party, the defendant Party may object to its being 
submitted to conciliation or arbitration procedure pending a decision with final effect by the 
competent judicial authority. In such a case, the request for conciliation shall be made within 
ne year at latest of the date of the afore-mentioned decision. 


on ann aw od. 


Article 16. 


The High Contracting Parties shall refrain, while the conciliation or arbitration procedure is 
jn progress, from any act or measure liable to prejudice either the acceptance of the Conciliation 
j-ommission’s proposals or the execution of the award. 


Article 17. 


Each of the Parties shall defray its own costs, and the two Parties shall share equally the 
ixpenditure arising out of the conciliation and arbitration procedure. 


Done at Budapest, January 5, 1929. 
a ie (Signed) Louis WALKoO. 


(Signed) BEnIc. 


EE 

1 Vol. VI, page 379 ; Vol. XI, page 404 ; Vol. XV, page 304 ; Vol. XXIV, page 152; Vol. XXVIT, 
age 416 ; Vol. XXXIX, page 165 ; Vol. XLV, page 96 ; Vol. L, page 159 ; Vol. LIV, page 387 ; Vol. LXIX, 
page 70 ; Vol. LXXII, page 452 ; Vol. LXXVIIT, page 435 : Vol. LXXXVIII, page 272: Vol. XCII, 
page 362 ; and Vol. XCVI, page 180, of this Series. 
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ANNEXE XXV 


PRESENTATIONS A L’ENREGISTRE- 
MENT, ADHESIONS, SIGNATURES, 
heath TCATIONS: POSTE RIEUR E 
MENT ECHANGEES, ETC. 


N° 15. — CONVENTION ! DE BERNE REVI- 
SEE (9 SEPTEMBRE 1886) POUR LA 
PROTECTION DES OEUVRES LITTE- 
RAIRES ET ARTISTIQUES. SIGNEE A 
BERLIN, LE 13 NOVEMBRE 1908. 


ADHESIONS 


COLONIES ET PROTECTORATS FRANCAIS, effective 
a partir du 26 mai 1930. 


Communiqué par le Conseil fédéral suisse, 
le 3 quillet 1930. 


YOUGOSLAVIE, effective à partir du Io juillet 
1930. 


Communiquée par le Conseil fédéral suisse 
le 14 juillet 1930. 


BERNE, le 24 juin 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


Nous avons l’honneur de porter à la connais- 
sance de Votre Excellence que, par note du 
26 mai 1930, l’Ambassade de France à Berne 


= Vol. I, page 217 ; vol. III, page 259; vol. XI, 
page 358 ; vol. XXIV, page 138 ; vol. XLV, page 
95 ; vol. LIX, page 342; vol. LXIII, page 375 ; 
vol. LXIX, page 64; vol. LXXVIII, page 434 ; 
et vol. LXX XIII, page 372, de ce recueil. 

* Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, a titre d’information. 
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ANNEX XXV. 


PRESENTATIONS FOR REGISTRAWH 
TION, ACCESSIONS, SIGNATURES] 
RATIFICATIONS SUBSEQUENTLY 
EXCHANGED, ETC. || 

| 

| 

No. 15. — INTERNATIONAL CONVENTIONHI 
RELATIVE TO THE PROTECTION OM 
LITERARY AND ARTISTIC WORK 
REVISING THAT SIGNED AT BERN | 
SEPTEMBER 0, 1886. SIGNED AT BERLIN 
NOVEMBER 13, 1908. || 


| 
| 
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ACCESSIONS. 


FRENCH COLONIES AND PROTECTORATES, effect 
tive as from May 26, 1930. 


Communicated by the Swiss Federal Council, | 
July 3, 1930. 


YuGosLAvIA, effective as from July 10, 1930 


Communicated by the Swiss Federal Council, | 
July 14, 1930. 


2 TRADUCTIONS. — TRANSLATIONS. 


BERNE, June 24, 1930. 


Vour EXCELLENCY, | 


We have the honour to inform you that, i i 
a note dated May 26, 1930, the French Embassy 
at Berne notified us that the French colonies 


1 Vol. I, page 217 ; Vol. III, page 259; Vol. XIJ 
page 358 ; Vol. XXIV, page 138 ; Vol. XLV, page 
95; Vol. LIX, page 342; Vol. LXIII, page 375 3 
Vol. LXIX, page 64; Vol. LXXVIII, page 4344 
and Vol. LXXXIII, page 372, of this Series. 

* Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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nous a notifié l'accession des colonies françaises 
et pays de protectorat relevant du Ministère 
français des Colonies à la Convention de Berne 
revisée pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques du 13 novembre 1908. 

Cette accession, qui a pris effet à partir du 
26 mai 1930, date de la note susmentionnée, 
est faite conformément à l’article 26 de ladite 
convention et sous la réserve apportée, le 30 
juin 1910, par la France et la Tunisie à la rati- 
fication de cet instrument, réserve ainsi for- 
mulée : 


«En ce qui concerne les œuvres d’art 
appliqué à l’industrie, les Gouvernements 
français et tunisien resteront liés aux 
stipulations des conventions antérieures de 
l'Union pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques. » 


En vous priant de bien vouloir prendre acte 
de ce qui précède, nous vous présentons, 
Monsieur le Ministre l’assurance de notre haute 
considération. 


Au nom du Conseil fédéral suisse : 


Le Président de la Confédération, 
J. Musy. 


Le Chancelier de la Confédération, 
KÆSLIN. 


À Son Excellence 
Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangères. 


BERNE, le 10 juillet 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


Nous avons l'honneur de porter à la connais- 
sance de Votre Excellence que la Légation de 
Yougoslavie à Berne nous a adressé, le 17 juin 
1930, la note suivante . 


« D’ordre du Gouvernement royal, la 
Légation royale de Yougoslavie a l'honneur 
de notifier au Conseil fédéral l’adhésion du 
Royaume de Yougoslavie à la Convention 
de Berne revisée pour la protection des 
œuvres littéraires et artistiques, signée à 
Berlin le 13 novembre 1908 et le Protocole 


and protectorates under the French Ministry of 
the Colonies had acceded to the revised Berne 
Convention for the Protection of Literary and 
Artistic Works, dated November 13, 1908. 


This accession, which took effect on May 26, 
1930, the date of the aforesaid note, is made in 
conformity with Article 26 of the said Conven- 
tion, and subject to the reservation made by 
France and Tunis on June 30, 1910, on ratifying 
this instrument, the reservation reading as 
follows : 


“As regards works of art applied to 
industrial purposes, the French and Tuni- 
sian Governments will remain bound by 
the stipulations of the former Conventions 
of the Union for the Protection of Literary 
and Artistic Works. ” 


Requesting you to be good enough to take 
note of the foregoing, we have the honour to be, 
etc 


On behalf of the Swiss Federal Council : 


J Musy, 
President of the Confederation. 


KZÆSLIN, 
Chancellor of the Confederation. 


To His Excellency 
The Minister 
for Foreign Affairs. 


BERNE, July I0, 1930. 


Your EXCELLENCY, 


We have the honour to inform you that we 
have received the following note, dated June 17, 
1930, from the Yugoslav Legation at Berne : 


‘“ The Royal Yugoslav Legation is in- 
structed by the Royal Government to 
inform the Federal Council of the adhesion 
of the Kingdom of Yugoslavia to the revised 
Berne Convention for the Protection of 
Literary and Artistic Works, signed at 
Berlin on November 13, 1908, and to the 
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du 20 mars 1914, additionnel à la Conven- 
tion de Berne revisée. 

Cependant, faisant emploi du droit prévu 
à l’article 25 de la Convention de 1908, le 
Gouvernement royal désire remplacer les 
dispositions de cette convertion qui ont 
trait à la protection du droit de traduction 
des ceuvres littéraires par celles contenues 
dans l’article 5 de la Convention conclue a 
Berne le 9 septembre 1886 (rédaction donnée 
a cet article dans l’Acte additionnel signé 
à Paris le 4 mai 1896), en ce qui concerne 
la traduction dans les langues de notre 
pays. 

L’adhésion déploie ses effets à partir de 
la date de cette notification. 

Pour sa participation aux dépenses du 
Bureau international, la Yougoslavie désire 
être rangée dans la quatrième classe. 

En même temps, le Gouvernement royal 
déclare son adhésion à la Convention de 
Berne pour la protection des œuvres litté- 
raires et artistiques, révisée à Rome, le 2 
juin 1928, qui produira son effet le jour de 
l'entrée en vigueur de cette convention, 
conformément aux dispositions des alinéas 
1 ou 2 de l’article 28 de la même convention. 
Cette adhésion est faite sous la même 
réserve que le gouvernement entend rem- 
placer la disposition de l’article 8 de cette 
convention par celle de l’article 5 de la 
Convention de Berne de 1886, amendé par 
l’Acte additionnel de 1896, en ce qui con- 
cerne le droit exclusif de traduction dans 
les langues de notre pays. » 
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Additional Protocol to the revised Berne 


Convention, signed on March 20, 1914. | 
‘“ However, the Royal Government, avail- 
ing itself of the right stipulated in Article 
25 of the 1908 Convention, would substitute 
for the provisions of this Convention 
dealing with the protection of translation 
rights in respect of literary works the 
provisions embodied in Article 5 of the 
Convention concluded at Berne on Sep- 
tember 9, 1886, (in the wording given to 
this article in the Additional Act signed at 


Paris on May 4, 1896) in regard to trans- | | 


lation into the languages of Yugoslavia. 


“© The adhesion shall have effect as from | 


the date of the present notification. 


‘“ Yugoslavia desires to be placed in the || 
fourth class in respect of her participation | 
in the expenses of the International Office. | 

‘The Royal Government at the same | 
time announces its adhesion to the Berne | 


Convention for the Protection of Literary 


and Artistic Works, revised at Rome on | 


June 2, 1928, which shall have effect on 
the date of the coming into force of that 
Convention in conformity with the pro- 


visions of paragraphs 1 and 2 of Article 28 © 


thereof. This adhesion is subject to the 
same reservation, namely, that the Govern- 
ment proposes to substitute for the provi- 
sions of Article 8 of this Convention the 
provisions of Article 5 of the Berne 
Convention of 1886, as amended by the 
Additional Act of 1896, in regard to the 
exclusive right of translation into the 
languages of Yugoslavia ”’. 


En vous priant de vouloir bien prendre acte 
de l’adhésion de la Yougoslavie aux Conventions 
de Rerne des 13 novembre 1908 et 2 juin 1928 

pour la protection des œuvres littéraires et 
artistiques, nous vous présentons, Monsieur le 
Dre, l’assurance de notre haute considéra- 
ion. 


Requesting you to note the adhesion of 
Yugoslavia to the Berne Conventions of Novem- 
ber 13, 1908, and June 2, 1928, for the Protection 
of Literary and Artistic Works, we have the 
honour to be, etc., 


Au nom du Conseil fédéral suisse : On behalf of the Swiss Federal Council : 


Pour le Président de la Confédération, SCHULTHESS 
SCHULTHESS. For the President of the Confederation. 
Le Chancelier de la Confédération, K2&SLIN | 


KÆsLIn. Chancellor of the Confederation. 
A Son Excellence 
Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangères. 


To His Excellency 
The Minister 
for Foreign Affairs. 


ai 
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N° 16. — PROTOCOLE: ADDITIONNEL 
A LA CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA PROTECTION DES OEUVRES 
LITTERAIRES ET ARTISTIQUES, EN 
DATE DU 13 NOVEMBRE 1908. SIGNE 
A BERNE, LE 20 MARS ror4. 


ADHESION 


YOUGOSLAVIE, effective à partir du 10 juillet 
1030. 


Communiquée par le Conseil fédéral suisse, le 
14 juillet 1930. 


(Voir convention précédente.) 


Ne 170. — PROTOCOLE ? DE SIGNATURE 
CONCERNANT LE STATUT DE LA COUR 
PERMANENTE DE JUSTICE INTERN A- 
TIONALE VISE PAR L’ARTICLE 14 DU 
PACTE DE LA SOCIETE DES NATIONS. 
GENEVE, LE 16 DÉCEMBRE 1920. 


RATIFICATIONS 
SALVADOR 29 août 1930. 
LUXEMBOURG ... 15 septembre 1930. 
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No. 16. — ADDITIONAL PROTOCOL! TO 
THE INTERNATIONAL COPYRIGHT 
CONVENTION OF NOVEMBER 13, 1908. 
SIGNED AT BERNE, MARCH 20, 1014. 


ACCESSION. 


YUGOSLAVIA, effective as from July 10, 1930. 


Communicated by the Swiss Federal Council, 
July 14, 1930. 


(See preceeding Convention.) 


No. 170. — PROTOCOL? OF SIGNATURE 
RELATING TO THE STATUTE OF THE 
PERMANENT COURT OF INTERNA- 
TIONAL JUSTICE PROVIDED FORGE 
ARTICLE 1x4 .0F THE COVENANT 90m 
THE LEAGUE OF NATIONS. GENEVA, 
DECEMBER 16, 1920. 


RATIFICATIONS. 
SALVADOR August 29, 1930. 
LUXEMBURG. ... September 15, 1930. 


1Vol. I, page 244; vol. III, page 259; vol. 
XI, page 358; vol. XXIV, page 138; vol. XLV, 
mage 95; vol. LIX, page 342; vol. LXIII, page 
375 ; vol. LXIX, page 69 ; vol. LXXXIII, page 
372 ; et vol. XCVI, page 180, de ce recueil. 

2 Vol. VI, page 379; vol. XI, page 404; vol. 
KV, page 304 ; vol. XXIV, page 152 ; vol. XXVII, 
age 416; vol. XXXIX, page 165; vol. XLV, 
age 96; vol. L, page 159; vol. LIV, page 387; vol. 
XIX, page 70; vol. LXXII, page 452; vol. 
UXXVIII, page 435; vol. LX XXVIII, page 272 ; 
rol. XCII, page 362; et vol. XCVI, page 180, de 
e recueil. 


1 Vol. I page 244 ; Vol. III, page 259; Vol. XI, 
page 358 Vol. XXIV, page’ 138; Volo Ve 
page 95; Vol. LIX, page 342 ; Vol. LXIII, page 
375; Vol. LXIX, page 69; Vol. LXXXIII, 
page 372 ; and Vol. XCVI, page 180, of this Series. 

2 Vol. VI, page 379; Vol. XI, page 404; Vol. 
XV, page 304; Vol. XXIV, page 152; Vol. 
XXVII, page 416; Vol. XXXIX, page 165; 
Vol. XLV, page 96; Vol. L, page 159 ; Vol. LIV, 
page 387; Vol. LXIX, page 70; Vol. LXXII, 
page 452; Vol. LXXVIII, page 435; Vol. 
LX XXVIII, page 272; Vol. XCII, page 362; and 
Vol. XCVI, page 180, of this Series. 
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DISPOSITION FACULTATIVE 


SIGNATURES 


LUXEMBOURG. 


Le Gouvernement du Grand-Duché de Luxem- 
bourg déclare reconnaître comme obligatoire, de 
plein droit et sans convention spéciale, vis-à-vis 
de tout autre Etat acceptant la même obliga- 
tion, c’est-à-dire sous condition de réciprocité, 
la juridiction de la Cour, conformément à 
l’article 36, paragraphe 2, du Statut, sur tous 
les différends qui s’éléveraient après la signature 
de la présente déclaration, au sujet de situations 
ou de faits postérieurs à cette signature, sauf 
les cas où les Parties auraient convenu ou con- 
viendraient d’avoir recours à une autre procé- 
dure ou à un autre mode de règlement pacifique. 
La présente déclaration est faite pour une durée 
de cinq ans. Si elle n’est pas dénoncée six mois 
avant l'expiration de ce délai, elle sera considérée 
comme renouvelée pour une nouvelle période de 
cinq ans et ainsi de suite. 


GENÈVE, le 15 septembre 1930. 


BECH. 


ALBANIE. 


Au nom du Royaume d’Albanie et sous ré- 
serve de ratification, je déclare reconnaître 
comme obligatoire de plein droit et sans con- 
vention spéciale vis-à-vis de tout autre Membre 
de la Société des Nations ou Etat acceptant la 
même obligation, c’est-à-dire sous condition de 
réciprocité, la Disposition facultative prévue 
à l’article 36 du Statut de la Cour permanente 
de Justice internationale, pour une durée de 
cinq années, à dater du dépôt de l'instrument de 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 
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OPTIONAL CLAUSE. 


SIGNATURES. 


LUXEMBURG. 


1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


The Government of the Grand-Duchy of il 
Luxemburg recognises as compulsory, ipso factoli| 
and without special agreement, in relation toll 
any other State accepting the same obligation, jj) 
that is to say on condition of reciprocity, the} 
jurisdiction of the Court in conformity with} 
Article 36, paragraph 2, of the Statute, in any} 
disputes arising after the signature of the present]! 
declaration with regard to situation or facts#) 
subsequent to this signature, except in casesk 
where the parties have agreed or shall agreef| 
to have recourse to another procedure or to#) 
another method of pacific settlement. The} 
present declaration is made for a period of] 
five years. Unless it is denounced six months 
before the expiration of that period, it shall} 
be considered as renewed for a further period] 
of five years and similarly thereafter. 


GENEVA, September 15, 1930. 


BECK. 


ALBANIA. 
1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


On behalf of the Albanian Government and 
subject to ratification, I recognise as compulsory 
tpso facto and without special agreement in|) 
relation to any other Member of the League || 
of Nations or State accepting the same obli- |} 
gation, that-is-to-say on condition of reciprocity, {|| 
the Optional Clause provided for by Article 36 |] 
of the Statute of the Permanent Court of |} 
International Justice, for a period of five years | 
from the date of the deposit of the instrument | 


i 


1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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ratification, sur tous les différends énumérés 
dans ledit article qui s’éléveraient aprés la 
ratification de cette déclaration au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à ladite ratifi- 
cation, autres que 


a) Les différends ayant trait au Statut 
territorial de l’Albanie ; 


b) Les différends relatifs à des questions qui, 
d’après le droit international, relèvent exclusive- 
ment de la juridiction du Royaume d’Albanie ; 
. ¢) Les différends concernant, directement ou 
indirectement, l'application des traités ou 
conventions acceptés par le Royaume d’Albanie 
et prévoyant un autre mode de règlement 
pacifique. 

17.90.1030. 
Mehdi FRASHERI. 


RATIFICATIONS 
ETAT LIBRE D'IR- 

LANDE Ir juillet 1030. 
CANADA As 28 juillet 1930. 
COMMONWEALTH 

D’AUSTRALIE ... 18 aott 1930. 
SALVADOR ... 29 aout 1930. 


League of Nations — Treaty Series. 


155 


of ratification, in any of the disputes enumerated 
in the said article arising after the ratification 
of the present declaration with regard to 
situations or facts subsequent to this ratification, 
other than 


a) Disputes relating to the territorial status 
of Albania ; 


6) Disputes with regard to questions which, 
by international law, fall exclusively within the 
jurisdiction of the Kingdom of Albania ; 


c) Disputes relating directly or indirectly to 
the application of treaties or conventions 
accepted by the Kingdom of Albania and 
providing for another method of pacific settle- 
ment. 


17.09.1930. 
Mehdi FRASHERI. 


RATIFICATIONS. 
IRISH FREE STATE Ja 1930. 
CANADA Coe, AE JU Zo 1930. 
COMMONWEALTH OF 
AUSTRALIA August 18, 1930. 
SALVADOR ... August 29, 1930. 


L’instrument de ratification déposé au Secrétariat de la Société des Nations par le Gouvernement 
du Salvador le 29 août 1930 indique que la ratification de la disposition facultative a été donnée 
sous certaines réserves visées dans la décision du Pouvoir Exécutif du 26 mai 1930, dont la teneur 


suit : 


«Que no quedan sujetas a esta convencidn las controversias 0 diferencias sobre 
puntos o cuestiones que prohibe la Constitucién Politica de esta Republica someter a 
arbitraje ; ni las cuestiones anteriores a esta fecha ; ni las reclamaciones contra la Nacion 
por deudas pecuniarias ; siendo entendido, también, que la clausula 36 del Estatuto, 
solo liga a El Salvador respecto a los Estados que acepten el arbitraje en esa forma. » 


Pour copie conforme : 


Genève, le 29 août 1930. 


Le Conseiller juridique du Secrétarial : 
Jia; Buero: 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 
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The instrument of ratification deposited with the Secretariat of the League of Nations by the || 
Government of Salvador on August 29, 1930, states that the ratification of the optional clause |)! 
was given subject to certain reservations expressed in the Decision of the Executive Power of May || 


26, 1930, and reading as follows : 


Les dispositions de ce Statut ne s’appliquent 
pas aux contestations ou différends touchant des 
points ou questions qui ne sauraient étre soumis 
à Varbitrage conformément a la constitution 
politique de cette République. 

Les dispositions de ce Statut ne s’appliquent 
pas non plus aux différends surgis avant cette 
date ni aux réclamations d’ordre pécuniaire 
formées contre la Nation, étant entendu égale- 
ment que l’article 36 du Statut lie seulement 
le Salvador a l’égard des Etats qui acceptent 
Varbitrage dans cette forme. 


ALBANIE 17 septembre 1930. 


N° 269. — CONVENTION ? INTERNATIO- 
NALE POUR LA REPRESSION DE LA 
TRAITE DES FEMMES ET DES ENFANTS 
SIGNEE A GENEVE, LE 30 SEPTEMBRE 
1021. 


ADHÉSION 


SYRIE ET LIBAN... 2 juin 1930. 


Ne 348. — TRAITÉ® DE COMMERCE ET 
DE NAVIGATION ENTRE L’ESTONIE 
ET LA FINLANDE. SIGNE A HELSING- 
PORS, LE 29 OCTOBRE 1021. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 

* Vol. IX, page 415 ;-Vol. XV, page 310 ; vol. 
XIX, page 282; vol. XXIV, page 162; vol. 
XXVII, page 418 ; vol. XXXV, page 300 ; vol. 
XXXIX, page 167 ; vol. XLV, page 99 ; vol. L, 
page 160 ; vol. LIV, page 388 ; vol. LXIII, page 
67>, VOl. LXXXIII, page 373; et vol. XCII, 
page 367, de ce recueil. 

* Vol. XIII, page 59, de ce recueil. 


The provisions of this Statute do not apply 
to any disputes or differences concerning points 
or questions which cannot be submitted to 
arbitration in accordance with the political 
constitution of this Republic. 

The provisions of this Statute also do not 
apply to disputes which arose before that date 
or to pecuniary claims made against the Nation, 
it being further understood that Article 36 
binds Salvador only in regard to States which 
accept the arbitration in that form. 


ALBANIA September 17, 1930. 


No. 269.— INTERNATIONAL CONVENTION? 
FOR THE SUPPRESSION OF THE TRAF- 
FIC IN WOMEN AND CHILDREN. SIGN- 
ED AT GENEVA, SEPTEMBER 30, 1921. 


ACCESSION. 


SYRIA AND LEBANON... June 2, 


1930. 


No. 348. — TREATY 5 OF COMMERCE AND 
NAVIGATION BETWEEN ESTONIA AND 
FINLAND. SIGNED AT HELSINGFORS, 
OCTOBER 29, 1921. 


1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 

Vol. IX, page 415: Vol. XV, page 310: Vol 
XIX, page 282; Vol. XXIV, page 162; Vol. 
XXVII, page 418 ; Vol. XXXV, page 300; Vol. 
XXXIX, page 167 ; Vol. XLV, page 99 ; Vol. L, 
page 160 ; Vol. LIV, page 388 ; Vol. LXIII, page 
378 ; Vol. LXXXIII, page 373; and Vol. XCII, 
page 367, of this Series. | 

3 Vol. XIII, page 50, of this Series. 
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TEXTE ESTONIEN. — ESTONIAN HEXT: 


No TURD cr EESTI-SOOME KAUBA- JA LAEVANDUSELEPINGU 


Communiqué par les ministres des Affaires étran- Communicated by the Estonian and Finnish 
gères d’Estonie et de Finlande, le 24 mai 1930. Ministers for Foreign À ffairs, May 24, 1930. 


EESTI VABARIIGI VALITSUS ja SOOME VABARIIGI VALITSUS, soovides muuta ja täiendada 
Helsingis 29. oktoobril 1921. a. sôlmitud Eesti-Soome kauba- ja laevanduselepingut, otsustasid sôl- 
mida käesoleva lisakokkuleppe ja nimetasid selleks oma täisvolinikkudeks : 


EESTI VABARIIGI VALITSUS : 
Harra Jaan Latrix’v, Eesti Välisministri, 


SOOME VABARIIGI VALITSUS : 
Härra Aarne VUORIMAA, Soome Erakorralise Saadiku ja Täievolilise Ministri Tallinnas, 


kes, peale oma heas ja néutud korras leitud täisvolituste vastastikku esitamist, leppisid 
kokku jargmistes eeskirjades : 


Artikkel üks. 


Niivérd kui alljargnevates eeskirjades ei ole teisiti kokku lepitud, jääb Eesti ja Soome vahel 
maksma 29. oktoobril 1921. a. Helsingis sôlmitud kauba- ja laevanduseleping. 


Artikkel 2. 


Eesti -Soome kauba- ja laevanduselepingu artikli V juurde kuuluvates lisades kustutatakse 
käesolevale kokkuleppele juurde lisatud nimekirjas I äratähendatud Eesti resp. Soome tollitariifi 
paragrahvid ja punktid. ; 

Artikkel 3. 
Käesoleva kokkuleppe nimekirjas II loetletud Soome kaupadelt nende sissetoomisel Eesti 


tollipiirkonda ei vôeta mingisuguseid teisi ega kôrgemaid sisseveotolle, kui neid, mis on kindlaks 
määratud selles nimekirjas vôi vastaval korral antakse nende kaupade pealt selles nimekirjas 


kindlaksmääratud protsentuaalne alandus sellel ajal maksvuselolevatest autonoomsetest tollidest. — 


Edasi on lepitud kokku, et kui Eestis peaks pandama tolli alla Eesti Tollitariifi § 36 p. x 
nimetatud « vôi, loomulik », samuti § 44 all nimetud « sooled », siis ei vôi Soome vastaved kaubad 
langeda kôrgema tolli alla kui : vdi, loomulik — 0,10 Ekr. 1 kg. n., sooled — 0,15 Ekr. 1 kg. n. 


Artiklel 4. 


Kaesoleva kokkuleppe nimekirjas III loetletud Eesti kaupadelt nende sissetoomisel Soome 
tollipiirkonda ei véeta mingisuguseid teisi ega kôrgemaid sisseveotolle, kui neid, mis on kindlaks 
määratud selles nimekirjas, voi vastaval korral antakse nende kaupade peale selles nimekirjas 
kindlaksmääratud protsentuaalne alandus sellel ajal maksvuselolevatest autonoomsetest tollidest. 


Artikkel 5. 

Ühenduses soodustustega, mis Soome poolt lubatud Eestile liha sisseveo alal, on lepitud 
kokku, et veterinäär ja transport määrustega ei jälitata teisi sihte, kui tervishoidlikke vôi üldise 
korra nôudeid. 

Artikkel 6. 

Käesolev kokkulepe on seatud kokku eesti-, soome- ja rootsikeeles ja kik kolm teksti on 

vordselt autentsed. 


i is 


a. NOT 


PNEU Vanes eee 
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Käesolev kokkulepe ratifitseeritakse ja ta astub jôusse 8. päeval peale ratifikatsioonikirjade 
vahetamist. ‘ 

Siiski on lepitud kokku, et käesolev kokkulepe vdidakse ka varem esialgselt maksma panna, 
niipea kui mdlemate maade Valitsustel selleks avaneb seaduslik vôimalus ja nad selle kohta eraldi 
lepivad kokku. ; 7 

Käesolev kokkulepe moodustab Helsingis 29. oktoobril 1927. a. sôlmitud Eesti-Soome kauba- 
ja laevanduselepingu lahutamatu osa ja temal on sama kestus kui sellel lepingul. 


Selle toenduseks kirjutasid môlema poole Taisvolinikud alla sellele lisakokkuleppele ja jkinnitasid if 
sellele oma pitserid. | 


Tehtud Tallinnas, kahes eksemplaris eesti-, soome- ja rootsikeeles, 16. märtsil tuhat üheksasada 
kolmkümmend. 
FAT 


Aarne VUORIMAA. 


NIMEKIRI I. 


Lisa A. 
Eesti tollitariifi 
23. IV. 1921. a. paragrahvid ja Kaupade nimetus 
punktid 
ER 7 ex T0) Värsked silgud. 
CAD A Silgud, soolatud ja suitsetatud. 
Ox 10 Kariloomad ja hobused. 
Lisa B. 
Soome tollitariifi : 
26. III. 1919. a. paragrahvid Kaupade nimetus 
Elavad loomad : 
Hobused : : 
I Varsad alla 1 aasta vanad. 
2 Teised. 
3 Kariloomad. 
Seemned : 
Exes 51 Linaseemned. 
52 Punase ja valge ristikheina seemned. 
53 Teistsugu ristikheina seemned. 
54 Timotiseemned. 
55 Teistsugu heinaseemned. 
57 Naeri- ja kaalikaseemned. 
ECM) Kapsa-, peedi-, siguri-, kaunvilja- ja loomanaeriseemned. 
Kartulid : 
60 | Toored. 
61 Lôigatud ja kuivatatud. 
65 Sigurid, kuivatatud. 
ex 75 Ounad, toored. 


ER 
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Lisa: C. 

Eesti tollitariifi 
:3- IV. 1921. a. paragrahvid ja Kaupade nimetus 
punktid 
sae 4 €X pi I Makaronid. 
ae 24 ex p: 3 D) Kondenseeritud piim ja piimjahu, suhkruga ja ilma suhkruta. 
35 | Juust. 
30. CX p. I |  Lehmavôi. 
ex Pp. 3 | Margariin. 
sae 3 7) ex D. I 0) Koiksugu varsked kalad, valja arvatud punkt 1 a) nimetatud ja silgud. 
exe Das Koiksugu kalad, soolatud ja suitsetatud, valja arvatud heeringad ja 
| silgud. 
] 
Lisa D. 


Soome tollitariifi 


6. III. r919. a. paragrahvid SERRES TRUE 


Sealiha, välja arvatud ôhukindlates nôudes : 


9 Soolatud ja suitsetatud. 

10 Teistsugune. 
48 Kôiksugu kartulijahu ja -tärklis. 
82 Sibulad, toored. 
85 Kapsad, toored, mitte 6hukindlates nôudes. 
87 Kapsad, soolatud ja kuivatatud, mitte Ghukindlates nôudes. 
104 Juust kôiksugune, mitte 6hukindlates nôudes. 
105 Voi, loomulik. 

pea 22 Kartulisiirup. 
Lisa E. 
Soome tollitariifi Kaupade nimetus 


6. III. 19x19. a. paragrahvid 


142 Kilud, angerjad ja muud kalad, konserveeritud. A: 


NIMEKIRI II. 
EE EE , eel 


Protsen- 

Eesti tollitariifi §§ Kaupade nimetus Toll Ekr. tuaalne 
alandus 

Bas 24 CX D. 4 « Soomeleib » (knackebréd) pe eu ulet STE CR tollita _ 
RS 30 CX Pp. 3 Margariün . | = 33 7/30 

De By Nour Värske ja eluskala igasugune, välja arvatud heeringad tollita oo 

ee jo, 3} Igasugune soolatud ja suitsetatud kala, peale heerin- 

gate ja silkude . . ie a abe den ory 0,18 a 

ex p. 4 Silgud, soolatud ja suitsetatud . . : tollita — 

X 39 « Soomeleib » (knäckebrôd) jamedast rukkijahust or tollita — 


rH 
a 
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Soome tollitarifi §§ 


ex 


ex 


ex 
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NIMEKIRI III. 


Kaupade nimetus 


Toll Smk. 


II 
13 


Liha, eriti nimetamata, välja arvatud ôhukindlates 
nôudes : 
Haned “ja kalküniId' EE re Een 
Teistsugune.". CN RU RENE RE 
Markus I. Tolli 0,70 Smk. vôetakse ainult lihalt, 
mis on määratud Helsingisse jaanuari, veebruari, 
märtsi, aprilli, mai, juuni, juuli ja detsembri 
kuudel, järgmise kontingendi piirides : jaanuari, 
veebruari, märtsi, aprilli, mai ja detsembri 
kuude kohta 100.000 kg. kuus ja juuni ja juuli 
kuude kohta 50.000 kg. kuus. Kui ühel nime- 
tatud kuudel looduslikkude takistuste ehk sama- 
väärsete olude tôttu mitte tervet eelpooltähen- 
datud selle kuu kontingenti ara ei kasutata, siis 
vôidakse järgmise kuu esimese nädala jooksul 
kasutada eelmise kuu kontingendist kasutamata 
jaanud osa, kuid mitte suuremal määral kui 
arvates 20% eelmise kuu kontingendist. 
Kontingente jaotab Eesti Valitsus, kes teatab 
Soome Valitsusele, mil viisil Soome vôimudele 
tehakse kindlaks, et vastav lihasaadetis vôidakse 
labi lasta tollimääraga 0,70 Smk. kg. n. Môlemate 
maade Valitsused lepivad eraldi kokku kontin- 
gentide kasutamisega ühendatud üksikasjaliste 
vorminôuete kohta. 
Markus II. Soome Valitsus kohustub Soomes 
praegu liha peal maksvat tolli 1,20 Smk. suuruses 
(Soome Tollitariifi $ 13) 1930. ja 1931. a. jooksul 
Eestist sisse veetava liha pealt mitte tôstma. 
Peaks Soomes 1. jaanuarist 1932. a. alates seda 
tolli tôstetama, siis on Soome Valitsus nôus 
viibimata selles asjas Eesti Valitsusega läbirääki- 
mistesse astuma, kusjuures kumbki Valitsus alal 
hoiab Giguse kokkuleppe mittesaavutamise korral 
loobuda lepingust kolmekuulise ülesütlemisega. 
Kala : 
Teistsugune : 
Elav vôi varske SN oh Te ARTE 
SOOIT" en EURE UTP EE ED 
Kartulijahu ja -tarklis igasugune gt Ose 
Seemned : 
Linaseemned Seon aa RS ce 2 
Punase ja valge ristikheina seemned 
Teistsugu ristikheina seemned 
Timotiseemned SARA ME Uc 
Teistsugu heinaseemned ....... 
Naeri- (ka turnipsi-) ja kaalikaseemned ees 
Kapsa-, peedi-, siguri-, kaunvilja- ja loomanaeri- 
seemned Ne eee RP epee AT aA ae tee eee 
Kartulid : 
Toored? ste SUR MN 
Märkus. Juhul, kui Eesti laevamôôtkirjast vôi 
teistest laevapaberitest ilmneb selgesti selle laeva 
laadimisruumi suurus, vôidakse tarvitada laeva- 
môôtkirja alusena laadungi eest maksetava tolli- 


6,00 
0,70 


toilita 
1,50 


tollita 
tollita 
tollita 
tollita 
tollita 
tollita 


tollita 


Protsen- 
tuaalne 
alandus 


1930 
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| eee! : Protsen- 
) Soome tollitariifi §§ Kaupade nimetus Toll. Smk. tuaalne 
il alandus 


| raha arvutamiseks. Siinjuures arvatakse 1 regis- 
tertonn vastavaks 2000 kilogrammile. 

| Juhul, kui laevajuht ei soovi tarvitada eelmises 
. lôikes tähendatud talitusviisi, tuleb kaubakaal 
kindlaks teha kaalumisega. 

Igal juhul tulevad tollivormaliteedid nii korral- 
dada, et müük, ühes arvatud vaikemiitik, ka edasi 
otsekohe laevast vôib sündida. a 
| Tolliraha laadungi eest tuleb maksta niipea, kui 
| laadung on müüdud, kuid siiski hiljemalt ühe kuu 
| jooksul peale laeva päralejüudmist. Juhul, kui 

tolliraha laeva laadimisruumi järele arvutatakse 
ja laadungit mitmes sadamas müüakse, tuleb tolli- 
raha terve lladungi eest esimeses sadamas maksta. 
Laevajuht vastutab tolliraha maksmise eest, 
tarviduse korral ka laev. Juhul, kui laev lahkus 
Soomest ja tolliraha tervelt vôi osaliselt jäi 
maksmata, kohustub Eesti Valitsus seda tolliraha, 
mis Soome Valitsuse teatel jäänud tasumata, 
vastutajalt sisse nôudma kokkukôlas Eestis maks- 
vate seadustega ja üle andma Soome Valitsusele. 
Lepinguosalised kohustuvad sôlmima viibimata 
erikokkuleppe laevamôôtkirjade vastastikku tun- 
nustamise kohta, vôttes eriti arvesse esimeses 
lôikes tahendatud talitusviisi. 
Siguri juured : 


64 DOTE Fay oa Re ee er ae gn ce tollita — 

65 ÉUEVATAEU LE ee ae Set eee tollita — 

ex 75 Ounad pe pirnidejas ploomidyavarskedar mrt cnon ome tollita — 

82 Sibuladtivarsked aie fen 8s ct Gee ss OK. n: 0,75 — 

85 IRAPSA VAS KR RC TL KE n OZ = 

ea 87 a) Kapsad soolatud ja kuivatatud . . . . . 1 kg. n. 0,90 — 

b) KUELIARSOOAEUT EEE 6 9 ao & 6 as ee ame 2,50 _ 

105 Vorploonnulikgas area ES ken. ee — 

rex 109 Rukkileib « Pain normal » ; : : tollita — 
Konservid ôhukindlates nôudes : 

ex 142 Kilud, sprotid ja igasugune teine kala 1 kg. br. | 10,50 — 

1 Lx 

TN, Whe 


LOPP-PROTOKOLL. 


Helsingis 29. oktoobril 1921. a. allakirjutatud Eesti-Soome kauba- ja laevanduselepingu 
juurde käiva tänasel päeval sôlmitud lisakokkuleppe allakirjutamisel tegid allakirjutanud täis- 
volinikud jargmise deklaratsiooni, mis moodustab selle kokkuleppe lahutamatu osa : 


Artikli 6. juurde. 


Môlemad Valitsused kohustuvad läbi viima käesoleva kokkuleppe kinnitamise oma seadusan- 
dlikkude kogude poolt 1-seks aprilliks 1930. a. Uhtlasi kohustuvad nad Helsingis 29. oktoobril 
1921. a. sôlmitud kaubaja laevanduselepingu revideerimist jatkama ja seda lopule viima kiires 
korras. 

Tehtud Tallinnas, kahes eksemplaris eesti-, soome- ja rootsikeeles, 16. märtsil tuhat üheksasada 


kolmkümmend. 
JA EATTIRe 


II Aarne VUORIMAA. 
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TEXTE FINLANDAIS. — FINNISH TEXT. 


No 348. — LISASOPIMUS EESTIN-SUOMEN KAUPPA- JA MERENKULKUSOPIMUKSEEN/} 


EESTIN TASAVALLAN HALLITUS ja SUOMEN TASAVALLAN HALLITUS, haluten muuttaa ja laajentaaf 
Helsingissi 29 p:nà lokakuuta 1921 tehtyä Eestin-Suomen kauppa- ja merenkulkusopimusta 
ovat päättäneet tehda tämän lisäsopimuksen ja ovat tässä tarkoituksessa valtuutetuikseen nimit 


taneet : | 


EESTIN TASAVALLAN HALLITUS : 


Herra Jaan LATTIK'IN, Eestin Tasavallan Ulkoasiainministerin, | 
SUOMEN TASAVALLAN HALLITUS : 


Herra Aarne WUORIMAAN, Suomen Tasavallan Erikoislähettilään ja Täysivaltaisen] 
Ministerin Tallinnassa. | 


jotka toisilleen esitettyään hyvässä ja asianmukaisessa muodossa oleviksi havaitut valtakirjansa 
ovat sopineet seuraavista artikloista : 


I Artikla. 


Mikäli ei seuraavissa artikloissa ole toisin sovittu, jää Eestin ja Suomen valilla Helsingissa 2g} 
p :na lokakuuta 1921 tehty kauppa- ja merenkulkusopimus voimaan. 


2 Artikla. 


Eestin-Suomen kauppa- ja merenkulkusopimuksen V artiklaan kuuluviin litteisiin sisältyvät 
tähän sopimukseen litetyssa luettelossa I mainitut, Eestin ja Suomen tullitariffin nimikkeet jaf 
kohdat lakkaavat olemasta voimassa. 


3 Artikla. 

Taman sopimuksen luettelossa I] mainituista Suomesta peräisin olevista tuotteista nütäl 
Eestin tullialuelle tuotaessa ei kanneta mitään muita eika korkeampia tuontitulleja, kuin ne, mitkai 
tassa luettelossa on kiinteiksi määrätty tai joille vastaavasti annetaan tässä luettelossa määrätt | 
prosentittainen alennus kulloinkin voimassaolevista autonoomisista tulleista. | 
Edelleen on sovittu, etta jos Eestissä saatettaisiin tullinalaisiksi Eestin tullitariffin § 36 kohta rj 
mainittu « voi, luonnollinen », samoinkuin § 44 mainittu « suolet », ei Suomesta peräisin oleville! 
vastaaville tuotteille saa asettaa korkeampaa tullia kuin : voi, luonnollinen o,10 kr. 1 Ekr. netto,| 
suolet 0,15 Ekr. 1 kg. netto. 


4 Artikla. | 


Taman sopimuksen luettelossa ITI mainituista Eestistä peräisin olevista tuotteista niita Suomen} 
tullialueelle tuotaessa ei kanneta mitään muita eikä korkeampia tuontitulleja, kuin ne, mitka tässäll 
_ luettelossa on kiinteiksi maaratty tai joille vastaavasti annetaan tässä luettelossa määrätty prosen-} 

tittainen alennus kulloinkin voimassaolevista autonoomisista tulleista. | 


5 Artikla. 


Niiden erikoisetujen yhteydessa, mitkä Suomen puolelta on myénnetty Eestille lihan tuonnissa} 


sovitaan, etta eläinlääkinnéllisillà ja kuljetusmääräyksillä ei tavoitella muita, kuin terveyden-: 
hoidollisia ja yleisen järjestyksen ylläpitämistä tarkoittavia päämääriä. | 


6 Artikla. 


_ ama sopimus on laadittu eestin-, suomen- ja ruotsinkielillä ja ovat kaikki kclme tekstiä yhta 
todistusvoimaisia. 
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| TEXTE SUÉDOIS. — SWEDISH TEXT. 


348. — TILLAGGSAVTAL TILL HANDELS- OCH SJOFARTSFORDRAGET MELLAN 
1 ESTLAND OCH FINLAND. 


À REPUBLIKEN ESTLANDS REGERING och REPUBLIKEN FINLANDS REGERING hava, ledda av 
#skan att forandra och utvidga det i Helsingfors den 29 oktober 1921 avslutade handels- och 
@fartsfordraget mellan Estland och Finland beslutat avsluta ett tillaggsavtal, och i denna avsikt 
1 sina befullmaktigade ombud utsett : 


USPUBLIKEN ESTLANDS REGERING : 
| Herr Jaan Latrix, Estlands minister for utrikesärendena, 
…. FINLANDS REGERING : 


Herr Aarne WuoriMAA, Finlands utomordentliga sändebud och befullmaktigade minister 
| i Tallinn, 


I 


_vilka, efter att hava fôretett sina i god och behürig ordning befunna fullmakter dverens- 
mmit om féljande artiklar : 


Artikel x. 


Det mellan Estlands och Finland i Helsingfors den 29 oktober 1921 avslutade handels- och 
isfartsfordraget forbliver i kraft i den man i foljande artiklar icke annorledes féreskrives. 


Artikel 2. 


I de till artikel V i handels- och sjéfartsfordraget mellan Estland och Finland hôrande fér- 
ickningar ingdende och till detta avtal bilagda Fôrteckning I namnda positioner och punkter i 
istlands och Finlands tulltariffer upphôra att gälla. 


Artikel 3. 


Vid infôrsel till estniskt tullomrâde ma icke fér produkter härrôrande fran Finland och nämnda 
till detta avtal bilagd Férteckning II uppbäras annan eller hôgre importtull, 4n vad som i denna 
rteckning fastställts eller i forteckningen tillférsakrats i form av procentuell nedsättning à gallande 
itonom tull. 

Ytterligare har 6verenskommits, att, darest Estland komme infôra tull 4 i Estlands tulltariff 
tb § 36 punkt r nämnt « smôr, naturligt », ävensom sub § 44 nämnda « tarmar » ma dessa fran 
inland härrôrande produkter icke asattas en hégre tull 4n: smôr, naturligt, 0,10 Ekr. per kg netto, 
mar 0,15 Ekr. per kg. netto. 


Artikel 4. 


- Vid infôrsel till finskt tullomrade ma icke fér produkter härrôrande fran Estland och 
imnda i till detta avtal bilagd Fôrteckning III uppbaras annan eller hégre importtull, 4n vad 
ym i denna fôrteckning fastställts eller i férteckningen tillforsikrats 1 form av procentuell 
sdsattning 4 gällande autonom tull. 


Artikel 5. 


I samband med de specialférmaner, som fran Finlands sida medgivits Estland beträffande 
forseln av kôtt, 6verenskommes, att med veterinära och transportbestammelser icke efterstravas 
idra syften an sanitära och avses annat an den allmänna ordningens uppratthallande. 


Artikel 6. 


Detta avtal ar avfattat pa estniska, finska och svenska spraken och aga samtliga tre texter lika 
tsord. 


1 

| 

+ 

164 Société des Nations — Recueil des Traités. 9 


Tama sopimus on ratifioitava ja tulee voimaan 8 päivää ratifioimisasiakirjain vaihtamis® 
jälkeen. | f . A 
Kuitenkin sovitaan, etta tama sopimus voidaan väliaikaisesti saattaa aikaisemminkin voimaail| 
niinpian kuin molempien maiden Hallituksilla on siihen lainsäädännôn mukaan mahdollisu 
ja sen suhteen erikseen sopivat. | 
Tama sopimus on Helsingissä 29 p :nà lokakuuta 1921 tehdyn Eestin-Suomen kauppa- 
merenkulkusopimuksen olennainen osa ja on sillä sama voimassaoloaika kuin sanotulla sopimuksellh} 


Taman vakuudeksi ovat molempien sopimuspuolten valtuutetut omakätisesti allekirjoittane 
taman lisäsopimuksen ja sen sineteillään vahvistaneet. 


Tehty Tallinnassa, kahtena kappaleena eestin-, suomen- ja ruotsinkielillä maaliskuun 
päivänä tuhat yhdeksänsataa kolmekymmenta. 
Aarne WUORIMAA. 


CAT Tins 
PUEDE LOM: 
Lite A. 
Eestin 23. IV. 1921 nae 
annetun tullitaksan nimike Tavaran nimitys 
Nimikk. 37 kohd. 1 b) | Silakat, tuoreet. 
aot kohd. 4 Silakat, suolatut ja savustetut. 
Nimikk. 40 Kotieläimet ja hevoset. 
Lite B. | 
| 
Suomen 26. IIT. 1919 Pate | 
annetun tullitariffin nimike Tavaran nimitys | 
| 
Elavat eläimet : | 
Hevoset : i] 
I Varsat, vuotta nuoremmat. | 
2 Muunlaiset. | 
3 Nautaeläimet. 
se Siemenet : | | 
Nimikk. 51 Pellavansiemenet. | 
52 Puna- ja valkoapilansiemenet. | 
53 Alsikeapilansiemenet. || 
54 Timoteinsiemenet. | 
55 Heinansiemenet, muunlaiset. | 
A 57 Nauriin- (myôs turnipsin-) ja lantunsiemenet. | 
Nimikk. 58 Kaalin-, juurikkaitten-, sikurijuuren-, palkokasvien- ja rehujuuril 
kaansiemenet. 
Perunat : 
60 Raa’at. 
61 Leikatut ja kuivatut. 


Er 65 Sikurijuuri, kuivattu. 
Nimikk. 75 Omenat, tuoreet. 
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Detta avtal skall ratificeras och träder i kraft 8 dagar efter ratifikationsurkundernas utväxling. 


Dock har ôverenskommits, att avtalet Aven tidigare kan provisoriskt bringas i kraft, sA snart 
Mt for de bada landernas Regeringar är lagenligt m5jligt och de därom särskilt 6verenskomma. 


Detta avtal utgôr en integrererande del av handels- och sjôfartsfürdraget mellan Estland och 
inland av den 29 oktober rg21 och dess giltighetstid ar densamma som sagda férdrags. 


Till bekräftelse härav hava de bida fôrdragsslutande parternas befullmiktigade ombud 
jenhändigt undertecknat detta tilliggsavtal och fôrsett detsamma med sina sigill. 


Som skedde, i Tallinn i tvenne exemplar, pA estniska, finska och svenska spraken, den 16 mars 


#tusen niohundra trettio. 
à JAI 
» Aarne VUORIMAA. 
| FORTECKNING I. 
BILAGA A. 
Position enligt estniska is 
sulltariffen av 23. IV. 1921 Varuslag 
ES 7 EX p. 1 0) Strômming, farsk. 
x 2 Strômming, saltad och rokt. 
© 40 Husdjur och hästar. 
Brivaca B. 
Position enligt finska 
ulltariffen av 26. HI. 1919 Varuslag 
Levande djur : 
Hästar : 
I Fol under ett ar. 
2 Andra slag. 
B Notkreatur. 
Fro : 
X 51 Linfrô. 
52 Rôd- och vitklôverfrô. 
53 Alsikekloverfro. 
54 Timotejfrô. 
55 Annat gräsfrô. 
57 Rov- och kälrotsfrô. i 
x 58 Käl-, bet-, cikorie-, skidfrukts- och foderbetsfrô. 
Potatis : 
60 Ra. 
61 Skuren och torkad. 
65 Cikorierot, torkad. 


£75 Appel, farska. 


166 


Eestin 23. IV. 1921 
annetun tullitaksan nimike 


Nimikk. 4 kohd. 1 
Nimikk. 24 kohd. 3 b) 


: 39 
Nimikk. 36 kohd. 1 


kohd. 3 
I 


Nimikk. 37 kohd. 1 b) 


kohd. 3 


Suomen 26. III. 1919 
annetun tullitariffin nimike 


105 
Nimikk. 122 


Suomen 26. IIT. r919 
annetun tullitaritfin nimike 


142 
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Lute C. 
Tavaran nimitys 
Makaroonit. ; hes , 
Kondensoitu maito ja maitopulveri, sokeroitu ja sokeroimaton. 
Juusto. 
Voi. ; 
Margariini. 


Tuoreet kalat, kaikenlaatuiset, kohdassa 1 a mainittuja ja silakoiti! 
lukuunottamatta. 3 Te. i 
Kalat, suolatut ja savustetut, kaikenlaatuiset, paitsi silleja ja silakoithy 


Lute D. 


Tavaran nimitys 


Sianliha, paitsi ilmanpitavasti suljetuissa pakkauksissa : 
Suolattu tai savustettu. 
Muunlainen. 
Perunajauho ja tarkkelys, kaikenlainen. 
Sipulit, raa’at. 
Kaali, raaka, paitsi ilmanpitävästi suljetussa pakkauksessa. 
Kaali, suolattu ja kuivattu, paitsi ilmanpitavasti suljetussa pakkauksessa 
Juusto, kaikenlainen, paitsi ilmanpitävästi suljetussa pakkauksessa. 
Voi, luonnollinen. 
Tarkkelyssiirappi. 


Lute E. 


Tavaran nimitys 


Kilohaili, ankerias ja muunlaiset kalat säilykkeinä. 


£1930 League of Nations — Treaty Series. 167 


| BILAGA C. 


+ 

q Position enligt estniska 

ll! tulltariffen av. 23. IV. 1921 Varuslag 

| 

4 

ex 4 ex punkt 1 Makaroner, 

lex 24 ex punkt 3 b) A at mjôlk och mjôlkpulver, med eller utan socker. 
4 35 st. 

ex 36 ex punkt 1 Sm6or. 

H ex punkt 3 Margarin. 

Le 37 ex punkt rb) Färsk fisk av alla slag, utom i moment 1 a nämnda och strômming. 
| ex punkt 3 Fisk av alla slag, saltad och rôkt, utom sill och strômming. 
j Bivaca D. 


Position enligt finska 


tulltariffen av 26. III. 1919 Varuslag 


Flask, icke i hermetiskt tillslutna forpackningar : 


9 Saltat eller rokt. 
10 Andra slag. 
48 Potatismjôl och starkelse, alla slag. 
82 Lok, farsk. 
85 Kal, farsk, icke i hermetiskt tillslutna forpackningar. 
87 Kal, saltad eller torkad, icke i hermetiskt tillslutna fôrpackningar. 
104 Ost, alla slag, icke i hermetiskt tillslutna forpackningar. 
105 Smôr, naturligt. 
xan 22 Starkelsesirap. 
BILzAGA E. 


EEE 


Position enligt finska = ë 
tulltariffen av 26. III. 1919 Marie lae 


142 Vassbuk, al och annan konserverad fisk. 
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LUBMEPEONTME 


Eestin tullitaksan Tavaran nimitys Tulli Ekr. Alennus % 
nimike 


24 : sta kohd. 4 Nakkileipa lestyisti ruisjauhoïsta . . . . . . : . . vapaa ni... 
36 : sta kohd. 3 Matgariini. . . Ne a 33) L/3u6 
37 : sta kohd. 1 Tuore ja elava kala, ksikenlainen, paitsi ITR vapaa — 
kchd. 3 Kaikenlainen suolattu ja savustettu kala, paitsi silt 
Tara KA : Sel oe br. 0,18 — 
kohd. 4 Silakat, suolatut ja savustetut : . . . . . vapaat — 
39 : sta Näkkileipä, karkeista ruisjauhoista . . . . . . . . vapaa — 
EUETMDÉEONTEE 
Suomen 


ne | ; 
tullitariffin nimike Tavaran nimitys Tulli Smk Alennus % 


Liha, erikseen mainitsematon, paitsi ilmanpitävästi 
sulietuissa pakkauksissa : 
les asta Jtanhet sia ekallclcun al Game sweeten ee mere Ee oe 6,— — 
13 Muunlainen . . . : Re LRO! 0,79 — 

Huomautus T. Tullimäärä 0,70 Smk kannetaan 
ainostaan lihalta, joka on määrätty Heclsinkiin 
vietavaksi tammi-, heimi-, maalis-, huhti-. toulo-, 
kesä-, heinä- ja joulukuun aikana seuraavien 
kontingenttien mukaan : tammi-, helmi-, maalis-, 
huhti-, touko- ja jouiukuussa 100.000 kg. kuu- 
kautta kohti seka kesä- ja heinäkuussa 50.000 kg. 
kuukautta kohti. Jos jonakin edellamainituista 
kuukausista edeltäpäin määrätty kontingertti 
luonnonesteiden tai samankaltaisten sviden “takia 
ei tulisi kokonaisuudessaan käytetyksi, voidaan 
seuraavan kuukauden ensimmäisen viikon kuluessa 
kayttaa hyväksi edellisen kuukauden kontin- 
gentista kävttämättä jäänvttä osaa, ei kuitenkaan 
enemmän kuin 20% edellisen kuukauden kontin- 
gentista. 

Kontingenttien jakelusta huolehtii Eestin Halli- 
tus, joka Suomen Hailitukselle ilmoittaa, millä 
tavalla Suomen viranomaisille saatetaan ticto 
sovitun lihamaaran maahan tuomisesta 0,70 Smk:n 
tullilla kilolta. Molempien maitten hallitukset so- 
pivat erikseen kentingenttien käyttäimiseen kuu- 
luvien muodollisuuksien yksityiskolitaisesta jar 
jestelysta. 

Huomautus IT. Suomen Hallitus sitoutuu vuosina 
1930 ja 1631 olemaan korottamatta Suomessa 
nykyään voimassa olevaa 1 : 20 Smk suuruista 
lihatullia (Suomen tullitarifin nimike 13) Eestista I 


va. 
Diem vas à 
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FORTECKNING II. 


Position enligt : 
estnicka Varuslag TUNER. Nedsätt- 
tulltariffen §§ DIRES 
lex § 24 ex p. 4 Knäckebrôd av skratt nt fritt — 
§ 36-ex p. 3 Margarin . = 3311/3 % 
| SB) GS Ds a Farsk och levande fisk av alla slag utom sill ifs fri — 
| expan Fisk av alla slag, saltad och rokt, utom sill och 
strômming . Scr coe) aie kee br. 0,18 — 
Gs jo 71 Strômming, “saltad och rôkt DNS E CE aes fri — 
hex 39 Knäckebrôd av grovt ragmjél fritt —- 
| 
| 
| FORTECKNING III. 
| 
Position x 
à E Nedsatt- 
enligt finska Varuslag Tull Fmk. Pia 
| tulltariften $$ nine 
Kôtt, ej särskilt nämnt, icke i hermetiskt tillslutna 
forpackningar 
ex II GasssochekalkoOner a: iemtes aor Ta KOT) 6,— — 
| 13 Andra slag . 5 à ott lige foe 0,70 — 


Anmärkning ig Tullbeloppet Fmk. o ,70 uppbares 
endast for kôtt, som ar destinerat till Helsingfors 
under januari, februari, mars, april, maj, juni, 
juli och december manader fôrdelat pa foljande 
kontingenter : for januari, februari, mars, april, 
maj och december 100.000 kg. per manad samt 
for juni och juli 50.000 kg. per manad. Därest 
under nagon av ovannamnda mänader denna pa 
forhand faststallda kontingent, pa grund av 
naturhinder eller liknande orsaker, icke fullt 
komme till användning, kan under pâfôljande 
manads fôrsta vecka den under den fôregäende 
mänaden outnyttjade delen anvandas, dock 
härvid hôgst 20% av den foregaende manadens 
kontingent. 


Estlands Regering ombestyr kontingenternas 
fôrdelning, och meddelar Finlands Regering, huru 
de finska myndigheterna erhalla vetskap om 
infôrseln av den 6verenskomna kvantiteten till en 
tullsats av Fmk. 0,70 per kg. De bada landernas 
Regeringar komma sarskilt 6verens om detal- 
janordningarna i samband med de formaliteter, 
som hanféra sig till kontingenternas utnyttjande. 

Anmärkning II, Finlands Regering férbinder sig 
att ej hôja den i Finland fôr närvarande gallande 
till Fmk. 1,20 faststallda tullen (Finlands Tull- 
tariff, position 13) à kôtt som infôres fran Estland 
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Suomen 
tullitariffin nimike 


: sta 


sta 
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Tavaran nimitys 


tuotavan lihan suhteen. jos tata tullia Suomessa 
nostctaan tammikuun 1 päivästa 1:32, on Suomen 
Hallitus valmis viipymättä tässi kysvmyksessé 
ryhtymään neuvotteluihin Festin Hallituksen 
kanssa, jolloin kumpikin Hallitus pidattaa itselleen 
oikeuden, ellei yksimielisyytti saavuteta, sanoa 
sopimus irti kolmen kuukauden irtisanomis- 
ajalla. 
Kala : 
Muunlainen : 
lava tai tuore . REM OND erat ows De 2 
Suolet ci 40 MMM ee RTE KO 
Perunajauhot ja tarkkelys, kaikerlainen . at 
Siemenet : 
Pellavansiemenet . See ae 
Puna- ja valkoapilansiemenet 
Alsikeapilansiemenet . ‘ 
Timoteinsiemenet VE er 
Eleimanslemenet MMS & à à à à à 6 
Nauriin- (myôs turnipsin) ja lantun siemenet : 
Kaalin-, juurikkaitten-, sikurijuuren-, palkokasvien 
janrehuyuurilckaansre mene varus à © à à & à à » à 
Perunat : 
FRAANAT ie RS EN DE es ET 
Huomautus. Jos eestiläisen aluksen mittakirjasta 
tai muista laivapapereista käy selville aluksen 
lastialan suuruus, niin se voidaan panna aluksen 
perunalastista menevän tullin laskemisen perus- 
teeksi. Tällôin katsotaan, että 1 rekisteritonni 
vastaa 2000 kiloa. 
Ellei aluksen paallikk6 tahdo käyttää edellisessa 
kohdassa mainittua menettelyä, on tavaran paino 
todettava punnitsemalla. 


Tullikasittely järjestetään joka tapauksessa 
siten, etta myynti voi edelleenkin tapahtua, 
myoskin vähittäin, suoraan alukselta. 

Tulli lastista on suoritettava, kun lasti on myyty 
tai viimeistään kuukauden kuluttua aluksen saa- 
pumisesta satamaan. Jos tulli suoritetaan aluksen 
lastialan mukaan ja perunat aijotaan myyda 
useammassa kuin yhdessé satamassa, on kok 
lastista menevä tulli suoritettava ensimmäisessä 


satamassa. 
Aluksen paallikk6 vastaa tullin suorittamisesta, 
tarvittaessa mydskin aluksella. Jos alus on 


paassyt lahtemaan Suomesta ja tulli kokonaan tai 
osaksi jäänyt suorittamatta, sitoutuu Eestin Halli- 
tus Eestissä voimassa olevan lainsäädännôn 
mukaan asianomaiselta perimään ja Suomen 
Hallitukselle toimittamaan sen tullimäärän, jonka 
Suomen Hallitus ilmoittaa jääneen maksamatta. 

Sopimuspuolet sitoutuvat viipymatta tekemään 
erikoissopimuksen alusten mittakirjojen molem- 
minpuolisesta tunnustamisesta, erikoisesti myôskin 
silmallapitaen edellä I kohdassa mainittua tarkoi- 
tusta. 


Tulli 


vapaa 
1,50 


vapaat 
vapaat 
vapaat 
vapaat 
vapaat 
vapaat 


vapaat 


Smk. 


Alennus % 


33 1/3 % 


33 1/3 % 


Er 


| 1930 


Position 
enligt finska 
tulltariffen §§ 
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Varuslag 


Tull Fmk. 
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Nedsätt- 
ningsprocent 


"À 


ex 


ex 


Fisk 


under aren 1930 och 1931. I händelse denna tull 
komme att i Finland hôjas efter den 1 januari 1932 
ar Finlands Regering beredd att omedelbart i 
denna angelagenhet trada i underhandlingar med 
Estlands Regering, varvid vardera Regeringen 
fôrbehäller sig ratt i händelse S6verenskommelse 
e] uppnas pa grund av tre manaders uppsägningstid 
uppsaga avtalet. 


Andra slag : 


Levande eller farsk . 


ADAM SC be ele KOSS 
Potatismjôl och stärkelse, alla slag . SD 
Fro : 

Linfré Miah ND TN 

Rôd- och vitkloverfré . 

Alsikeklôverfrô 

Timotejfrô 

ANNA STASILO gee Tee A rec LOL a 

Kal-, bet-, cikorie-, skidfrukts- och foderbetsfrô . 


Rov- (aven turnips) och kalrotsfré 

Potatis : 
RAR termes cites deh te veers vis eter Site's, aes Be 
Anmäräning. Déarest ur ett estniskt fartygs matbrev 


eller andra skeppspapper obestridligt framgar 
storleken av fartygets lastrum kan detta laggas 
som grund für beräknandet av den tullavgift, 
som utgar for fartygets last. Härvid avses att 
I registerton motsvarar 2000 kg. 

Fôr den händelse fartygets befälhavare icke 
oOnskar använda sig av i foregaende moment namnt 
tillvagagangssatt, konstateras varans vikt genom 
vagning. 

Tullbehandlingen oidnas i varje händelse sa, 
att ocksä framdeles fôrsäljningen, även i minut, 
kan ske direkte fran fartyg. 

Tull für lasten skall erlaggas, sedan lasten 
forsalts, eller senast en manad efter fartygets an- 
komst i hamn. Därest tull erlagges enligt last- 
rummets storlek och potatisen avses bliva forsald 
i flere 4n en hamn, bôr den für lasten utgaende 
tullen erlaggas i den fôrsta hamnen. 


Fartygets befalhavare är, i fall av behov jamval 
med fartyget, ansvarig fôr tullens erlaggande. Har 
fartyget avgatt fran Finland och tullen helt eller 
delvis lamnats obetalad, fôrbinder sig Estlands 
Regering att av vederbérande enligt i Estland 
gallande lagstiftning indriva och till Finlands 
Regering ôberlämna det tullbelopp, som av Fin- 
lands Regering meddelas vara olikviderat. 

De férdragsslutande parterna férbinda sig att 
utan dréjsmal avsluta en special6verenskommelse 
om Omsesidigt godkännande av fartygs matbrev 
särskilt Aven med beaktande av ovan i moment 
I namnda syfte. 


33 1/3 % 


4 EI 
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PR 


Suomen pee live : 0 4 
ia fin nimike Tavaran nimitys Tulli Smk. Alennus °/, || 
Sikurijuuri : 
64 Raa eal cy ae 2. Opt) Ce EE RC vapaa — 
65 Kuivattue Re EC vapaa — 
75 : sta Omenat, päärynät ja luumut, tuorcet . . . . . . . vapaat — 
82 Sipulit, tuoreet EME ee 1 kg. 0,75 — 
85 Kaali, tuore SEE 1 kg. One —— 
87: stä a) Kaali, suolat u ja kuivattu 1 kg. 0,90 — 
b) Kurkut, suolatut 1 kg. 2,50 — 
105 Voi, lucnnollinen . . . . 1 kg. 1, — — 
109 : sta Ruisleipä « Pain Normal » Mer RE NE vapaa — 
Sailykkeet ilmanpitävästi suljetuissa pakkauksissa : 
142 : sta Kilohailit, sprottit ja kala, muunlainen . 1 kg. br. 10,50 — 


LOPPUPOYTAKIRJA. 


Allekirjoittaessaan Helsingissä, lokakuun 29 päivänä 1921 allekirjoitettuun Eestin-Suomen 
kauppa- ja merenkulkusopimukseen liittyvan, tana päivänä tehdyn lisäsopimuksen, tekivat allekir- 
joittaneet valtuutetut seuraavan ilmoituksen, mika kuuluu tähän sopimukseen sen lennaisena 
osana : 


6 artiklaan. 


Molemmat hallitukset sitoutuvat maittensa lainsäädännüllisiltä elimiltä hankkimaan nyt 
tehdylle sopimukselle hyvaksymisen x p :ksi huhtikuuta 1930. 

Samoin sitoutuvat ne jatkamaan H2lsingissä lokakuun 29 p :na 1921 allekirjoitetun kauppa- 
ja merenkulkusopimuksen tarkistusta ja sen kiireellisesti saattamaan loppuun. 


Tehty Tallinnassa, kahtena kappaleena eestin-, suomen- ja ruotsinkielillä maaliskuun 16 
paivana tuhat yhdeksänsataa kolmekymmenta. 
Aarne WUORIMAA. 


J'ÉATTIR: 


1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


ACCORD ADDITIONNEL AU TRAITÉ DE COMMERCE ET DE NAVIGATION CONCLU 
LE 29 OCTOBRE 1921 ENTRE LA FINLANDE ET L’ESTONIE. SIGNÉ A TALLINN, 
LE 16 MARS 1930. 


LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE et LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
D'ESTONIE, désirant modifier et élargir le Traité de commerce et de navigation conclu à Helsinki 
le 29 octobre 1921 entre la Finlande et l’Estonie, ont résolu de conclure le présent accord additionnel 
et ont à cet effet nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 


LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE : 


M. Aarne WuorIMAA, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République 
de Finlande à Tallinn 


3 


1 Traduction du Gouvernement finlandais. 1 Translation of the Finnish Government. 


1930 League of Nations — Treaty Series. 173 


a eee 


RU ae Nedsätt- 
enlig nsKa aruslag 2 . 
tulltarffen §§ ss Tull Fink. | ningsprocent 
\ 
Cikorierot : 
64 RARE iene ht ny ane LEP ABS 1: à fri — 
65 _ Torkad DS a Eee C0 M at To ene Se fri — 
Ex 75 Applen, päron och plommon, färska. . . . . . . . fria — 
82 {.6k, farsk See ae kee te i gees Sak. 0,75 = 
85 RAD ES RE Ore kh. eee of pape hoe. 71, 0,12 — 
ex 87 2) Kal Saad TOR 1orkads+ cet 2 nee = ae Te ken 0,90 —— 
b! Gurkor, saltade . PE ce ae eat 1 kg. n. 250 — 
105 Smôr, naturligt . ee Ce un ee, ake KT 1,— — 
ex 109 RASMION RAP ATEN OMAN CNE fritt — 
Konserver i hermetiskt tillslutna férpackningar : 
Ex T12 Vassbuk, sprotten och nsk, andra slag . 1 kg. br. 19,50 aa 


SLUTPROTOKOLL, 


Vid undertecknandet av det idag avslutade tillaggsavtalet, som hänfür sig till det i Helsingfors 
den 29 oktober 1921 undertecknade handels- och sjéfartsférdraget mellan Estland och Finland, hava 
undertecknade befullmaktigade avgivit foljande deklaration, som utgér en integrerande del av 
sagda avtal : 


Till artikel 6. 


Vardera Regeringen férbinder sig att hos sitt lands lagstiftande organ genomfüra det nu avslu- — 


tade avtalets godkännande till och med den 1 april 1930. Likaledes férbinda de sig att fortsitta 
revisionen av det i Helsingfors den 29 oktober 1921 undertecknade handels- och sjôfartsfôrdraget sam 
att skyndsamt slutfora sagda revision. 


Som skedde i Tallinn, i tvenne exemplar, pa estniska, finska och svenska spraken, den 16 mars 


ettusen niohundra trettio. 
le PAdniine 


Aarne VUORIMAA. 


1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


ADDITIONAL AGREEMENT TO THE TREATY OF COMMERCE AND NAVIGATION OF 
OCTOBER 29, 1921, BETWEEN ESTONIA AND FINLAND. SIGNED AT TALLINN, 


MARCH 16, 1930. 


THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF ESTONIA and THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC 
OF FINLAND, being desirous of modifying and extending the Treaty of Commerce and Navigation 
concluded on October 29, 1921, between Estonia and Finland, have decided to conclude an 
additional Agreement, and for this purpose have appointed as their Plenipotentiaries : 


The Government of the Republic of Estonia : 
M. Jaan Lattix, Estonian Minister for Foreign Affairs ; 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des Translated by the Secretariat of the League 
Nations, à titre d’information. of Nations, for information. 
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ee IT be Peu se OE 


PACA De 


eee ae CTOPELC eee | se fakes à Wa PAT TEEN 
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LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE D’ESTONIE : 
M. Jaan Lartrix, ministre des Affaires étrangères de la République d’Estonie. 


Lesquels, aprés s’étre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des dispositions suivantes : 


Article premier. 


La Convention de commerce et de navigation conclue à Helsinki le 29 octobre 1921 entre la 
Finlande et l’Estonie reste en vigueur, à moins qu'il n’en soit convenu autrement aux articles 
ci-après. 


Article 2. 


Les rubriques et les moments du tarifs douanier finlandais, resp. estonien, contenus dans les 
listes faisant partie de l’article V du traité de commerce et de navigation conclu entre la Finlande 
et l’Estonie, et mentionnés dans la liste I jointe au présent accord cessent d’être en vigueur. 


Article 3. 


Sur les produits d’origine finlandaise, mentionnés dans la liste II du présent accord, ne sera 
perçu lors de leur importation en Estonie, d'autre droit d'importation ni aucun droit plus élevés 
que ceux qui dans ladite liste leur sont imposés ou sur lesquels est consentie la remise par pourcentage 
stipulée dans ladite liste sur les droits autonomes de douane en vigueur. 

D'autre part, il est convenu que, si «le beurre naturel», mentionné à l'alinéa 1 de l’article 36, 
et les « boyaux », mentionnés à l’article 44 du tarif douanier estonien, étaient soumis à un droit 
d'entrée, les produits correspondants d’origine finlandaise ne seront frappés d’un droit d’entrée 
supérieur à : beurre naturel 0.10 cour. estonienne par kilogramme net ; boyaux 0.15 cour. estonienne 
par kilogramme net. 


Article 4. 


Sur les produits d’origine estonienne mentionnés dans la liste III du présent accord ne sera 
perçu, lors de leur importation en Finlande, d’autres droit ni aucun droit plus élevé que ceux qui 
dans ladite liste leur sont imposés ou sur lesquels est consentie la remise par pourcentage stipulée 
dans ladite liste sur les droits autonomes de douane en vigueur. 


Article 5. 


. À propos des avantages particuliers consentis par la Finlande à l’Estonie sur l’importation des 
viandes, il est convenu que les dispositions d’ordre vétérinaire et relatives aux transports ne 
visent que les buts hygiéniques et le maintien de l’ordre général. 


Article 6. 


Ry Le présent accord a été rédigé en langues finnoise, suédoise et estonienne; les trois textes font 
foi a titre égal. 
Le présent accord sera ratifié et prendra effet huit jours après l’échange des ratifications. 


Cependant il est convenu que le présent accord pourra être appliqué à titre provisoire plus tôt, 


dès que les gouvernements des deux pays en auront la possibilité selon leur législation et qu'il en 
sera convenu entre eux séparément. 


a a ee RE HEC re EE EN EU ereeE 
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The Government of the Republic of Finland : 


M. ee Wvormaa, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of Finland at 
allinn. 


Who, having communicated their full powers, found to be in good and due form, have agreed 
{upon the following Articles : 


Article x. 


The Treaty of Commerce and Navigation concluded between Estonia and Finland at 
Helsingfors on October 29, 1921, shall remain in force in so far as is not otherwise provided 
in the following Articles. 


Article 2. 


The items and paragraphs in the Estonian and Finnish Customs tariffs included in the Annexes 
to Article V of the Treaty of Commerce and Navigation between Estonia and Finland, which are 
enumerated in Specification I attached to this agreement, shall cease to apply. 


Article 3. 


On importation into the Estonian Customs territory, the products of Finnish origin mentioned 
in Specification II annexed to this Agreement shall not be subject to any other or higher import 
duty than that fixed in the said Specification, or guaranteed therein in the form of a percentage 
reduction on the autonomous duties in force. 

Furthermore it has been agreed that, should Estonia introduce Customs duties on “ butter, 
natural’’ under paragraph 36, 1, of the Estonian Customs tariff and on “ casings ’”’ under 
paragraph 44, these products of Finnish origin shall not be subject to a higher duty than : ‘‘ butter, 
natural ’’ 0.10 Estonian crowns per kg. net, ‘“‘ casings ” 0.15 Estonian crowns per kg. net. 


Article 4. 


On importation into the Finnish Customs territory, the products of Estonian origin mentioned 
in Specification III annexed to this Agreement shall not be subject to any other or higher import 
duty than that fixed in the said Specification, or guaranteed therein in the form of a percentage 
reduction on the autonomous duties in force. 


Article 5. 


In connection with the privileges granted by Finland to Estonia in respect of the importation 
of meat, it is agreed that veterinary or transport regulations shall pursue only sanitary objects 
and have no other aim than the maintenance of public order. 


Article 6. 


The present Agreement is drawn up in the Estonian, Finnish and Swedish languages and the 


three texts are equally authentic. 
The present Agreement shall be ratified and shall come into force eight days after the exchange 


of ratifications. 7 = 
It is, however, agreed that the Agreement may be provisionally put in force earlier, in so far 


as this is legally possible for the Governments of the two countries, and if they specially agree 
to do so. 


A 1} 
£, | 


—-- = + 
1930}) 
| 
. . . À 
Le présent accord fait partie intégrante de la Convention de commerce et de navigation conclue} 


à Helsinki le 29 octobre 1921 entre la Finlande et l’Estonie et sa durée de validité est la même que} 
celle de ladite convention. 
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En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Parties contractantes ont signé de leur proprell 
main le présent accord additionnel et l’ont confirmé par leurs sceaux. | 
Fait A Tallinn en deux expéditions en langues finnoise, suédoise et estonienne, le seize mars} 
mil neuf cent trente. 


Aarne WUORIMAA. 
JP TATIRE 


ILLS BS 1 


ANNEXE A 


Position du 
tarif douanier esthonien Désignation des marchandises 


du 23. IV. 1921 


Cxms nex subd. 1 D) Harengs de la Baltique, frais. 
ex subd. 4 Harengs de la Baltique, salés et fumés. 
ex 40 Animaux domestiques et chevaux. 


ANNEXE B. 


Position du 
tarif douanier finlandais Désignation des marchandises 
du 26. III. 1919 


Animaux vivants : 


Chevaux : 
I Poulains de moins d’un an. 
2 Autres. 
3 Bêtes à cornes. 
Graines : 
ex 51 Graines de lin. 
52 Graines de trèfles rouge et blanc. 
53 Graines de trèfle hybride. 
54 Graines de fléole des prés. 
55 Autres graines fourragères. 
57 Graines de navets (y compris les turneps) et de betteraves. 
ex 58 Graines de choux, de bettes, de chicorée, de légumes et de choux-raves 
Pommes de terre : 1 
60 Crues. 
61 Coupées et séchées. 
65 Racines de chicorée, séchées. 
CRE Pommes, fraîches. 
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The present Agreement forms an integral part of the Treaty of Commerce and Navigation 


vetween Estonia and Finland of October 29, 1921, and its term of validity is the same as that of 
jhe said Treaty. 


In faith whereof the Plenipotentiaries of the two Contracting Parties have signed this 
\dditional Agreement and have thereto affixed their seals. 


Done at Tallinn, in two copies in the Estonian, Finnish and Swedish languages on March, the 
ixteenth one thousand nine hundred and thirty. 


J OLATIIEG 
Aarne WUORIMAA. 


SPECIFICATION I. 


ANNEX A. 


oo 


Item in the 
Estonian Customs Tariff Nature of goods 
of the 23. IV. 1921 


ex 37 ex subd. 1 (b) Fresh Baltic herrings (Strumming). 
ex subd. 4 Baltic herrings salted and smoked. 
ex 40 Domestic animals and horses. 


ANNEX B. 


Item in the 
Finnish Customs Tariff Nature of goods 
of the 26. III. 1919 


Livestock : 
Horses : 
it Foals under 1 year. 
2 Other kinds. 
3 Horned Cattle. 
Seeds : 
ex 51 Linseed. 
52 Red and white clover seed. 
53 Other clover seeds. 
54 Timothy seeds. 
55 Other grass seeds. | 
57 Cabbage and Kohlrabbi seeds. | 
ex 58 Seeds of cabbage, beetroot, chicory, legumes and mangel-wurzels. 
Potatoes : ; 
60 Raw. 
61 Sliced and dried. 
65 Chicory roots, dried. 
ex, 75 Raw apples. 
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Position du : ' x 
tarif douanier esthonien Désignation des marchandises 


| 

| 

| 

| 

| 

ANNEXE C. | 

du 23. IV. 1921 


ex 24 ex subd. 3 b) Lait condensé et lait en poudre sucré et non sucré. 
35 Fromages. 
ex 36 ex subd. I Beurres. 
ex subd. 3 Margarines. | ar | 
ex 37 ex subd, 1 b) Poissons frais de toute sorte, sauf ceux qui figurent à la subdivision 1 a) | 
et les harengs de la Baltique. | 
ex subd. 3 Poissons de toute sorte salés et fumés, sauf les harengs et les harengs} 


de la Baltique. 


ex 4 ex subd, 1 Macaroni. 
ANNEXE D. 


Position du : } : 
tarif douanier finlandais Désignation des marchandises 


du 26. III. 1919 


Viande de porc, sauf en boites hermétiques : 


9 Salée ou fumée. 
10 Autre. 
48 Fécules et amidons de toute sorte. 
82 Oignons crus. 

85 Choux crus, sauf en boites hermétiques. | 

87 Choux salés ou séchés, sauf en boîtes hermétiques. | 

104 Fromages de toute sorte, sauf en boites hermétiques. 
105 Beurre naturel. | 
ex 122 Sirop d’amidon. | 
| 

ANNEXE E. | 


Position du | 
tarif douanier finlandais Désignation des marchandises 
du 26. III. 1919 


142 Anchois, anguilles et autres poissons en conserves. 
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il ANNEX C. 


Item in the 
“ Estonian Customs Tariff Nature of goods 
‘ of the 23. IV. 1921 


pea 4 «CX «Subd, I Macaroni. 
px 24 ex subd. 3 (bd) Condensed milk and milk powder with or without sugar. 
35 Cheese. 
x 36 ex subd. I Butter. 
ex subd. 3 Margarine. 
ex 37 ex subd. 1 (b) Fresh fish of all kinds except those mentioned in subd. 1 (a) and Baltic 
herrings. 
ex subd. 3 Fish of all kinds, salted and smoked, except herrings and Baltic herrings, 


ANNEX D. 


Item in the 
Finnish Customs Tariff Nature of goods 
of the 26. III. 1919 


Bacon not in hermetically sealed packages : 


9 Salted or smoked. 

10 Other kinds. 

48 Potato flour and starch, of all kinds. 

82 Raw onions. 

85 Raw cabbage not in hermetically sealed packages. 

87 Salted or dried cabbage not in hermetically sealed packages. 
104 Cheese of all kinds not in hermetically sealed packages. 
105 Butter, natural. 

Ex 122 Syrup of starch. 
ANNEX E. 


D caccacaccaaaa, 


Item in the 
Finnish Customs Tariff 
of the 26, III. 1919 


Nature of goods 


 d ——  _—_—_—_—_—_—_—————————-——-————-—--——---—-———————————— 


142 Anchovies, eels and other preserved fish. 
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Position du 5 Droits Cour. : : 44 
hei : 5 Rae : uction 
donner Désignation des marchandises estonniennes Réduction — 


esthonien 


Cx27 ex al 4 Galette de seigle DIUtÉé ar pune) Ler exempte a 
ex30, ex al. 3 Margarinés: se 41 se MER — 33072 
C7, sex al. 1 Poissons frais et vivants de toute sorte, sauf les 
NGhxemisee oe ee eric at od ae lg 5 ame 4d ons exempts BS 
ex al. 3 Poissons salés et fumés, sauf les harengs et les harengs 
devas Balticiic win ssn EE par kg. br. 0,18 — 
Cx ral Harengs de la Baltique, salés et fumés SR exempts — 
ex: 30 Galette de grosse farine de seigle . . . . . . . . . exempte — 


LISTES 
À DE EAN PER DEN OTE SR RT D ED ED SC DCE EN PP ET AE RE PREND DORE 


Position du 


tarif douanier Désignation des marchandises Droits M. finl. Réduction 
finlandais 
Viande, non spécifiée, sauf en boîtes hermétiques : 
ex TT Oies CECI dINTONS RE RDA KO 6,— == 
13 AUCLE no Cee palekey 0,70 a 


Remarque I. Le droit de 0,70 M. finl. n’est perçu 
que sur la viande destinée a être importée à 
Helsinki, pendant les mois de janvier, février, 
mars, avril, mai, juin, juillet et décembre, selon 
les contingents suivants : en janvier, février, 
mars, avril, mai et décembre, 100.000 kg. par 
mois, et en juin et juillet, 50.000 kg. par mois. 
Si, pendant un quelconque des mois susnommés 
le contingent prévu n’avait pas été, pour cause 
de force majeure ou pour d’autres raisons simi- 
laires, épuisé, il est permis d’utiliser, pendant la 
première semaine du mois suivant, la partie non 
utilisée du mois précédent, non cependant plus 
de 20% du contingent du mois précédent. 


La répartition des contingents est assurée par 
le Gouvernement estonien qui notifiera au Gou- 
vernement finlandais la manière dont les autorités 
finlandaises seront informées de l'importation du 
lot de viande convenu, au taux de M. finl. 0,70 par 
kg. Les gouvernements des deux pays convien- 
dront séparément de l’organisation détaillée des 
formalités concernant l’utilisation des contingents. 


Item in the 
Estonian 
Customs Tariff 
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SPECIFICATION II. 


Nature of goods 


Duty in Reduction 
Estonian percentage 
crowns 


Note I: The Customs rate of 0.70 Finnish marks 
shall be charged only on meat consigned to 
Helsingfors in the months of January, February, 
March, April, May, June, July and December, 
allotted in accordance with the following quotas : 
for January, February, March, April, May and 
December 100,000 kg. per month and for June 
and July 50,000 kg. per month. If in any of the 
above-mentioned months this pre-arranged quota 
is on account of force majeure or similar reasons 
not fully utilised, the unused portion for the 
previous nionth can be imported in the first week 
of the following month, but only to an extent not 
exceeding 20 % of the total quota for the previous 
month. 

The Estonian Government shall arrange the 
allotment of the quotas, and shall inform the 
Finnish Government in what manner the Finnish 
authorities are to be notified of the importation 
of the agreed quantity at the Customs rate of 
0.70 Finnish marks per kg. The Governments of 
the two countries shall come to a special agreement 
as to the detailed arrangements connected with 
the formalities for utilising the quotas. 


x 24 ex subd. 4 | Hard bread of dressed rye flour free — 
36 ex subd. 3 | Margarine SA RD ST CE ee Le CE — 33 +*/3% 
37 ex subd. 1 | Fiesh and live fish of all kinds except herring free — 

ex subd. 3 Fish of all kinds, salted and smoked, except herring 
and Baltic herrings See ete ma 1 kg. gross 0.18 -- 
ex subd. 4 | Baltic herrings, salted and smoked RIRES free =. 
39 Hard bread of coarse rye flour free — 
SPECIFICATION III. 
Item in the | Duty i . 
Finnish Nature of goods Finnish Rene 
Customs Tariff marks ÈS e 
Meat, not specially mentioned, not in hermetically 
sealed packages : 
II GeesenandmtunkeySmarme ens nee ee KL net = —- 
13 Other kinds . . eee Keane 0.70 — 
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ex 


ex 


Position du 
tarif douanier 
finlan dais 
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Désignation des marchandises 


Remarque II, Le Gouvernement finlandais s'engage à 
ne pas augmenter, pendant les années 1930 et 
1931, pour la viande importée d’Estonie, le droit 
d’entrée actuel de M. finl. 1,20 (rubr. 13 du tarif 
douanier finlandais) actuellement en vigueur en 
Finlande. Si ce droit est augmenté en Finlande 
après le 127 janvier 1932, le Gouvernement finlan- 
dais est disposé à entreprendre sans retard des 
négociations avec le Gouvernement estonien, 
chacun des gouvernements se réservant alors le 
droit, si l’unanimité n’est pas obtenue, de dé- 
noncer l'accord avec un délai de trois mois. 

Poisson : 

Autre : 

Vivant ou frais . 

BOYAUR EM NP EE CR 
Fécules et amidons de toute sorte 
Graines : 

Graines de lin SAN te Gee 

Graines de tréfle rouge et blanc 

Graines de tréfle hybride. 

Graines de fléole des champs . 

AUÉTES CO TAITES MOUTEASÈLES NS nae nn aan 

Graines de navet (y compris de turneps) et de 
Dbéttérave st Me RME NE RTS NE RC RCE ee 

Graines de choux, de bette, de chicorée, de légumes 
et de choux-rave NE 

Pommes de terre : 

Crues «be On sw a Soke ae eee ian eee 

Remarque. Si de la lettre de jauge ou des autres 
papiers de bord d’un navire estonien ressort avec 
évidence la capacité de la cale, celle-ci peut étre 
prise comme base pour le calcul des droits d’entrée 
de sa cargaison. En ce cas, la tonne nette sera 
considérée comme équivalant a 2.000 kg. 

Si le capitaine du navire ne désire pas avoir 
recours au procédé indiqué ci-dessus, le poids 
de la marchandise sera constaté par pesage. 

Le traitement en douane sera en tout cas orga- 
nisé de maniére a ce que la vente, méme au 
détail, puisse toujours avoir lieu directement à 
bord. 

Les droits d’entrée sur la cargaison du navire 
seront acquittés lorsque celle-ci a été vendue ou 
au plus tard un mois après l’arrivée du navire 
dans le port. Si ces droits sont acquittés d’après 
la capacité de la cale et si les pommes de terre 
sont destinées à être vendues dans plus d’un 
port, les droits sur la totalité de la cargaison 
devront être acquittés dans le premier port 
d’escale. 

Le capitaine du navire répond de l’acquitte- 
ment des droits de douane, au besoin aussi par 
le navire, Si le navire a pu quitter la Finlande et 
que les droits d’entrée soient restés dus, en 
totalité ou en partie, le Gouvernement estonien 


par kg. 


Droits M. finl. 


exempts 
1,50 


exemptes 
exemptes 
exemptes 
exemptes 
exemptes 


exemptes 


exemptes 


Réduction ||] 


33 1/2 % 


33 /s % 


— 
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Item in the Duty in 


Finnish Nature of goods innis Reduction 
Customs Tariff ree Pere n tes 
Note II: The Finnish Government undertakes not 
| to increase the existing rate of 1.20 Finnish marks 
ae (Finnish Customs Tariff Item 13) on meat 
| imported from Estonia during 1930 and 1931. 
Should this duty be increased in Finland after 
| January ist, 1932, the Finnish Government is 
| prepared to enter into immediate negotiations 
with the Estonian Government on this subject, 
while both Governments reserve the right, in case 
no agreement is arrived at to denounce this 
agreement, subject to previous notice of three 
months. 
Fish : 
Other kinds : 
16 Live or fresh Vee may UT LIRE free — 
23 WaSines ARE Tet nee auleulen ee th owes. nu QUE 1.50 — 
48 PotatobtloutfandEsStarch ons EE a) eee a 33 Ys % 
Seeds : 
exe 51 Linseed : 
52 inedmandt whites cloverescedes ua en haat free — 
53 Othéracloveriscede RER ena eis eh ae free = 
54 M@imothy .Sécd via ER ae RE EE free — 
55 Otherporass seeds PE A RE free — 
lex 538 Seeds of cabbage, beetroot, chicory, legumes and 
MINS OZ RE CT CC free — 
Cabbage and kohlrabi seeds (including turnips) . free _— 
60 Potatoes : 
Raw . = 33 ‘ls % 


Note : If the dimensions of the hold of an Estonian 
vessel are indisputably shown by the vessel’s bill 
of tonnage, or other ship’s document, this may be 
taken as a basis for calculating the duty payable 
on the vessel’s cargo. In this case, I register ton 
shall be considered equivalent to 2000 kg. 

Should the captain of the vessel not wish to 
use the method mentioned above, the weight of 
the goods shall be ascertained by weighing. 

The Customs formalities shall be arranged in 
any case in such a manner that the sale may 
take place, whether by retail or otherwise, 
direct from the vessel. 

The duty on the cargo shall be paid after the 
latter has been sold, or not later than one month 
after the vessel’s arrival at the port. Should the 
duty be paid in accordance with the dimen- 
sions of the hold, and should it be intended to sell 
the potatoes in more than one port, the duty 
chargeable on the cargo shall be paid in the first 
port. 


The captain of the vessel, and if need be the vessel 
itself, shall be responsible for payment of the 
duty. Should the vessel have left Finland and the 
duty remain entirely or partly unpaid, the 
Estonian Government undertakes to collect the 
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Position du 3 s 4e 
tarif douanier Désignation des marchandises Droits M. finl. Réduction — 


finlandais 


s'engage a faire percevoir du débiteur, selon la 
législation en vigueur, et à remettre au Gou- 
vernement finlandais le montant des droits 
d'entrée que le Gouvernement finlandais lui 
indiquera comme étant resté dû. 

Les Parties contractantes s’engagent à con- 
clure sans retard un accord spécial portant 
reconnaissance mutuelle des lettres de jauge des 
navires, en tenant compte spécialement aussi du | 
but indiqué à J’alinéa 1. | 

Racines de chicorée : 


Crués DONS RC CE ET IRC ETM LES = 
SÉCHÉES Fe 2 3) 2 ae pe ee en CIN LES = 
ex 75 Pommes, poires et prunes fraîches dees |e XCIAD LES. = 
Oignons: Frais EC PDA RES 0,75 Le 
ChOUX TASER Gene CE ee ee TR DATE KE 0,12 —— 
ex. 87 a) Choux salésietySeCh esac ete DARK 0,90 = 
b Concombhrestsalés se en cane Da TiK Se 2,50 = 
Beurresnaturels ys. es aes RE Pala oe I,— = 
ex 109 Pain de seigle, « pain normal» . Ly eats franco — 
Conserves, en boîtes : 
Conserves, en boites hermétiques : 
ex 142 Anchois, sprat et autres poissons . . par kg. br. 10,50 == 


CU 
fo} © ©0 an 
nn ns n> 
ES 
Se ee ee . 


PROTOCOLE FINAL 


En signant l’accord additionnel, conclu ce jour, au Traité de commerce et de navigation conclu | 
à Helsinki, le 29 octobre 1921, entre la Finlande et l’Estonie, les plénipotentiaires soussignés ont 
fait la déclaration suivante qui fera partie intégrante du présent accord : 


Ad article 6. 


Les deux gouvernements s’engagent à obtenir le 17 avril 1930 des organes législatifs de leurs 
pays respectifs la ratification de l’accord conclu ce jour. | 

Ils s'engagent également à continuer la revision du Traité de commerce et de navigation signé 
à Helsinki le 29 octobre 1921 et à la terminer sans retard. 


_ Fait à Tallinn en deux expéditions, en langues finnoise, suédoise et estonienne, le seize mars 
mil neuf cent trente. 


Aarne WUORIMAA. 
J. LATTIK. 


Bae :7 


err ee ke 


oo 
| 


ex 


ex 


ex 


ex 
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Item in the 
Finnish 
Customs Tariff 
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Nature of goods 


amount of duty from the parties concerned in 
accordance with the laws in force in Estonia, and 
to remit to the Finnish Government the amount 
of duty declared by the latter to be unpaid. 


The Contracting Parties undertake to conclude 
a special agreement without delay on the mutual 
recognition of bills of tonnage of vessels, taking 
particular account of the object indicated above in 
paragraph 1. 
Chicory root : 
Raw . : 
Dried Shey eh tee, A, te as des 
Apples, pears and plums, fresh . 


Onions, fresh . 1 kg. net 
Cabbacetresiy a sat lr ana eae pen Tarkoaamet 
Canoes, caille Goes 5 9 2 5 o 6 RE 
Cucumbers, salted . eC Re Tr - viele KOO Tet 
Butteeenaturall ee Dw Sod oe ke net 


RCD A TMSDAITOENAÏN eG oe 
Preserves, in hermetically sealed packages : 
Anchovies, sprats, and fish of other kinds 
1 kg. gross. 


FINAL PROTOCOL. 


Duty in 
Finnish 
marks 


free : 
free 
free 
0.75 
O.12 
0.90 
2.50 
1.00 
free 


10.50 


185 


Reduction 
percentage 


When proceeding to sign the Agreement, concluded on this day, as an addition to the Treaty 
of Commerce and Navigation between Estonia and Finland, signed on October 29, 1921, at 
Helsingfors, the undersigned Plenipotentiaries have made the following declaration, which shall 
form an integral part of the same Agreement. 


Ad Article 6. 


The two Governments undertake to obtain approval from their respective legislatures for 
the present Agreement by April 1, 1930. They likewise undertake to continue the revision of the 
Treaty of Commerce and Navigation, signed at Helsingfors on October 29, 1921, and to complete 
the said revision as quickly as possible. 


Done at Tallinn in two copies in the Estonian, Finnish and Swedish languages, March the 
sixteenth one thousand nine hundred and thirty. 


J. LATTIK. 
Aarne WUORIMAA. 


186 


No 373. — ÉCHANGES DE NOTES ! ENTRE 
LES GOUVERNEMENTS NEERLANDAIS 
ET ROUMAIN CONCERNANT LES RELA- 
TIONS COMMERCIALES ENTRE LES 
DEUXSPAYS BUCAREST,.LES 18 ET 
19 DÉCEMBRE 1022. 


ECHANGE DE NOTES PROROGEANT L'ACCORD CI- 
DESSUS : 1° JUSQU’AU IT MAI 1030, ET 2° 
JUSQU’AU I®f JUILLET 1930. LA HAYE, LES 
27 FÉVRIER, ET 18 ET 29 AVRIL 1930. 


Communiqué par le ministre des Pays-Bas à 
Berne, le 11 juin 1930. 


I. 


LÉGATION ROYALE DE ROUMANIE 
AUX Pays-Bas. 


N° 552/3. 
La HAYE, le 27 février 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


Pour faire suite à ma note n° 1867/3 en date 
du 26 novembre 1929 et conformément aux 
instructions de mon gouvernement, j'ai l’hon- 
neur de prier Votre Excellence de bien vouloir 
m'informer si le Gouvernement de Sa Majesté 
la Reine est d'accord sur la proposition du 
Gouvernement roumain qui fait l’objet des pré- 
sentes à savoir de prolonger jusqu’à la date du 
Ier mai 1930 l’Arrangement provisoire du 18 dé- 
cembre 1922 régissant actuellement les rela- 
tions commerciales entre la Roumanie et les 
Pays-Bas. 

Cette prolongation a pour but de permettre 
aux pourparlers actuellement en cours d’aboutir 
— conformément à la volonté nettement ex- 
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1930 | 


N° 373 


_— EXCHANGES OF NOTES?! BETAI| 


WEEN THE NETHERLANDS AND ROU-|| 


MANIAN GOVERNMENTS RELATING TO 


THE COMMERCIAL RELATIONS BET- | 


WEEN THE TWO COUNTRIES. BUCHA- 
REST, DECEMBER 18 AND 19, 1922. 


EXCHANGE OF NOTES RENEWING THE ABOVE }/ 


AGREEMENT 
AND 2) UNTIL JULY I, 1930. 


1) UNTIL MAY IST, 1930, 


THE HAGUE, | 
FEBRUARY 27, AND APRIL 18 AND 29, 1930. || 


Communicated by the Netherlands Minister at \| 


B.rne, June 11, 1930. 


2 TRADUCTIONS. — TRANSLATIONS. 
ie 


ROYAL ROUMANIAN LEGATION 
TO THE NETHERLANDS. 


No. 552/3. 


THE HAGUE, February 27, 1930. 


SIR, 


Further to my note No. 1867/3 dated No- | 
vember 26, 1929, and in accordance with the | 


instructions of my Government, I have the | 


honour to request your Excellency to be so 


good as to inform me whether Her Majesty’s | 
Government agrees to the Roumanian Govern- | 


ment’s proposal submitted in these presents to 


the effect that the provisional agreement of | 


December 18, 1922, which at present governs | 
commercial relations between Roumania and | 


the Netherlands should be extended until May 1, 
1930. 

The object of this extension is to enable the 
negotiations now proceeding to result — in 
accordance with the desire clearly expressed 


* Vol. XIV, page 197 ; et vol. XCII, page 367, 
de ce recueil. 

? Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, a titre d’information. 


* Vol. XIV, page 197 ; and Vol. XCII, page 367, 
of this Series. 


* Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 


u 
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primée par les deux Hautes Parties — à la con- 
clusion, dans le plus bref délai possible, d’une 
convention de commerce définitive. 


Veuillez, etc. 


(Signé) ZAMFTRESCO. 


Son Excellence 
le Jonkheer Beelaerts van Blokland, 
Ministre des Affaires étrangères, 


La Haye. 
II. 
MINISTÈRE 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 
DIRECTION 
DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES. 
N° 6606. 


LA HAYE, le 27 février 1930. 


MONSIEUR LE CHARGÉ D'AFFAIRES, 


En réponse à Votre note n° 552/3 en date 
d’aujourd’hui j’ai l’honneur de Vous faire savoir 
que le Gouvernement de la Reine est d’accord 
sur la proposition du Gouvernement roumain, 
tendant a prolonger jusqu’à la date du 1er mai 
1930 l’Arrangement provisoire du 18-19 dé- 
cembre 1922 régissant actuellement les relations 
commerciales entre les Pays-Bas et la Rou- 
manie. 

En ajoutant que je considère que par cette 
réponse la prolongation de l’arrangement provi- 
soire susvisé s’est effectuée, je saisis cette occa- 
sion, Monsieur le Chargé d'Affaires, pour vous 
renouveler les assurances de ma haute consi- 
dération. 


(Signé) BEELAERTS VAN BLOKLAND. 


Monsieur Zamfiresco, 
Chargé d'Affaires a. 1. 
de Roumanie. 
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by the two High Parties — in the conclusion 
as soon as possible of a final commercial con- 
vention, 


{ have the honour to be, etc. 


(Signed) ZAMFIRESCO. 


His Excellency 
Jonkheer Beelaerts van Blokland, 
Minister for Foreign Affairs, 


The Hague. 

IL. 
MINISTRY 

OF FOREIGN AFFAIRS. 
DIRECTION 

OF Economic AFFAIRS. 
No. 6606. 


THE HAGUE, February 27, 1930. 


SIR, 


In reply to your note No. 552/3 of to-day’s 
date, I have the honour to inform you that Her 
Majesty’s Government agrees to the Roumanian 
Government’s proposal to the effect that the 
provisional agreement of December 18, 1922, 
which at present governs commercial relations 
between the Netherlands and Roumnia should 
be extended until May 1, 1930. 


May I add that I regard the extension of 
the above provisional agreement as having come 
into effect in virtue of the present reply and 
have the honour to be, etc. 


(Signed) BEELAERTS VAN BLOKLAND. 


Monsieur Zamfiresco, 
Chargé d’Affaires 
of Roumania, a. 1. 
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III. 


LEGATION ROYALE DE ROUMANIE 
AUX Pays-Bas. 


N° 933/3. 


LA HAYE, le 18 avnl 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


Me référant a la lettre de Votre Excellence 
du 27 février a. c., j'ai l'honneur de porter à la 
connaissance de Votre Excellence que le Gou- 
vernement royal désire convenir avec le Gou- 
vernement de la Reine de la prorogation jus- 
qu'au 1 juillet 1930 de l’Arrangement com- 
mercial provisoire du 18-19 décembre 1922 dont 
il était entendu, afin de le remplacer par une 
convention de commerce, que la dénonciation 
allait se produire le 127 mai prochain. 

Assuré que cette proposition répond aux vues 
du Gouvernement de la Reine, j’ai l’honneur 
de prier Votre Excellence de vouloir bien me 
confirmer son plein accord a cet effet et profite 
en méme temps de cette occasion pour lui re- 
nouveler l’assurance de ma très haute considé- 
ration. 


(Signé) CANTACUZENE. 


Son Excellence 
le Jonkheer F. Beelaerts van Blokland, 
Ministre des Affaires étrangères, 
La Haye. 


IV. 


MINISTÈRE 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 
DIRECTION 
DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES. 


N° 13228. 
LA HAYE, le 29 avril 1930. 


MONSIEUR LE CHARGE D’AFFAIRES, 


En réponse a Votre note n° 933/3 du 18 avril 
dernier, j’ai l'honneur de Vous faire savoir que 
le Gouvernement de la Reine est d’accord sur 
la proposition du Gouvernement roumain, ten- 
dant à proroger jusqu’à la date du 1® juillet 
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III. 


RoyvaL ROUMANIAN LEGATION 
TO THE NETHERLANDS. 


No. 933/3. 
THE HAGUE, April 18, 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


With reference to your Excellency’s letter of 
February 22nd of this year, I have the honour 
to inform your Excellency that the Royal | 
Government desires to come to an understanding | 
with Her Majesty’s Government for the conti- 
nuance in force till July Ist, 1930, of the provi- 
sional commercial agreement of December 18th- 
19th, 1922, which it was agreed should be de- 
nounced on May rst next in order to be replaced 
by a commercial convention. 

I am sure that this proposal meets the views 
of Her Majesty's Government and have the 
honour to request your Excellency to be so 
good as to confirm its full agreement therewith. 
I take this opportunity to renew to your Ex- 
cellency the assurance of my highest conside- 
ration. 


(Signed) CANTACUZENE. 


His Excellency 
Jonkheer F. Beelaerts van Blokland, 
Minister for Foreign Affairs, 


The Hague. 

IV. 
MINISTRY 

OF FOREIGN AFFAIRS. 
DIRECTION 


‘OF Economic AFFAIRS. 


No. 13228. 
THE HAGUE, April 29, 1930. 


SIR. 


In reply to your note No. 933/3 dated April 18 
last, I have the honour to inform you that 
Her Majesty’s Government is in agreement with 
the Roumanian Government’s proposal to the 
effect that the provisional agreement of De- 


ae 


| 1930 l’Arrangement provisoire du 18/19 dé- 
cembre 1922 régissant actuellement les relations 
| commerciales entre les Pays-Bas et la Rou- 
manie. 
En ajoutant que je considère que par cette 
| réponse la prorogation de l’arrangement provi- 
| Soire susvisé s’est effectuée, je saisis cette occa- 
sion, Monsieur le Chargé d'Affaires, pour vous 
renouveler l’assurance de ma considération très 
distinguée. 


(Signé) BEELAERTS VAN BLOKLAND. 


) Monsieur 
Alexandre D. Zamfiresco, 
Chargé d’Affaires 
de Roumanie. 


ECHANGE DE NOTES RELATIF A LA PROROGATION 
DE L’ACCORD COMMERCIAL DES 18-Ig DÉ- 
CEMBRE 1922 JUSQU’AU I°? SEPTEMBRE 1930. 
La HAYE, LES 29 ET 30 JUIN 1930. 


Communiqué par le ministre des Pays-Bas à 
Berne, le 23 juillet 1930. 


IE 


LÉGATION ROYALE DE ROUMANIE 
AUX Pays-Bas. 
RES ash Ce Oe 
29 JUIN 1930. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 

Pour faire suite 4 ma note n° 933 en date 
du 18 avril 1930 et conformément aux instruc- 
tions de mon gouvernement, j'ai l’honneur de 
prier Votre Excellence de vouloir bien m'infor- 
mer si le Gouvernement de Sa Majesté la Reine 
est d’accord sur la proposition du Gouverne- 
ment roumain de proroger jusqu’a la date du 
re septembre prochain l’arrangement provisoire 
régissant actuellement les relations commerciales 
entre la Roumanie et les Pays-Bas. 

Si la conclusion d’une convention définitive 
n’était pas possible jusqu’à cette date, j'ai l’hon- 
neur de proposer à Votre Excellence, au nom 
du Gouvernement royal, la conclusion d’une 
convention de commerce provisoire avant la 
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cember 18/19, 1922, which at present governs 
commercial relations between the Netherlands 
and Roumania should continue in force till 
jitly Tr 1030, 

May I add that I regard the continuance in 
force of the above provisional agreement as 
having come into effect in virtue of the present 
reply and have the honour to be, etc. 


(Signed) BEELAERTS VAN BLOKLAND. 


Monsieur 
Alexandre D. Zamfiresco, 
Roumanian Chargé d’Affaires. 


EXCHANGE OF NOTES RENEWING THE COMMER- 
CIAL AGREEMENT OF DECEMBER 18-I0, 1022, 
UNTIL SEPTEMBER IST, 1930. THE HAGUE, 
JUNE 29 AND 30, 1930. 


Communicated by the Netherlands Minister at 
Berne, July 23, 1930. 


1 TRADUCTIONS. — TRANSLATIONS. 


I 


RoYAL ROUMANIAN LEGATION 
IN THE NETHERLANDS. 


Notrsr2/ ul 


June 29, 1930. 
Your EXCELLENCY, 

With reference to my note No. 933 dated. 
April 18, 1930, I am instructed by my Govern- 
ment to request you to be good enough to 
inform me whether Her Majesty’s Government 
agrees with the Roumanian Government’s 
proposal that the provisional arrangement at 
present regulating the commercial relations 
between Roumania and the Netherlands should 
be extended until September. 1 next. 


In the event of it not being possible to con- 
clude a definitive convention by that date, I 
would propose, on behalf of my Government, the 
conclusion of a provisional commercial con- 
vention before the said date, so that the 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 


1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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date ci-dessus, permettant aux Pays-Bas de 
continuer à bénéficier dans l’avenir des avan- 
tages du tarif minimal roumain. 


Dans l'attente de votre bienveillante réponse 
veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assu- 
rances de ma trés haute considération. 


(Signé) 
Son Excellence 


le Jonkheer F. Beelaerts van Blokland, 
Ministre des Affaires étrangéres, etc.,etc.,etc., 


Alexandre Duilius ZAMFIRESCO. 


La Haye. 
He 
MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES. 
DIRECTION 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES. 
N° 21100. 


La HAYE, le 30 juin 1930. 


MONSIEUR LE CHARGÉ D'AFFAIRES. 


En réponse à Votre note n° 1512/3 T du 
29 juin dernier, adressée à Son Excellence le 
Ministre des Affaires étrangères, j'ai l'honneur 
de vous faire savoir que le Gouvernement de la 
Reine est d’accord sur la proposition du Gou- 
vernement roumain, tendant à proroger jusqu’à 
la date du re" septembre prochain l’Arrangement 
provisoire du 18-19 décembre 1922, régissant 
actuellement les relations commerciales entre les 
Pays-Bas et la Roumanie. 

J'ajoute que, si la conclusion d’une conven- 
tion définitive n’était pas possible jusqu’à cette 
date, le Gouvernement de la Reine est disposé 
à conclure une convention de commerce provi- 
soire avant la date mentionnée ci-dessus, per- 
mettant à la Roumanie de continuer à bénéficier 
dans l'avenir du traitement de la nation la 
plus favorisée accordé actuellement par les 
Pays-Bas. 

Je saisis cette occasion, Monsieur le Chargé 
d’Affaires, pour vous renouveler l’assurance 
de ma considération très distinguée. 


Pour le Ministre : 
Le Secrétaire général, 
(Signé) Snouck HURGRONJE. 


Monsieur Alexandre Duilius Zamfiresco, 
Chargé d’Affaires de Roumanie. 
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Netherlands may continue to enjoy the advan- | 
tages of the minimum Roumanian tariff. 


In anticipation of a favourable reply, I have 
the honour to be, etc. 


(Signed) Alexandre Duilius ZAMFIRESCO. 


His Excellency 
Jonkheer F. Beelaerts van Blokland, 
Minister for Foreign Affairs, etc., etc., etc., 


The Hague. 
LE 
MINISTRY 
OF FOREIGN AFFAIRS. 
DEPARTMENT 
FOR ECONOMIC QUESTIONS. 
No. 21100. 


THE HAGUE, June 30, 1930. 


MONSIEUR LE CHARGÉ D'AFFAIRES, 


Replying to your note No. 1512/3.T of 
June 20 last, addressed to the Minister for 
Foreign Affairs, I have the honour to inform 
you that Her Majesty’s Government agrees 
with the Roumanian Government’s proposal 
for an extension until September 1st next of 
the provisional arrangement of December 18/19, 
1922, at present regulating the commercial 
relations between the Netherlands and Rou- 
mania. 

I would add that, in the event of it not being 
possible to conclude a definitive convention by 
that date, Her Majesty’s Government would be 
prepared to conclude a provisional commercial 
convention before the said date, thus enabling 
Roumania to continue to enjoy the most- 
favoured-nation treatment at present extended 
by the Netherlands. 


I have the honour to be, etc. 


On behalf of the Minister : 
(Signed) Snouck HURGRONJE. 
Secretary- General. 


M. Alexandre Duilius Zamfiresco, 
Roumanian Chargé d’Affaires. 


| 


1 LES GOUVERNEMENTS ROUMAIN ET 
4 SUÉDOIS POUR LE RÈGLEMENT PRO- 
¥ VISOIRE DES RELATIONS COMMER- 
BeCIALES ENTRE LES DEUX PAYS. 
1 BUCAREST, LES ir NOVEMBRE ET 
À 18 DÉCEMBRE 1022. 

| 


| PROROGATION JUSQU’AU I SEPTEMBRE 1930 
I DE L’ARRANGEMENT CI-DESSUS PAR ÉCHANGE 
} DE NOTES. STOCKHOLM, LE 30 JUIN 1930. 


| 


\ Communiquée par le ministre des Affaires 
étrangères de Suède, le 7 juillet 1930. 


No 422. — ÉCHANGE DE NOTES? ENTRE 
| LE GOUVERNEMENT HONGROIS ET 
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME 
DES SERBES, CROATES ET SLOVENES, 
AU SUJET DE LA PROLONGATION DU 
DÉLAI D’EMIGRATION PRÉVU AU 
TROISIÈME ALINEA DE L’ARTICLE 
63 DU TRAITE DE TRIANON. BEL- 
GRADE, LES 17 ET 20 MARS 1923. 


|: ECHANGE DE NOTES RELATIF A LA PROLONGA- 
TION DU DELAI PREVU PAR L’ACCORD CI- 
DESSUS JUSQU’AU I® NOVEMBRE 1930. BUDA- 
PEST, LES 25 FEVRIER, 2 AVRIL, 27 MAI 
ET 6 JUIN 1930. 


Communiqué par le ministre résident, chef de 
la Délégation hongroise auprès de la Société 
des Nations, le 17 juin 1930. 


(pee Se ie al a RES i inl lS Se a Or DB 
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No. 383. — EXCHANGE OF NOTES: 
BETWEEN THE ROUMANIAN AND 
SWEDISH GOVERNMENTS, CONCERN- 
ING THE PROVISIONAL REGULATION 
OF COMMERCIAL RELATIONSBETWEEN 
THE TWO COUNTRIES. BUCHAREST, 
NOVEMBER 11 AND DECEMBER 18, 1922. 


PROROGATION UNTIL SEPTEMBER 1, 1930, OF THE 
ABOVE AGREEMENT BY EXCHANGE OF NOTES. 
STOCKHOLM, JUNE 30, 1930. 


Communicated by the Swedish Minister for 
Foreign Affairs, July 7, 1930. 


No. 422. — EXCHANGE OF NOTES ? BET- 
WEEN THE HUNGARIAN GOVERN- 
MENT AND THE GOVERNMENT OF THE 
KINGDOM OF THE SERBS, CROATS 
AND SLOVENES, IN REGARD TO THE 
PROLONGATION OF THE PERIOD 
ALLOWED FOR TRANSFER OF RESI- 
DENCE UNDER THE THIRD PARA- 
GRAPH OF ARTICLE 63 OF THE TREATY 
OF TRIANON. BELGRADE, MARCH 17 
AND 20, 1923. 


EXCHANGE OF NOTES RELATING TO THE PRO- 
LONGATION OF THE PERIOD PROVIDED BY 
THE ABOVE AGREEMENT UNTIL NOVEMBER 
I, 1930. BUDAPEST, FEBRUARY 25, APRIL 2, 
MAY 27, AND JUNE 6, 1930. 


Communicated by the Resident Minister, Head 
of the Hungarian Delegation accredited to 
the League of Nations, June 17, 1930. 


1 Vol. XIV, page 353; et vol. XCVI, page 183. 
de ce recueil. 

2Vol. XVI, page 477; Vol. XLV, page 107 ; 
et Vol. LX XXVIII, page 287, de ce recueil. 


1 Vol. XIV, page 353 ; and Vol. XCVI, page 183, 
of this Series. 

2 Vol. XVI, page 477 ; Vol. XLV, page 107 ; and 
Vol. LXXXVIII, page 287, of this Series, 
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LEGATION ROYALE 
DE YOUGOSLAVIE 
EN HONGRIE. 


N° 143. 
BUDAPEST, le 25 février 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


A cause des difficultés que rencontrent l’émi- 
gration et la colonisation des personnes qui 
ont opté pour le Royaume de Yougoslavie, le 
délai prévu par le Traité de Trianon pour le 
transfert du domicile a dû être prolongé déjà 
à plusieurs reprises. Vu ces difficultés, l’année 
passée, la Légation royale a proposé au Gouver- 
nement royal de Hongrie la prolongation de ce 
délai jusqu'au 26 juillet 1932, toutefois en 
ajoutant que le Gouvernement de Yougoslavie 
se contenterait aussi d’un délai plus court dans 
le cas où le Gouvernement royal de Hongrie 
jugerait la prolongation jusqu’à cette date 
impossible. Le Gouvernement royal de Hongrie a 
consenti à la prolongation jusqu’au 26 juillet 1930. 

Bien que le Gouvernement de Yougoslavie 
ait pris à temps toutes les mesures nécessaires 
pour faciliter autant que possible le transfert 
du domicile aux personnes en question et mis 
à leur disposition des terrains de colonisation, 
l'émigration n’a jusqu'à présent quand même 
pu prendre l’essort attendu. Elle ne commencera 
que le mois prochain, où une plus grande partie 
des familles d’optants, prêtes à émigrer, partira 
en Yougoslavie. Les autres parties suivront 
successivement. Mais le temps qui reste encore 
à la disposition jusqu'au 26 juillet prochain 
n'est absolument pas suffisant pour l’émigra- 
tion et le placement de toutes les personnes 
entrant en considération. 

Pour que l’émigration de toutes ces personnes 
puisse se faire sans précipitation et sans préju- 
dice, autrement inévitable, pour les intérêts 
aussi bien de l'Etat que des intéressés, il est 
indispensable que le délai pour le transfert du 
domicile soit prolongé pour une autre année, 
+ A eile avantageux aussi bien pour les 
optants hongrois que pour les optants yougo- 
FEsves. : ae 7 En 

C'est pourquoi je me permets, d’ordre de 
mon gouvernement, de vous prier, Monsieur 


1TRADUCTIONS. — TRANSLATIONS. 


ie 
ROYAL 
YUGOSLAV LEGATION. 
IN HUNGARY. 


N° 143. 
BUDAPEST, February 25, 1930. 


Your EXCELLENCY. 


As a result of difficulties in connection with 
the emigration and settlement of persons who 
opted for the Kingdom of Yugoslavia, the pe- 
riod stipulated in the Treaty of Trianon for 
the transfer of the place of residence has already 
had to be extended several times. 


ment that this period should be prolonged until 
July 26, 1932, at the same time adding that the 
Yugoslav Government would agree to a shorter 
period if the Royal Hungarian Government 
considered an extension until this date impos- 
sible. The Royal Hungarian Government agreed 
to an extension until July 26, 1930. 

Although the Yugoslav Government did not 
delay in taking all necessary steps to facilitate 
as far as possible the transfer of residence of the 
persons in question and likewise placed at their 
disposal land for settlement purposes, emigra- 


tion has nevertheless not yet taken place on 


the scale anticipated. This will only begin next 
month when a larger group of families of 
optants, who are ready to emigrate, will leave 
for Yugoslavia. Other groups will follow. The 
time still available until July 26, is, however, 


In view of: | 
the said difficulties the Royal Legation last: 
year proposed to the Royal Hungarian Govern- | 


quite inadequate for the emigration and settle- | 


ment of all the persons concerned. 


In order that the emigration of all such per- 


without prejudicing — as must otherwise be 
the case — the interests either of the State or 
of the parties concerned, it is indispensable that 


sons may be effected without undue haste and | 


the period for the transfer of the place of resi- | 


dence be prolonged for a further year, this 


being advantageous not only for the Yugoslav 


but also for the Hungarian optants. 


\ 
| 


In accordance with my Government ’s ins- | 
tructions [ would therefore request you to take | 


+ Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations. à titre d’information. 


‘Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 


a 
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> Ministre, de bien vouloir intervenir auprès 
e qui de ressort pour que, vu la situation 
i-haut exposée, le Gouvernement royal de 
Hongrie consente à ce gue le délai en question 
oit prolongé jusqu’au 26 juillet 1937. 

Je vous serais très obligé, Monsieur le Minis- 
re, si vous vouliez bien me faire connaître, 
jussitôt que possible la décision du Gouverne- 
aent royal de Hongrie. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assu- 
ance de ma considération la plus distinguée. 


Radomir LOUKOVITCH m. p. 


4 Son Excellence 
: Monsieur Louis Walk, 
Ministre des Affaires étrangères, 
Budapest. 


IT: 


MINISTÈRE ROYAL 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
DE HONGRIE. 


62.327/5. 
1030. 


BUDAPEST, le 2 avril 1930. 


ONSIEUR LE MINISTRE, 


Votre Excellence a bien voulu dans Sa Note 
N° 143 en date du 25 février 1930, proposer 
u Gouvernement royal de Hongrie que le 
lélai d’émigration prévu au troisième alinéa 
le l’article 63 du Traité de Trianon, déjà 
rolongé à plusieurs reprises, d’un commun 
ccord, la dernière fois jusqu’au 26 juillet 1930, 
Gt prolongé, en raison des diffcultés que ren- 
ontrent l’émigration et la colonisation des 
ptants, pour une autre année, savoir, jusqu’au 
6 juillet 1931. 

En ce qui concerne la proposition de Votre 
souvernement, j'ai l'honneur, Monsieur le 
finistre, de vous exposer ci-dessous le point 
le vue du Gouvernement royal de Hongrie : 

Le Gouvernement royal de Hongrie est éga- 
ment d'avis que le temps restant encore 
usqu’a la date du 26 juillet 1930, ne suffit pas 
 l’émigration et au placement de toutes les 
ersonnes en question, et que, par conséquent, 
our permettre le transfert du domicile des 
ptants avec les moindres inconvénients et 
réjudice possible, l’ajournement du délai du 
6 juillet 1930 serait très souhaitable. 
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the necessary action with the competent autho- 
tities, so as to obtain, in view of the situation 
set forth above, the Royal Hungarian Govern- 
ment’s consent to the prolongation of the period 
in question until July 26, 1937. 

I should be greatly obliged if you would 
inform me as soon as possible of the decision 
of the Royal Hungarian Government. 


I have the honour to be, ete. 


(Signed) Radomir LOUKOVITCH. 
His Excellency 
Monsieur Louis Walk, 
Minister for Foreign Affairs, 
Budapest. 


IE 


ROYAL MINISTRY 
FOR FOREIN AFFAIRS 
OF HUNGARY. 


62.327/5 
1930 


BUDAPEST, April 2, 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


In your note No. 143 dated February 25, 
1930, you were good enough to propose to the 
Royal Hungarian Government that the emi- 
gration period provided for in the third para- 
graph of Article 63 of the Treaty of Trianon — 
a period which had already been prolonged 
several times by common consent, on the last 
occasion until July 26, 1930 — should be ex- 
tended for a further year, namely, until July 26, 
1931, owing to difficulties in connection with 
the emigration and settlement of the optants. 

With reference to your Government’s pro- 
posal I have the honour to place before you 
the views of the Royal Hungarian Government. 


The Royal Hungarian Government concurs 
in the opinion that the time remaining until 
July 26, 1930, is insufficient for the emigration 
and Settlement of all the persons in question, 
and that an extension of the time limit beyond 
July 26, 1930, would therefore be highly desi- 
rable in order to facilitate the transfer of resi- 
dence of the optants with a minimum of incon- 
venience and loss. 


à AËs 
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Néanmoins, la prolongation du délai d’émi- 
gration pour une nouvelle année ne semble pas, 
— de l’avis du Gouvernement royal de Hongrie, 
— être, d’une part, absolument nécessaire et 
d'autre part, ne répond même pas aux intérêts 
de la majeure partie des optants, notamment de 
ceux s’occupant de l’agriculture. Car, dans le 
cas où le délai d’émigration serait prolongé 
d’une année entière, ces optants seraient forcés, 
à nouveau, de se séparer de leurs terres à une 
période où leurs terres devraient encore être 
cultivées d’une manière intense, ce qui évidem- 
ment porterait un préjudice considérable aux 
intéressés dont il s’agit. 

Par conséquent, le Gouvernement royal de 
Hongrie, ayant considéré toutes les circons- 
tances y relatives, estime qu’une date de la 
saison d'automne, savoir le premier novembre 
prochain serait la plus appropriée aux intérêts 
des optants en cause. Il a l’honneur de faire, 
partant, la proposition au Gouvernement royal 
de Yougoslavie de se mettre d’accord sur la 
date du 1e novembre 1930. 

Le Gouvernement royal de Hongrie tient à 
remarquer que, — comme il a été convenu, 
dans le temps, — à l’occasion de l’échange des 
notes constatant la prolongation des délais 
d’émigration cette nouvelle prolongation ne 
change en rien les droits des optants assurés 
par le Traité de Paix, et qu’il va sans dire que 
les optants ne jouissent pas de droits politiques 
dans le pays ou ils ont perdu la nationalité par 
le fait de l’option. 

En portant ce qui précède a la connaissance 
de Votre Excellence, j'ai l’honneur de vous 
prier de vouloir bien accuser réception de la 
présente note et vous entremettre en vue 
d’obtenir le consentement nécessaire de votre 
gouvernement a la proposition du Gouverne- 
ment royal de Hongrie, et d’avoir l’amabilité 
de me communiquer aussit6t que possible, la 
décision de votre gouvernement en l’espéce, 
respectivement de vouloir bien constater dans 
votre réponse qu’un accord est intervenu entre 
les deux pays intéressés. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les 
assurances de ma haute considération. 


WALKO m. p. 


A Son Excellence 
Monsieur Radomir M. Loukovitch 
Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de Yougoslavie, 
a Budapest. 


Nevertheless, in the opinion of the Royal }} 
Hungarian Government, the prolongation of the jj 
emigration period for a further year does not }j 
appear to be on the one hand absolutely ne- aI 
cessary Or, on the other, even consistent with | 
the interests of the majority of the optants, fl 
namely those engaged in agriculture. For in } 
the event of the emigration period being ex- } 
tended for a full year these optants would” 
again be obliged to leave their land at a season jj 
when it still required intensive cultivation, and | 
this must obviously be prejudicial to the inte- jj 
rests of the persons concerned. 


The Royal Hungarian Government, having jj 
duly considered all the attendant circumstances, 
therefore believes that a date during the autumn 
season, namely, November 1st next, would 
correspond better to the interests of the optants 
in question. It therefore has the honour to 
propose that the Royal Yugoslav Government 
should agree to the date of November Ist, 1930. 


The Royal Hungarian Government wishes to 
point out that, as was previously agreed on the 
occasion of the exchange of notes regarding the 
prolongation of the emigration periods, this new 
extension does not in any way affect the rights 
of optants as guaranteed by the Treaty of 
Peace, and that naturally optants do not 
enjoy any political rights in the country in 
which they have lost their nationality by reason 
of the fact of having opted for another country. 

In bringing the foregoing to your attention I 
have the honour to request you to acknowledge 
the receipt of the present note and to take the 
necessary steps to obtain the requisite agree- 
ment of your Government to the proposal of 
the Royal Hungarian Governmnt ; I would 
also request you to be so good as to commu- 
nicate to me as soon as possible your Govern- 
ment’s decision in this matter, and in particular 
to state in your reply that an agreement has 
been reached between the two countries con- 
cerned. 


I have the honour to be, etc. 


(Signed) Warxo. 


His Excellency 
Monsieur Radomir Loukovitch, 
Envoy Extraordinary and Minister 
Plenipotentiary of Yugoslavia, 
Budapest. 
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Tie 


DÉGATION ROYALE 
D)E YOUGOSLAVIE 
| EN HONGRIE. 
m K.P. No 334. 


| : 
| BUDAPEST, le 27 mai 1930. 
| 


JONSIEUR LE MINISTRE, 


© Pour faire suite à ma lettre du 3 avril dernier, 
NW 0 227, par laquelle j’ai eu l’honneur d’accuser 
déception de la lettre du 2 avril dernier, N° 
2327/5, que Votre Excellence a bien voulu 
L'adresser au sujet d’une nouvelle prolongation 
pu délai d’émigration des optants proposée par 
ion gouvernement, je me permets de porter 
la connaissance de Votre Excellence que le 
Jouvernement royal de Yougoslavie vient de 
Séclarer son adhésion a la proposition du Gou- 
ernement royal de Hongrie d’aprés laquelle 
dit délai serait a prolonger jusqu’au 1&7 novem- 
Îre prochain. 

à Partant la Légation royale constate que, 
jonformément a cet accord intervenu entre les 
Jeux pays, le délai d’émigration prévu au troi- 
ème alinéa de l’article 63 du Traité de Paix, 
J5t prolongé jusqu'au 1&7 novembre 1930. 


4 Je saisis cette occasion pour renouveler a 
lotre Excellence l’expression de ma très haute 
zonsidération. 


Radomir LOUKOVITCH m. D. 


lon Excellence 
} Monsieur Dt Louis Walko, 
Ministre des Affaires étrangéres 
de Hongrie, 
Budapest. 


IV. 
9.603/5. 


1930. a 
BUDAPEST, le 6 juin 1930. 


ÆONSIEUR LE MINISTRE, 


En me référant à la Note N° K. P. 334, que 
Totre Excellence a bien voulu m'adresser le 
7 mai 1930, j'ai l'honneur d’accuser, au nom 
lu Gouvernement du Royaume de Hongrie, 


III. 


ROYAL 
VUGOSLAV LEGATION 
IN HUNGARY. 


K.P. No. 334 
BUDAPEST, May 27, 1930. 


Vour EXCELLENCY, 


With reference to my letter of April 3 last, 
No. 227, in which I had the honour to acknow- 
ledge the receipt of your letter to me dated 
April 2 last, No. 62327/5 concerning a further 
extension of the emigration period for optants 
as proposed by my Government, I would inform 
you that the Royal Yugoslav Government has 
signified its agreement with the Royal Hun- 
garian Government’s proposal to the effect that 
the said period be prolonged until November 
TANEXT 


The Royal Legation therefore states that, in 
conformity with this agreement between the 
two countries, the emigration period stipulated 
in the third paragraph of Article 63 of the 
Treaty of Peace shall be prolonged until No- 
vember I, 1930. 


I have the honour to be, etc. 


(Signed) Radomir LOUKOVITCH. 


His Excellency 
Monsieur Louis Walk, 
Hungarian Minister for Foreign Affairs, 
Budapest. 


Ly. 
69. 603/5. 
1930. 
BUDAPEST, June 6, 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


With reference to the Note No. K.P.334 
which you were good enough to send me on 
May 27, 1930, I have the honour to acknowledge 
on behalf of the Government of the Kingdom 
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réception de la note susmentionnée, par laquelle 
Votre Excellence a bien voulu m’informer que 
le Gouvernement du Royaume de Yougoslavie 
a consenti à ce que le délai d’émigration prévu 
par le troisième alinéa de l’article 63 du Traité 
de Trianon fût prolongé jusqu’au 1° novembre 
1030. 

En même temps je me permets de porter à 
la connaissance de Votre Excellence que le 
Gouvernement royal de Hongrie vient de pren- 
dre les mesures tendant à enregistrer par le 
Secrétariat de la Société des Nations l’échange 
de notes en question, conformément aux termes 
de l’article 18 du Pacte de la Société des Nations. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les 
assurances de ma haute considération. 


WALKO m. >. 


A Son Excellence 
Monsieur Radomir M. Lukovitch, 
Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de Yougoslavie, 
a Budapest. 


No 428. — ÉCHANGE DE NOTES! ENTRE 
LES GOUVERNEMENTS DANOIS ET 
ROUMAIN COMPORTANT UN ARRAN- 
GEMENT PROVISOIRE SUR LA BASE 
DRPLANCLAUSE DEL LA NATION> EA 
PLUS FAVORISEE DANS LEURS RELA- 
TIONS COMMERCIALES. COPENHAGUE 
LES 19 AVRIL ET 8 MAT 1923. 


ECHANGE DE NOTES PROROGEANT L’ARRANGE- 
MENT CI-DESSUS POUR UNE NOUVELLE PERIODE 
DE DEUX MOIS A PARTIR DU ICT JUILLET 1930. 
COPENHAGUE, LES I6 ET 30 JUIN, ET 3 JUILLET 
1930. 


Communiqué par le délégué permanent du 
Danemark auprès de la Société des Nations, 
le 11 juillet 1930. 


1 Vol. XVII, page 31 ; 


! et vol. XCVI, page 187, 
de ce recueil. 
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of Hungary the receipt of the aforesaid Note 
in which you informed me that the Government 
of the Kingdom of Yugoslavia agreed that the 
emigration period stipulated in the third para- 
graph of Article 63 of the Treaty of Trianon 
should be prolonged until November 1, 1930. 


I would at the same time inform you that the 
Royal Hungarian Government has taken the 
necessary steps for the registration of the ex- 
change of Notes in question by the Secretariat 
of the League of Nations in conformity with 
Article 18 of the Covenant of the League. 


I have the honour to be, etc. 


(Signed) WaALKk6. 


His Excellency, 
Monsieur Radomir Loukovitch, 
Envoy Extraordinary and 
Minister Plenipotentiary, 
Budapest. 


No. 425. — EXCHANGE OF NOTES: 
BETWEEN THE DANISH AND ROUMA- | 
NIAN GOVERNMENTS CONSTITUTING 
A PROVISIONAL ARRANGEMENT AS] 
REGARDS THEIR COMMERCIAL RELA- 
TIONS ON THE BASIS OF THE MOST- || 
FAVOURED-NATION SYSTEM. COPEN-]] 
HAGEN, APRIL 19 AND MAY 8, 1923. || 


| 
i 
| 
| 


EXCHANGE OF NOTES RENEWING THE ABOVE. 
ARRANGEMENT FOR A FURTHER PERIOD OF {|| 
TWO MONTHS AS FROM JULY I, 1930. CoPEN-|] 
HAGEN, JUNE 16 AND 30, AND JULY 3, 1930. | 


Communicated by the Permanent Delegate of] 
Denmark accredited to the League of Nations, 
July 11, 1930. 


1 Vol. XVII, page 31 ; and Vol. XCVI, page 18 
of this Series. i 


. 


MINISTERE 


DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


@.P.I. J. No 64.Dan.64. 


COPENHAGUE, le 16 juin 1930. 


MONSIEUR LE CHARGE D’AFFAIRES, 


Comme vous le savez, la validité de l’Arran- 
gement de commerce provisoire, conclu entre 
le Danemark et la Roumanie le 8 mai 1923, 
a été prorogé pour deux mois, par échange de 


i notes, en date des 22 et 25 avril dernier, de 


sorte que ledit arrangement cessera de produire 
ses effets le 1er juillet prochain. 

Les négociations relatives à la conclusion 
d’une nouvelle convention de commerce dano- 


| roumaine, provisoire ou définitive, ne pouvant 


guère être terminées avant l'expiration de l’ar- 
rangement actuellement en vigueur, je me 
permets de vous proposer que la validité de 
celui-ci soit prorogée jusqu’à son remplacement 
par un nouvel accord. 

En vous priant de bien vouloir m'informer 
si le Gouvernement de Roumanie accepte cette 
proposition, je saisis l'occasion pour vous 
renouveler, Monsieur le Chargé d’Affaires, l’assu- 
rance de ma considération très distinguée. 


(Signé) P. MuNcH. 


A Monsieur le Docteur Constantin Flondor, 
Chargé d’Affaires de Roumanie. 


it: 


LA LEGATION ROYALE DE ROUMANIE 
AU DANEMARK. 


N° 1331. 
COPENHAGUE. le 30 Juin 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


En réponse à la lettre que Votre Excellence 


a bien voulu m'adresser le 16 juin 1930, , 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 


Nations, à titre d’information. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 
JL. 


MINISTRY 
OF FOREIGN AFFAIRS. 


@.P.1.J.No.64.Dan.64. 
COPENHAGEN, June 16, 1930. 


SIR, 


As you are aware, the validity of the provi- 
sional commercial agreement concluded between 
Denmark and Roumania on May 8. 1923, has 
been extended for two months, by an exchange 
of notes dated April 22 and 25 last, so that the 
said agreement will cease to take effect on 
July x next. 

Since the negotiations concerning the conclu- 
sion of a new provisional or permanent Dano- 
Roumanian commercial convention can hardly 
be terminated before the expiry of the agreement 
at present in force, I take the liberty of proposing 
to you that the present agreement should be 
prolonged until it is replaced by a new agreement. 


Trusting that you will be so good as to inform 
me whether the Roumanian Government would 
accept this proposal, I have the honour to be, etc. 


(Signed; . MUNCH. 


Dr Constantin Flondor, 
Roumanian Chargé d’Affaires. 


tH i 


Royat ROUMANIAN LEGZTION 
IN DENMARK. 


No. 1331. 
COPENHAGEN, June 30, 1930. 


SIR, 


In reply to the letter which your Excellency 
was so good as to send me on June 16, 1030, 


1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 


198 


l'honneur de porter à sa connaissance, que le 
Gouvernement royal de Roumanie accepte la 
proposition faite par Votre Excellence et pro- 
pose une nouvelle prorogation de deux mois 
de la dénonciation de l’Arrangement provisoire 
de commerce, conclu entre le Danemark et la 
Roumanie le 8 mai 1923. La dénonciation devrait 
ainsi produire ses effets à la date du 1° septem- 
bre de l’année courante. 

Je suis, en outre, chargé de faire connaître 
à Votre Excellence, qu'il convient de conclure 
jusqu’à la date du rT septembre a.c. un accord 
ou une convention provisoire de commerce, 
faute de laquelle, conformément a la loi en 
vigueur, le tarif minimal ne pourrait plus étre 
accordé, passé cette date. 

En priant Votre Excellence de bien vouloir 
m'informer si le Gouvernement royal du Dane- 
mark est d’accord sur cette proposition, je 
saisis l’occasion pour vous offrir, Monsieur le 
Ministre, les assurances réitérées de ma très 
haute considération. 


Le Chargé d’ Affaires de Roumanie : 
(Signé) Dr Constantin FLONDOR. 


Son Excellence 
Monsieur P. Munch, 
Ministre des Affaires étrangères, 
etc., etc#etc. 
Copenhague. 


ITI. 


MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES. 


@. P. 1. 64. Dan. 64. 
COPENHAGUE, le 3 juillet 1030. 


MONSIEUR LE CHARGÉ D'AFFAIRES, 


Par votre note en date du 30 du mois passé, 
vous avez bien voulu m’informer que le Gou- 
vernement royal de Roumanie accepte la pro- 
position faite dans ma note en date du 16 juin 
dernier concernant une nouvelle prorogation 
de la dénonciation de l’arrangement provisoire 
de commerce, conclu entre le Danemark et la 
Roumanie le 8 mai 1923, de manière toutefois 
que celle-ci produira ses effets à la date du 
1er septembre de l’année courante. 
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I have the honour to inform you that the Royal 
Roumanian Government accepts the proposal 
made by your Excellency, and proposes à 
further postponement for two months of the 
denunciation of the provisional commercial 
agreement concluded between Denmark and 
Roumania on May 8, 1923. The denunciation 
would thus take effect on September 1st of 
this year. 

I am further instructed to inform Your 
Excellency that it is desirable that, a commercial 
agreement or a provisional convention should 
be concluded before September 1 of this year! 
for otherwise, under the law in force, the! 
minimum tariff can no longer be granted after 
that date. 

Trusting that your Excellency will inform | 
me whether the Royal Danish Government 
agrees with this proposals, I have the honour | 
to be, etc. 


Roumanian Chargé a’ A ffaires : 
(Signed) Dr. Constantin FLONDOR. 


His Excellency 
Monsieur P. Munch, 
Minister for Foreign Affairs, 
etc, etc, etc: 
Copenhagen. 


Tih 


MINISTRY 
OF FOREIGN AFFAIRS. 


O.P.I.64.Dan.64. 


| 
| 
| 
| 
i 
| 


COPENHAGEN, July 3, 1930. 


DIR, 


| 
In your note dated 30th ultimo, you were | 
so good as to inform me that the Royal Rou- 
manian Government accepted the proposal 
made in my note dated June 16th last concer- | 
ning a further postponement of the denunciation | 
of the provisional commercial agreement conclu- | 
ded between Denmark and Roumania on! 
May 8, 1923, it being however understood 
that such denunciation should take effect on 
September rst of this year. 


oo 


| 1930 
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à 


e 
. En réponse j’ai l’honneur de vous faire savoir 
. que le Gouvernement danois se rallie entiére- 
| ment à votre proposition. 
. En même temps vous avez bien voulu me 
faire connaître que votre gouvernement est 
. prêt à conclure avant le rer septembre a. c. un 
accord ou une convention de commerce provi- 
| soire. 
A ce propos, je me permettai de vous faire 
parvenir dans l’avenir le plus proche un projet 


| que vous pouvez soumettre à l’examen de votre 


| gouvernement et dont la signature pourrait 
| être accomplie à Copenhague ou à Stockholm 
| $1 votre gouvernement le préfère. 


Veuillez agréer, Monsieur le Chargé d’ Affaires, 
l’assurance de ma considération très distinguée, 


(Signé) FRuS-SKOTTE. 


A Monsieur 
le Docteur Constantin Flondor, 
Chargé d'Affaires de Roumanie. 


EXCHANGE OF NOTES! 
BETWEEN THE BRITISH AND ROU- 
MANIAN GOVERNMENTS RELATIVE 
TO. THE COMMERCIAL RELATIONS 
BETWEEN THE BRITISH EMPIRE AND 
ROUMANIA. BUCHAREST, MAY 11 AND 


2AeTO23. 


No. I. — 


EXCHANGE OF NOTES REGARDING THE DENUN- 
CIATION OF THIS AGREEMENT. LONDON, No- 
VEMBER 26, DECEMBER 18, 1929, JANUARY 
20, FEBRUARY 20, MARCH 10, APRIL 22, 
APRIL 30, May I, JUNE 30, JULY 8, AND 
BUCHAREST, JULY I, 1930. 


Communiqué par le secrétaire d'Etat aux Affaires 
étrangères de Sa Majesté en Grande-Bretagne 
le 8 septembre 1930. 


In reply I have the honour to inform you that 
the Danish Government is in full agreement 
with your proposal. 

At the same time you were so good as to 
inform me that your Government was prepared 
to conclude an agreement or a provisional 
commercial convention before September 1 of 
this year. 

With regard to this matter I shall have the 
honour of forwarding to you, very shortly, a 
draft which you may submit to your Government 
for consideration, and which might be signed 
at Copenhagen or at Stockholm as your Govern- 
ment may prefer. 


I have the honour to be, etc. 


(Signed) FRuIS-SKOTTE. 


Dr Constantin Flondor, 
Roumanian Chargé d’Affaires. 


No 471. — ÉCHANGE DE NOTES! ENTRE 
LES GOUVERNEMENTS BRITANNIQUE 
ET ROUMAIN CONCERNANT LES RE- 
LATIONS COMMERCIALES ENTRE L’EM- 
PIRE BRITANNIQUE ET LA ROUMANIE. 
BUCAREST, LES 11° ET 24 MAI Sie 


ECHANGE DE NOTES RELATIF A LA DENONCIA- 
TION DE CET ACCORD. LONDRES, LES 26 NO- 
VEMBRE, 18 DÉCEMBRE 1929, 20 JANVIER, 20 
FEVRIER, IO MARS, 22 AVRIL, 30 AVRIL, 1° 
MAI, 30 JUIN, 8 JUILLET, ET BUCAREST, LE 
Ie JUILLET 1930. 


Commumicated by His Mayesty’s Secretary of 
State for Foreign Affairs in Great Britain, 
September 8, 1930. 


1 Vol. XVIII, page 301, de ce recueil. 


1 Vol. XVIII, page 301, of this Series. 
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LEGATIUNEA REGALA 
A ROMANIEI. 


No. 2615/A-8. 
LONDON, 26th November 1920. 


Your EXCELLENCY, 


I have been instructed to inform Your 
Excellency that the Roumanian Government 
denounce on the rst of March 1930, the provi- 
sional economic Agreement concluded by 
exchange of notes in Bucharest on the 24th 
of May 1923. 

The Roumanian Government also denounce 
the Agreement with Canada concluded by 
exchange of Notes in Bucharest and enforced 
on the ist August 1928. 

These denunciations are a general measure 
taken by the Roumanian Government in view 
of concluding commercial Conventions based 
on the new Roumanian Customs Tariff. 

I would be very grateful if Your Excellency 
would be so good as to let me have an answer 
at an early date as this has been requested by 
my Government. 


I have the honour to be, etc. 


(Signed) C. M. Lartew. 


The Rt. Hon. Arthur Henderson, M.P. 
His Majestv’s Principal Secretary of 
State for Foreign Affairs, 
etc etc. etc. 


it 


LEGATIUNEA REGALA 
A ROMANIEI. 


No. 2816/A-8. 
LONDON, 18th December 1920. 


Your EXCELLENCY, 


Following my Note No. 2800/A-8 dated the 
16th December, 1929, I have the honour to 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, a titre d’information. 
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1 TRADUCTIONS. — TRANSLATIONS. 


lie 


LEGATION ROYALE 
DE ROUMANIE. 


N° 2615/A-8. 
LONDRES, le 26 novembre 1920. 


MONSIEUR LE SECRÉTAIRE D'ETAT, 


J'ai l’honneur, conformément à mes instruc- 
tions, de porter à votre connaissance que le 
Gouvernement roumain dénonce, le 1°7 mars 
1930, l'Accord économique provisoire conclu, 
le 24 mai 1923, par un échange de notes, à 
Bucarest. 

Le Gouvernement roumain dénonce égale- 
ment l'accord avec le Canada, conclu par un 
échange de notes à Bucarest et mis en vigueur 
le rer août 1928. 

Ces dénonciations constituent une mesure 
générale prise par le Gouvernement roumain en 
vue de conclure des conventions commerciales 
fondées sur le nouveau tarif douanier roumain. 

Je vous serais vivement obligé de bien vouloir 
me faire parvenir une réponse à une date rap- 
prochée, afin de donner satisfaction au désir 
exprimé à ce sujet par mon gouvernement. 


Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d'Etat, 
ete 
(Signé) C.M. LAPTEW. 


Le Très Honorable Arthur Henderson, M.P. 
Principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté 
aux Affaires étrangères, 
étc etc. mete. 


ie 


LEGATION ROYALE 
DE ROUMANIE. 


N° 2816/A-8. 
LONDRES, le 18 décembre 1929. 


MONSIEUR LE SECRETAIRE D’ETAT, 


Comme suite à ma note N° 2800/A-8, en date 
du 16 décembre 1929, j'ai l’honneur de porter à 


* Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 


Ya 
in : 
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eee 


inform Your Excellency that 1 have just 
received a communication from the Roumanian 
Ministry for Foreign Affairs stating that the 
last period for the notice of denunciation by 
the Royal Roumanian Government of the 
provisional Commercial Agreement concluded 
by exchange of Notes in Bucharest on the 24th 
May 1923, is the Ist of December, as the 
Agreement stipulates a preliminary notification 
of three months. The provisional Commercial 
Agreement will therefore terminate on the 
Ist March 1930. 

The Royal Roumanian . Government also 
denounce the Agreement with Canada which 
terminates, according to the stipulations of 
this Agreement, six months from the period 
of denunciation which was according to my 
note, on the 26th of November 1920. 


I have the honour to be, etc. 


(Signed) C. M. LAPTEW. 


To the Rt. Hon. Arthur Henderson, M. P. 
His Majesty’s Principal Secretary of 
State for Foreign Affairs, 
CÉCHIETC CLG: 


III. 


FOREIGN OFFICE. 


Wa) Is 
20th January, 1930. 


SIR, 


I have the honour to acknowledge the receipt 
of your note No. 2615/A-8, of November 26th 
last, in which you informed me of the intention 
of the Roumanian Government to denounce 
the provisional Commercial Agreement between 
the Roumanian Government and His Majesty’s 
Government in the United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland concluded on the 
24th May, 1923, and the arrangement of 
August Ist, 1928, regarding the reciprocal grant 
of most-favoured-nation treatment between 
Roumania and the Dominion of Canada. 


2. From your note No. 2816/A-8 of Decem- 
ber 18th, 1929, I have also noted that the 
agreement between the Roumanian Government 


votre connaissance que je viens de recevoir du 
Ministére des Affaires étrangéres de Roumanie 
une communication indiquant que le dernier 
délai pour la notification de la dénonciation 
par le Gouvernement royal de Roumanie de 
l’Accord commercial conclu par un échange de 
notes, le 24 mai 1923, à Bucarest, est le rer dé- 
cembre, l'accord prévoyant un préavis de trois 
mois. En conséquence, l'accord commercial 
provisoire cessera d’avoir effet le 127 mars 1930, 


Le Gouvernement royal de Roumanie dé- 
nonce également l’Accord avec le Canada qui, 
conformément aux dispositions dudit accord 
prend fin six mois après la date de la dénon- 
ciation, c’est-à-dire, selon ma note, six mois 
après le 26 novembre 1920. 


Veuillez agréer, etc. 


(Signé) C.M. LATPEW. 


Le Très Honorable Arthur Henderson M.P. 
Principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté 
aux Affaires étrangères, 
eétc., etC., etc. 


III. 


FOREIGN OFFICE 


S.W.I. 
Le 20 janvier 1930. 


MONSIEUR LE CHARGE D'AFFAIRES, 


J'ai l'honneur de vous accuser réception de 
votre note N° 2615/A-8, en date du 26 novembre 
dernier, par laquelle vous avez bien voulu porter 
à ma connaissance l'intention du Gouvernement 
roumain de dénoncer l'Accord commercial 
provisoire conclu, le 24 mai 1923, entre le Gou- 
vernement roumain et le Gouvernement de Sa 
Majesté dans le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord, ainsi que 
l’arrangement intervenu le 1° août 1928 entre 
la Roumdnie et le Dominion du Canada, et 
concernant l’octroi réciproque, entre la Rou- 
manie et le Dominion du Canada, du traitement 
de la nation la plus favorisée. 

2. A la suite de votre note N° 2816/A-8, en 


date du 18 décembre 1929, j'ai également pris 
acte du fait que l’Accord conclu entre le Gouver- 
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and His Majesty’s Government in the United 
Kingdom will terminate on March Ist next and 
that the arrangement of August Ist, 1928, 
between Roumania and the Dominion of Canada 
will terminate on May 26th next. 


I have the honour to be, etc. 


(For the Secretary of State) 
(Signed) Orme SARGENT. 


Monsieur Constantin M. Laptew, 
ClLOmpetce. etc. 


IV: 


LEGATIUNEA REGALA 
A ROMANIEI. 


No. 486/A-8. 
LONDON, 20th February 1930. 


Your EXCELLENCY, 


With further reference to my letter No. 2816/ 
A-8 dated the 18th December 1929, and to 
Your Excellency’s Note No. C 9265/975/37 
dated the 2oth January, 1930, I have the 
honour to inform you that I have just received 
a communication from the Roumanian Ministry 
for Foreign Affairs stating that the Roumanian 
Government have adjourned the date of the 
denunciation of the provisional Commercial 
Agreement for a period of two months, this 
denunciation to take effect from the rst May 
1930. 

I have been instructed to enquire whether 
His Majesty’s Government will agree to this 
adjournment. 


I have the honour to be, etc. 


(Signed) C. M. LAPTEW. 


The Rt. Hon. Arthur Henderson, M.P. 
His Majesty’s Principal Secretary of 
State for Foreign Affairs, 
ClCe CLG, CLC, 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


ale 54 
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nement roumain et le Gouvernement de Sa 
Majesté dans le Royaume Uni prendra fin 
le re mars prochain et que l’arrangement inter- 
venu le 1®7 août 1928 entre la Roumanie et le 
Dominion du Canada prendra fin le 26 mai 
prochain. 


Veuillez agréer, etc. 


Pour le Secrétaire d Etat : 
(Signé) Orme SARGENT. 


Monsieur Constantin M. Laptew, 
etc., etc., etc. 


LEGATION ROYALE 
DE ROUMANIE. 


N° 486/A-8. 
LONDRES, le 20 février 1930. 


MONSIEUR LE SECRETAIRE D’ETAT, 


Comme suite a ma lettre N° 2816/A-8, en 
date du 18 décembre 1929, et a votre note 
N° C.9265/975/37, en date du 20 janvier 1930, 
j'ai Vhonneur de porter a votre connaissance 
que je viens de recevoir du Ministére des Affaires 
étrangéres de Roumanie, une communication 
indiquant que le Gouvernement roumain a 
prorogé de deux mois la date fixée pour la dé- 
nonciation de l’accord commercial provisoire, 
cette dénonciation prendra donc effet a dater 
du 1° mai 1930. 


Je suis chargé de vous demander si le Gouver- 
nement de Sa Majesté serait disposé à accepter 
cette prorogation. 


Veuillez agréer, etc. 


(Signé) C.M. LAPTEW. 


Le Très Honorable Arthur Henderson, M.P. 
Principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté 
aux Affaires étrangères, 
etc, ete. etc. 


1930 


FOREIGN OFFICE. 
Sy WW. Te 
10{h March, 1930. 


SIR, 


I have the honour to refer to the note 
No. 486/A-8 which Monsieur Titulesco was so 
good as to address to me on February 2oth 
and, in reply, to inform you that His Majesty’s 
Government concur in the proposal of the 
Roumanian Government that the denunciation 
of the Provisional Commercial Agreement 
between Roumania and the United Kingdom 
should take effect on May Ist instead of March 
Ist as originally proposed. 


I have the honour to be, etc. 


(For the Secretary of State) 
(Signed) Orme SARGENT. 


Monsieur Constantin M. Laptew, 
EC CU. Cue 


Wake 


LEGATIUNEA REGALA 
A ROMANIEI. 


No. 1041 /A-8. 
LONDON, 22nd April 1930. 


YOUR EXCELLENCY, 


With further reference to my letter No. 486/ 
A-8 of the 2oth February 1930 and to Your 
Excellency’s Note No. C. 1834/250/37 dated 
the roth March 1930, I have the honour to inform 
you that I have just received a communication 
from the Roumanian Ministry for Foreign 
Affairs stating that the Roumanian Govern- 
ment have adjourned the date of the denunciat- 
ion of the provisional Commercial Agreement 
for another period of two months, this denun- 
ciation to take effect from the 1st July 1930. 

I have been instructed to enquire whether 
His Majesty’s Government will agree to this 
adjournment. 

I have the honour to be, etc. 


(Signed) C. M. LAPTEW. 


The Rt. Hon. Arthur Henderson, M.P. 
His Majesty’s Principal Secretary of 
State for Foreign Affairs, 
UO, (Clk Con BE 
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FOREIGN OFFICE, 
S.W.1. 
Le 10 mars 1930. 


MONSIEUR LE CHARGE D’AFFAIRES, 


J’ai l’honneur, en réponse à la note No 
486/A-8 que M. Titulesco a bien voulu m’adres- 
ser le 20 février, de porter à votre connaissance 
que le Gouvernement de Sa Majesté accepte la 
proposition du Gouvernement roumain tendant 
à ce que la dénonciation de l’accord commercial 
provisoire conclu entre la Roumanie et le Roy- 
aume-Uni prenne effet à partir du 127 mai, au 
lieu du re? mars, date primitivement fixée. 


Veuillez agréer, etc. 


Pour le Secrétaire d'Etat : 
(Signé) Orme SARGENT. 


Monsieur Constantin M. Laptew, 
etc., etc., etc: 


VI. 


LEGATION ROYALE 
DE ROUMANIE. 


No 1041/A-8. 


LONDRES, le 22 avril 1930. 


MONSIEUR LE SECRÉTAIRE D'ETAT, 


Comme suite à ma lettre N° 486/A-8, en date 
du 20 février 1930, et à votre note N° C.1834/- 
250/37, en date du 10 mars 1930, j'ai l'honneur 
de porter à votre connaissance que je viens de 
recevoir du Ministère des Affaires étrangères 
de Roumanie, une communication indiquant 
que le Gouvernement roumain a prorogé d’une 
nouvelle période de deux mois la date fixée 
pour la dénonciation de l’accord commercial 
provisoire, dénonciation qui prendra donc effet 
à partir du 1® juillet 1930. 

Je suis chargé de vous demander si le Gouver- 
nement de Sa Majesté est disposé à accepter 
cette prorogation. 


Veuillez agréer, etc. 
(Signé) C.M. LAPTEW. 


Le Très Honorable Arthur Henderson, M.P. 
Principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté 
aux Affaires étrangères, 
ettrretcrielte 
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ARE 


FOREIGN OFFICE. 
SAN RTE 
30th April, 1930. 


SIR, 


With reference to the note No. 1041/A-8 
which you were so good as to address to me 
on April 22nd, I have the honour to request 
you to inform me whether it is the desire of 
the Roumanian Government that the denun- 
ciation of the Canadian-Roumanian commercial 
agreement shall also take effect as from July Ist 
next instead of on May 26th in accordance with 
your note No. 2816/A-8 of December 18th, 1929. 


I have the honour to be, etc. 


(For the Secretary of State) 
(Signed) Owen O’MALLEy. 


Monsieur Constantin M. Laptow, 
étcrretc., etc: 


VIII. 


_ LEGATIUNEA REGALA 
A ROMANIEI. 


No. 1100/A-8. 
LONDON, Ist May 1930. 


YOUR EXCELLENCY, 


In reply to Your Excellency’s Note No. C. 
3085/250/37 dated the 30th April 1930, I have 
the honour to inform you that the denunciation 
of the provisional Commercial Agreement for 
another period of two months, also includes 
Canada, this denunciation to take effect from 
the 1st of July 1930. 


I have the honour to be, etc. 


(Signed) C. M. LAPTEW. 
Roumanian Charge d’A ffaires. 


The Rt. Hon. Arthur Henderson, M.P. 
His Majesty’s Principal Secretary of 
State for Foreign Affairs, 
ClGrmelCsy CLC, 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


VII. 


FOREIGN OFFICE, 
S.W.1. 
Le 30 avril 1930. 


MONSIEUR LE CHARGÉ D'AFFAIRES, 


Comme suite à la note N° 1041/A-8 que vous 
avez bien voulu m'adresser le 22 avril, j'ai 
l'honneur de vous prier de bien vouloir me faire 
connaître si le Gouvernement roumain désire 
que la dénonciation de l'accord commercial 
conclu entre le Canada et la Roumanie prenne 
également effet à partir du 1® juillet prochain, 
et non pas du 26 mai, conformément à votre 
note N° 2816/A-8, du 18 décembre 1929. 


Veuillez agréer, etc. 


Pour le Secrétaire d'Etat : 
(Signé) Owen O’MALLEY. 


Monsieur Constantin M. Laptew, 
ÉCHELLE, GUC: 


VILE 


LEGATION ROYALE 
DE ROUMANIE. 


N° 1109/A-8. 
LONDRES, le 1° mat 1930. 


MONSIEUR LE SECRETAIRE D’ETAT, 


En réponse a votre note N° C.3085/250/37 
en date du 30 avril 1930, j’ai l’honneur de porter 
a votre connaissance que la prorogation, pour 
une nouvelle période de deux mois, de la dénon- 
ciation de accord commercial provisoire s’étend 
également au Canada et que cette dénonciation 
prendra effet à partir du re? juillet 1930. 


Veuillez agréer, etc. 


(Signé) C.M. LAPTEW, 
Chargé d'Affaires de Roumanie. 


Le Très Honorable Arthur Henderson, M.P. 
Principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté 
aux Affaires étrangères, 
éLC etc rcte 


LEE oe 


1930 


xs 


ROUMANIAN LEGATION. 


No. 1653/A-8 
30th June, 1930. 


Your EXCELLENCY, 


With further reference to my letter No. 1041/ 
A-8 dated the 22nd of April 1930, I have the 
honour to inform you that I have just received 
a communication from the Roumanian Foreign 
Office stating that the Roumanian Government 
have adjourned the date of the denunciation 
of the provisional Commercial Agreement for 
another period of two months, this denun- 
ciation to take effect from the 1st of September 
1930. This denunciation also includes the 
arrangement between Roumania and Ganada. 


In conformity with the Roumanian law, the 
minimum tariff will not be granted any longer 
after the 1st of September 1930, excepting on 
the basis of either a Convention or a provisional 
Commercial Agreement. 

I have been instructed to enquire whether 
His Majesty’s Government will agree to this 
ad-ct nment. 


I have the honour to be, etc. 


(Signed) C.M. LAPTEw. 
For the Roumaman Minister. 


The Rt. Hon. Arthur Henderson, M. P. 
His Majesty’s Principal Secretary of 
State for Foreign Affairs, 
CLEy CLO ELC, 


FOREIGN OFFICE. 
Sy NAG, es 


8th July, 1930. 


SIR, 


I have the honour to acknowledge the receipt 
of Monsieur Titulesco’s note No. 1653/A-8 of 
30th June and to inform you that His Majesty s 
Government in Great Britain agree to the post- 
ponement until the 1st September next of the 
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LEGATION ROYALE 
DE ROUMANIE. 


N° 1653/A-8. 
Le 30 juin 1930. 
MONSIEUR LE SECRÉTAIRE D'ETAT, 


Comme suite à ma lettre N° 1041/A-8, en 
date du 22 avril 1930, j’ai l’honneur de porter à 
votre connaissance que je viens de recevoir du 
Ministére des Affaires étrangéres de Roumanie 
une communication indiquant que le Gouver- 
nement roumain a prorogé d’une nouvelle pé- 
riode de deux mois la date fixée pour la dénon- 
ciation de l’accord commercial provisoire. Cette 
dénonciation prendra donc effet à partir du 
1€ septembre 1930, et elle s’étend également a 
l’arrangement intervenu entre la Roumanie et 
le Canada. 

Conformément à la loi roumaine, le tarif 
minimum ne sera plus accordé après le 1er sep- 
tembre 1930, sauf en vertu, soit d’une conven- 
tion, soit d’un accord commercial provisoire. 


Je suis chargé de vous demander si le Gouver- 
nement de Sa Majesté est disposé à accepter 
cette prorogation. 


Veuillez agréer, etc. 


Pour le Ministre de Roumanie : 
(Signé) C.M. LAPTEWw. 


Le Très Honorable Arthur Henderson, M.P. 
Principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté 
aux Affaires étrangères, 
etc, MCT CH MCLG: 


FOREIGN OFFICE, 
S.. Wer 
Le 8 juillet 1930. 


MONSIEUR LE CHARGÉ D'AFFAIRES, 


J'ai l'honneur de vous accuser réception de la 
note N° 1653/A-8 de M. Titulesco, en date du 
30 juin, et de porter à votre connaissance que 
le Gouvernement de Sa Majesté en Grande- 
Bretagne accepte la prorogation jusqu’au I° sep- 


UE ar 
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date on which the denunciation of the Provi- 
sional Commercial Agreement between Great 
Britain and Roumania shall take effect. 


2. His Majesty’s Government in Canada are 
being consulted on the proposed prolongation 
of the provisional commercial agreement between 
Canada and Roumania, and that government s 
reply will be communicated to you on its receipt. 


I have the honour to be, etc. 


For the Secretary of State. 
(Signed) Orme SARGENT. 


Monsieur C. M. Laptew, 
ÉEG etc, etc. 


GW 
MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES. 
N° 41783. 


BUCAREST, le 1 juillet 1930. 


NOTE VERBALE 


Le Ministére royal des Affaires étrangéres a 
Vhonneur d’informer la Légation de Grande- 
Bretagne, que le Gouvernement royal a pro- 
rogé de deux mois, c'est-à-dire jusqu’au I‘T 
septembre 1930, la date fixée pour la dénon- 
ciation de l’arrangement commercial actuelle- 
ment en vigueur entre les deux pays. 

A partir du 1er septembre prochain, confor- 
mément aux dispositions de la loi, le tarif 
minimal ne pourra plus étre appliqué qu’a la 
suite d’une convention ou d’un Accord provi- 
soire. 

Le Ministère royal, par l’entremise de sa 
Légation a Londres a déja porté a la connais- 
sance du Gouvernement de Sa Majesté britan- 
nique le contenu de cette note. 
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tembre prochain de la date fixée pour la dénon- 
ciation de l’accord commercial provisoire entre 
la Grande-Bretagne et la Roumanie. 


2. Le Gouvernement de Sa Majesté au Canada 
a été consulté au sujet de la prolongation pro- 
posée de l'Accord commercial provisoire conclu 
entre le Canada et la Roumanie, et la réponse 
dudit gouvernement vous sera communiquée 
dès sa réception. 


Veuillez agréer, etc. 


Pour le Secrétaire d'Etat : 
(Signé) Orme SARGENT. 


Monsieur Constantin M. Laptew, 
ÉtC, etc Etc. 


1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


XF 


MINISTRY 
FOR FOREIGN AFFAIRS. 


N° 41783. 


BUCHAREST, July 1, 1930. 


VERBAL NOTE. 


The Royal Ministry for Foreign Affairs has 
the honour to inform the Legation of Great 
Britain that the Royal Government has post- 
poned for two months, i.e. until September 1, 
1930, the date of the denunciation of the Com- 
mercial Agreement now in force between the 
two countries. 

As from September Ist next, in accordance 
with the provisions of the Law, the Minimum 
Tariff can no longer be applied, except as a 
result of a Provisional Convention or Agreement. 


The Royal Ministry, has already informed 
His Britannic Majesty's Government through 
the intermediary of its Legation in London 
of the contents of this note. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d'information. 


‘ Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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N° 507. — ACCORD ! ENTRE LA BELGIQUE 
ET LE DANEMARK CONCERNANT LA 
NAVIGATION AÉRIENNE. SIGNÉ A 
COPENHAGUE, “EE. 28" JUIN ‘1923. 


ECHANGE DE NOTES RELATIF A L’ABROGATION 
DE L’ACCORD CI-DESSUS A PARTIR DU 14 
OCTOBRE 1927. COPENHAGUE, LES I¢? AVRIL 
BD JUILED £930. * 


Communiqué par le délégué permanent du 
Danemark auprès de la Société des Nations, 
le g juillet 1930. 


Ws 


LEGATION DE BELGIQUE. 
No 648/A II. 
COPENHAGUE, le I® avril 1930. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai été chargé et j’ai l'honneur d’adresser à 
Votre Excellence la communication suivante : 


Aux termes de l’article 22 de l’Accord 
conclu entre le Danemark et la Belgique le 
28 juin 1923 pour régler les relations 
aériennes entre les deux pays, chacun des 
Etats contractants se réserve de dénoncer 
cet accord. avec effet immédiat de cette 
dénonciation, au cas où les deux Etats 
contractants ratifieraient la convention 
internationale relative à la navigation 
aérienne conclue à Paris le 13 octobre 1919 


Le Danemark ayant adhéré le 14 octobre 
1927 à la susdite Convention internationale 
ainsi qu'aux Protocoles additionnels à cette 
convention des 1% mai 1920, 27 octobre 
1922 et 30 juin 1923, le Gouvernement du 
Roi est d’avis que l’accord entre le Dane- 
mark et la Belgique du 28 juin 1923 n'a 
plus raison d’être. 


No. 507. — AGREEMENT! BETWEEN BEL- 
GIUM AND DENMARK RELATING TO 
AIR NAVIGATION. SIGNED AT CO- 
PENHAGEN, JUNE 28, 1923. 


EXCHANGE CF NOTES RELATING TO THE ABROGA- 
TION OF THE ABOVE AGREEMENT AS FROM 
OCTOBER 14, 1927. COPENHAGEN, APRIL IST 
AND JULY 3, 1930. 


Communicated by the Permanent Delegate of 
Denmark accredited to the League of Nations 


July 9, 1930. 
2 TRADUCTIONS. — TRANSLATIONS. 
iL. 


LEGATION OF BELGIUM. 
No. 648 /A II. 


COPENHAGEN, April I, 1030. 
SIR, 


In pursuance of instructions I have the 
honour to make the following communication 
to your Excellency : 


Under the terms of Article 22 ofsthe 
agreement concluded between Denmark 
and Belgium on June 28, 1923, for the 
purpose of regulating relations by air 
between the two countries, each of the 
Contracting States has the right to denounce 
the said agreement with immediate effect 
in the event of both Contracting States 
ratifying the International Convention on 
Air Navigation concluded at Paris on 
October 13, 1910. 

As Denmark acceded on October 14, 
1927, to the said International Convention 
and to the Additional Protocols to that 
Convention of May 1st, 1920, October 27, 
1922, and June 30, 1923, His Majesty’s 
Government is of opinion that the agreement 
of June 28, 1923, between Denmark and 
Belgium has now no further reason for 
existence. 


1 Vol. XX, page 59, de ce recueil. 
2 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, a titre d’information. 


1 Vol. XX, page 59, of this Series. 
2 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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Le Gouvernement belge serait reconnaissant 
au Gouvernement danois de lui faire savoir s’il 
partage son avis sur ce point. ; 

Dans l’affirmative, le Gouvernement danois 
voudra bien faire savoir également s'il est 
d'accord pour que la présente lettre, et la 
réponse qui y sera faite, soient considérées, par 
les deux gouvernements comme entraînant 
Vabrogation de l’Accord dano-belge du 28 juin 
1923 à la date de l’adhésion du Danemark à la 
Convention internationale de Paris du 13 
octobre 1919, c’est-à-dire au 14 octobre 1927, 


Je saisis cette occasion de renouveler à Votre 
Excellence les assurances de ma haute consi- 
dération. 


(Signé) E. Robyns DE SCHNEIDAUER. 
Son Excellence 


Monsieur Munch, 
Ministre des Affaires étrangères, 


Copenhague. 
ne 
MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES 
COPENHAGUE. 


COPENHAGUE, le 3 juillet 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


Par une note en date du 1€ avril dernier 
vous avez bien voulu me faire savoir, d’ordre 
de votre gouvernement, que, le Danemark ayant 
adhéré le 14 octobre 1927 à la Convention 
internationale relative à la navigation aérienne, 
conclue à Paris le 13 octobre 1910, ainsi qu'aux 
Protocoles additionnels à cette convention des 
127 mai 1920, 27 octobre 1922 et 30 juin 1923, 
le Gouvernement belge est d’avis que l’Accord 
_ dano-belge du 28 juin 1923 concernant la 
navigation aérienne n’a plus raison d’être. En 
même temps vous avez bien voulu me demander 
si le Gouvernement danois partage l'avis belge 
sur ce point et, dans l’affirmative, s’il est 
d'accord que votre note susmentionnée, et la 
réponse du Gouvernement danois soient consi- 
dérées comme entraînant l’abrogation del’ Accord 
dano-belge du 28 juin 1923, à compter du 14 
octobre 1927, date de l'adhésion du Danemark 


The Belgian Government would be glad if 
the Danish Government would state whether 
it shares its view on this point. 

In that event, the Danish Government is 
further requested to state whether it agrees that 
the present letter and the reply thereto should 
be regarded by the two Governments as effecting 
the abrogation of the Dano-Belgian agreement 
of June 28, 1923, as from the date on which 
Denmark acceded to the Paris International 
Convention of October 13, 1919, that is to say 
as from October 14, 1927. 


I have the honour to be, etc. 


(Signed) E. Robyns DE SCHNEIDAUER. 


His Excellency 
Monsieur Munch, 
Minister for Foreign Affairs, 


Copenhagen. 
JU 
MINISTRY 
OF FOREIGN AFFAIRS, 
COPENHAGEN. 


COPENHAGEN, July 3, 1930. 


SIR, 


By a note dated April 1 last you were so 
good as to inform me, in pursuance of orders 
from your Government, that, Denmark having 
adhered on October 14, 1927, to the Interna- 
tional Convention on Air Navigation, concluded 
at Paris on October 13, 1919, and to the Addi- 
tional Protocols to that Convention of May 1, 
1920, October 27, 1922, and June 30, 1923, the 
Belgian Government is of opinion that the 
Danish-Belgian agreement of June 28, 1923, 
concerning air navigation has now no funther 
reason for existence. At the same time you 
were so good as to ask me whether the Danish 
Government shared the Belgian view on this 


point, and if so whether it agreed that your 


above-mentioned note and the reply of the 
Danish Government should be regarded as 
implying the abrogation of the Danish-Belgian 
agreement of June 28, 1923, as from October 14, 


1930 
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a la Convention internationale du 13 octobre 
1910. 


En réponse, j'ai l'honneur de vous faire savoir 
que le Gouvernement danois se rallie volontiers 
au point de vue belge, et que rien ne s’oppose 
à ce que votre note susmentionnée et la présente 
réponse soient considérées comme entraînant 
abrogation, à compter du 14 octobre 1927, de 
l'Accord concernant la navigation aérienne, 
conclu le 28 juin 1923 entre le Danemark et la 
Belgique. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les 
assurances de ma haute considération. 


Pour le Ministre : 
(Signé) ENGELL. 


Monsieur E. Robyns de Schneidauer, 
Ministre de Belgique. 


No 623. — CONVENTION ! COMPLEMEN- 
TAIRE ENTRE L’ESTONIE ET LA LET- 
TONIE, RELATIVE AUX QUESTIONS 
DE FRONTIERE. SIGNEE A TALLINN, 
LE rer NOVEMBRE 1923. 


PROTOCOLE ? CONCERNANT LA PROLONGATION 
DU DÉLAI DE LIQUIDATION DES BIENS IMMEU- 
BLES PARTAGÉS PAR LA LIGNE FRONTIÈRE. 
SIGNÉ A TALLINN, LE 27 MARS 1930. 


Communiqué par le ministre des A ffaires 
étrangères d'Estonie, le 11 août 1930. 


LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE D’Es- 
TONIE, représenté par : 
Son Excellence M. Jaan LATTIK, ministre 
des Affaires étrangères ; et 


1Vol. XXV, page 345, de ce recueil. 

2 L’échange des ratifications a eu lieu à Riga, 
le 23 juillet 1930. 

3 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 
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1927, the date on which Denmark adhered to 
the International Convention of October 13, 
1010. 

In reply I have the honour to inform you 
that the Danish Government is quite prepared 
to accept the present point of view, and that 
there is no objection to your above-mentioned 
note and the present reply being regarded as 
implying the abrogation, as from October 14, 
1927, of the agreement concerning air navigation 
concluded on June 28, 1923, between Denmark 
and Belgium. 


I have the honour to be, etc. 


For the Minister : 
(Signed) ENGELL. 


Monsieur E. Robyns de Schneidauer, 
Minister of Belgium. 


No. 623. — SUPPLEMENTARY CONVEN- 
TION! BETWEEN ESTONIA AND LATVIA 
ON FRONTIER QUESTIONS. SIGNED 
AT TALLINN, NOVEMBER 1, 1923. 


PROTOCOL ? CONCERNING THE PROLONGATION 
OF THE PERIOD ALLOWED FOR THE LIQUIDA- 
TION OF IMMOVABLE PROPERTY DIVIDED BY 
THE FRONTIER LINE. SIGNED AT TALLINN, 
MARCH 27, 1930. 


Communicated by the Estonian Minister for 
Foreign Affairs, August I1, 1930. 


3 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
ESTONIA, represented by : 


His Excellency M. Jaan LATTIK, Minister 
for Foreign Affairs; and 


1Vol. XXV, page 345, of this Series. 

2 The exchange of ratifications took place at 
Riga, July 23, 1930. 

3 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE 
LETTONIE, représenté par : 


Son Excellence M. Hugo CELMINS, prési- 
dent du Conseil, ministre des Affaires 
étrangères, 


Sont convenus de ce qui suit : 


Prenant en considération que le terme 
de la liquidation des biens immeubles par- 
tagés par la ligne frontière, prévu par 
l’article 6 de la Convention complémentaire 
entre l’Estonie et la Lettonie du 1°? novem- 
bre 1923 relative aux questions de fron- 
tière, expire, en vertu du. Protocole en 
date du 11 mars 1929, le 1er avril 1930, 

Que tous les propriétaires des biens 
immeubles partagés par la frontière n’ont 
pas réussi à effectuer la liquidation prévue 
par l’article 6 susnommé, 

Le terme de la liquidation des biens 
immeubles partagés par la frontière est 
prolongé jusqu'au 17 avril 1931. 


En même temps sont prolongés respec- 
tivement les délais des privilèges pour les 
biens partagés par la frontière prévus par 
l’article 16 de la Convention entre l’Estonie 
et la Lettonie du 19 octobre 1920 au sujet 
du tracé sur le terrain de la frontière entre 
les deux Etats, des droits des citoyens de 
la zone limitrophe et sur la situation des 
propriétés immobilières partagées par la 
ligne frontière. 


Le présent protocole sera ratifié et les 
ratifications seront échangées à Riga. 


Ce protocole entrera en vigueur le jour de 
l'échange des ratifications et l’effet en expirera 
fesie" avril 1037. 


Fait en double expédition, à Tallinn, le 
27 Mars 1930. 


JOPATTDIE. H. CELMINÈ. 


THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
LATVIA, represented by : 


His Excellency M. Hugo CELMINS, Presi- 
dent of the Council, Minister for Foreign 
Affairs, 


have agreed as follows : 


Considering that the period, as laid 
down in Article 6 of the supplementary 
Convention between Estonia and Latvia 
on Frontier Questions, of November I, 
1923, within which immovable property 
intersected by the frontier line must be 
liquidated, expires, in virtue of the protocol 
of March 11, 1929, on April 1, 1930, and 

That all the owners of immovable pro- 
perty intersected by the frontier line have 
not yet been able to effect the liquidation 
laid down in the above-mentioned Article 6, 

The period within which immovable 
property intersected by the frontier line 
must be liquidated is extended until 
Aprils 10378 

At the same time, the periods are also 
extended for the exercise of the privileges 
in respect of property intersected by the 
frontier line as laid down in Article 16 
of the Convention between Estonia and 
Latvia of October Ig, 1920, regarding the 
delimitation on the spot of the frontier 
between the two States, and also regarding 
the rights of the citizens in the frontier 
zone and the status of immovable property 
intersected by the frontier line. 

The present Protocol shall be ratified, 
and the ratifications shall be exchanged 
at Riga. 


This Protocol shall enter into force on the 
day of the exchange of the ratifications, and 
shall terminate on April 1, 1931. 


Done in duplicate at Tallinn, on March Phe 
1930. 


J.-LATTIK: H. CELMINS. 
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N° 678. — PROTOCOLE: RELATIF AUX 
CAUSES AD ARBITRAGE SIGN EX 
GENEVE, LE 24 SEPTEMBRE 1923. 


SIGNATURES 
PORTUGAL. 


10 Conformément au second paragraphe de 
l’article premier, le Gouvernement portugais se 
réserve la liberté de restreindre aux contrats 
qui sont considérés comme commerciaux par 
son droit national, engagement visé au pre- 
mier paragraphe de l’article premier. 


2° Aux termes du premier paragraphe de 
l’article 8, le Gouvernement portugais déclare 
que son acceptation du présent protocole ne 
s'étend pas à ses colonies. 


BOLIVIE. 
RATIFICATIONS 
SIAM ... ce 3 septembre 1930. 
LUXEMBOURG ... 15 septembre 1930. 


No 685. — CONVENTION ? INTERNATIO- 
NALE POUR LA REPRESSION DE LA 
GCERCUPATION SET DU) TRAFIC DES 
PUBLICATIONS OBSCENES. SIGNEE A 
GENEVE, LE 12 SEPTEMBRE 1923. 


RATIFICATION 


ETAT LIBRE 
LANDE . 


D'IR- 
15 septembre 1930. 


No. 678. — PROTOCOL ! ON ARBITRATION 
CLAUSES. SIGNED AT GENEVA; 
SEPTEMBER. 24, 1923. 


SIGNATURES. 
PORTUGAL. 


(x) In accordance with the second paragraph 
of Article 1, the Portuguese Government 
reserves the right to limit the obligation men- 
tioned in the first paragraph of Article I to 
contracts which are considered as commercial 
under its national law. 


(2) According to the terms of the first 
paragraph of Article 8 the Portuguese Govern- 
ment declares that its acceptance of the present 
Protocol does not include its colonies. 


BOLIVIA. 


RATIFICATIONS. 


SIAM 
LUXEMBURG ... 


September 3, 1930. 
September 15, 1930. 


No. 685. — INTERNATIONAL CONVEN- 
TION 2 FOR THE SUPPRESSION OF THE 
CIRCULATION OF AND TRAFFIC IN 
OBSCENE PUBLICATIONS. SIGNED AT 
GENEVA, SEPTEMBER 12, 1923. 


RATIFICATION. 


IrisH FREE STATE September 15, 1930. 


1 Vol. XXVII, page 157 ; vol. XXXI, page 260 ; 
vol. XXXV, page 314; vol. XXXIX, page Iyo ; 
vol. XLV, page 116 ; vol. L, page 161, VOLE 
page 355; vol. LXIX page 79; vol. LXXII 
page 452; vol. LXXXIII, page 393; vol. 
EXXXVIII, page 312; et vol. XCVI, page 190, 
de ce recueil. 

2 Vol. XXVII, page 213 ; vol. XXXI, page 260 ; 
vol. XXXV, page 314; vol. XXXIX, page 190 ; 
vol. XLV, page 122 ; vol. LIV, page 391 ; Ol, OUD 
page 357; vol. LX, pase 3915 . vol. 
LXXXVIII, page 313; vol. XCII, page 368 ; et 
vol. XCVI, page 191, de ce recueil. 


1 Vol. XXVII, page 157 ; Vol. XXXI, page 260 ; 
Vol. XXXV, page 314; Vol. XXXIX, page 190; 
Vol. XLV, page 116 ; Vol. L, page 161 ; Vol. LIX, 
page 355; Vol. LXIX, page 79; Vol. LXXII, 
page 452; Vol. LXXXIII, page 393; Vol. 
LXXX VIII, page 312 ; and Vol. XCVI, page Igo, 
of this Series. 

2 Vol. XXVII, page 213 ; Vol. XXXI, page 260 ; 
Vol. XXXV, page 314; Vol. XXXIX, page 190; 
Vol. XLV, page 122; Vol. LIV, page 301 ; Vol. 
LIX, page 357; Vol. LXXXIII, page 394 ; Vol. 
LXXXVIII, page 313 ; Vol. XCII, page 368 ; and 
Vol. XCVI, page 191, of this Series. 
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Ne 800. — ÉCHANGE DE NOTES! ENTRE 
LES GOUVERNEMENTS NEERLANDAIS 
ET PORTUGAIS, COMPORTANT UN 
ARRANGEMENT PROVISOIRE POUR LE 
RÈGLEMENT DES RELATIONS COM- 
MERCIALES ENTRE LES PAYS-BAS ET 
LE PORTUGAL. LISBONNE, LE 27 AOUT 


1024. 


ÉCHANGE DE NOTES RELATIF A LA PROROGATION 
DE L’ARRANGEMENT CI-DESSUS POUR UN AN 
A PARTIR DU I®T SEPTEMBRE 1930. LISBONNE, 
LE 5 JUIN 1930. 


x 


Communiqué par le ministre des Pays-Bas à 
Berne, le 23 juillet 1030. 


324. = 
LISBONNE, le 5 juin 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


Conformément aux ordres du Ministre des 
Affaires étrangères à La Haye, j'ai l’honneur 
de porter a la connaissance de Votre Excellence, 
que le Gouvernement de Sa Majesté la Reine 
approuve de proroger à partir du 1° septembre 
prochain, et pour la période d’un an, le modus 
vivendt commercial entre les Pays-Bas et le 
Portugal, signé le 27 août 1924 à Lisbonne, tel 
qu'il a été modifié par ma note du 5 août 1926 
N° 365, et la note concordante de Son Excellence 
Monsieur de Bettencourt Rodrigues de la même 
date N° 51/26. 

En ajoutant que le Gouvernement de la 
Reine considère l’accord en question comme 
étant prorogé pour la période d’un an, à partir 
du 1e septembre 1930 pour terminer le 31 août 
1931, en vertu de la présente note, ainsi que 


1 Vol. XXXI, page 235; vol. XXXIV, page 
211 ; vol. XLV, page 148; vol. LIX, page 365 ; 
vol. LXXVIII, page 467; et vol. LXXXVIII, 
page 320, de ce recueil. 

2 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, a titre d’information. 
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No 800. — EXCHANGE OF NOTES! BE- 
TWEEN THE NETHERLANDS AND POR- 
TUGUESE GOVERNMENTS ESTABLISH- 
ING A PROVISIONAL AGREEMENT FOR 
THE REGULATION OF COMMERCIAL 
RELATIONS BETWEEN THE NETHER- 
LANDS AND PORTUGAL. LISBON, 
AUGUST 27, 1924. 


EXCHANGE OF NOTES RENEWING THE ABOVE 
AGREEMENT FOR ONE YEAR AS FROM SEPTEM- | 
BER IST, 1930. LISBON, JUNE 5, 1930. 


Communicated by the Netherlands Minister at | 
Berne, July 23, 1930. 


1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


i 


324. 
LISBON, June 5, 1930. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


In accordance with orders from the Minister | 
for Foreign Affairs at The Hague, I have the 
honour to inform Your Excellency that Her | 
Majesty’s Government agrees to the extension | 
as from September Ist next and for a period | 
of one year, of the commercial modus vivendi | 
between the Netherlands and Portugal signed | 
at Lisbon on August 27, 1924, as modified by | 
my note of August 5, 1926, No. 365, and the | 
corresponding note of His Excellency M. Betten- | 
court Rodrigues of the same date, No. 51/26. | 


May I add that Her Majesty’s Government | 
regards the agreement in question as being | 
extended for a period of one year to run from | 
September 1, 1930, until August 31, 1931, in 
virtue of the present note and the corresponding | 


1 Vol. XXXI, page 235; Vol. XXXIV, page | 
211; Vol. XLV, page 148; Vol. LIX, page 365 ; | 
Vol. LXXVIII, page 467 ; and Vol. LXXXVIII, | 
page 320, of this Series. 

? Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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note which Your Excellency will be so good as 
to send to me. 


I have the honour, etc. 


.de la note concordante que Votre Excellence 
voudra bien me faire parvenir, je saisis cette 
Occasion pour vous offrir, Monsieur le Ministre, 
V’assurance de ma plus haute considération. 
H. M. vAN HAERSMA DE WITH. H. M. vAN HAERSMA DE WITH. 
His Excellency 
Monsieur Fernando Agusto Branco, 
Minister for Foreign Affairs, 
Lisbon. 


Son Excellence 
Monsieur Fernando Agusto Branco, 
Ministre des Affaires étrangéres 
a Lisbonne. 


IT: 


TEXTE PORTUGAIS. — PORTUGUESE TEXT. 


MINISTERIO DOS NEGOCIOS ESTRANGEIROS. 


Direc¢Ao Dos NEGOCIOS COMERCIAIS 
E CONSULARES. 
12 Reparticao. 
LisBoA, 5 de Junho de 1930. 
SENHOR MINISTRO, 

Por nota datada de hoje dignou-se V. Exa comunicar-me que o Governo dos Paizes-Baixos 
aprova a prorogaçâo por um ano, a partir de 1 de Setembro prdéximo, do modus vivendi comercial 
entre Portugal e os Paizes-Baixos, assinado em Lisboa, a 27 de Agosto de 1924, com as modificaçôes 
estipuladas nas notas trocadas entre V. Exa e o Snr. Dr. Bettencourt Rodrigues em 5 de Agosto 
de 1926. 

Em resposta, tenho a honra de participar a V. Exa, que o Governo da Republica aprova a 
prorogaçäo do Acôrdo com as adiçôes convencionadas em 1926, por um ano, de 1 de Setembre 
préximo a 31 de Agosto de 1931. O Governo Portuguez considera celebrado o Acôrdo pela presente 


nota e pela correspondente nota de V. Exa. 


Aproveito o ensejo para reiterar a V. Exa os protestos da minha alta consideraçâo. 


Snr. Jonkheer H. M. van Haersma de With, 
CEC etc, etc. 


1 TRADUCTION. 
MINISTÈRE 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


DIRECTION 
DES AFFAIRES COMMERCIALES ET 
CONSULAIRES. 


Premier Bureau. 
LISBONNE, le 5 juin 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


Par note en date de ce jour, Votre Excellence 
a bien voulu m’informer que le Gouvernement 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, a titre d’information. 


Fernando Agusto BRANCO. 


1 TRANSLATION. 


MINISTRY 
OF FOREIGN AFFAIRS. 


DIRECTORATE OF COMMERCIAL 
AND CONSULAR AFFAIRS. 
Office I. 
LISBON, June 5, 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


By your note of to-day’s date Your Excellency 
was so good as to inform me that the Govern- 


1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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des Pays-Bas accepte de proroger, a partir du 
rer septembre prochain et pour une période d’un 
an, le modus vivendi commercial entre le Portugal 
et les Pays-Bas, signé le 27 aotit 1924 a Lisbonne, 
tel qu’il a été modifié par les notes échangées 
entre Votre Excellence et M. le Dr Bettencourt 
Rodrigues, le 5 août 1926. 

En réponse, j'ai l’honneur de porter à la 
connaissance de Votre Excellence que le Gou- 
vernement de la République approuve la 
prorogation de cet accord, avec les additions 
qui y ont été apportées en 1926, pour une 
période d’un an, c’est-à-dire, à partir du 1° 
septembre prochain jusqu’au 31 août 1931. Le 
Gouvernement portugais considère cet accord 
comme conclu par la présente note et par la 
note concordante de Votre Excellence. 


Je saisis cette occasion, etc. 


(Signé) Fernando Agusto BRANCO. 


Monsieur le Jonhkeer 
H. M. van Haersma de With, 
été rec. 


N° 944. — RÈGLEMENT : RELATIF A LA 
DELIVRANCE DES PATENTES DE BATE- 
LIERS DU RHIN, DU 14 DÉCEMBRE 1922. 


AMENDEMENT ? AU RÈGLEMENT CI-DESSUS, PAR 
DÉCRET ROYAL DU 30 JUIN 1930. 


Communiqué par le ministre des Pays-Bas à 
Berne, le 23 août 1930. 


Société des Nations — Recueil des Traités. 
ee 


ment of the Netherlands agrees to the extension 
for one year as from September 1st next of the 
commercial modus vivendi between Portugal and 
the Netherlands signed at Lisbon on August 27, 
1924, as modified by the notes exchanged 
between Your Excellency and Dr. Bettencourt 
Rodrigues on August 5, 1926. 

I reply I have the honour to inform Your 
Excellency that the Government of the Re- 
public approves the extension of the commercial 
modus vivendi, including additions thereto 
agreed upon in 1926, for one year, 7. e., from 
September Ist next to August 31, 1931. 
Portuguese Government regards this agreement 


as being concluded by the present note and | 
by the note from Your Excellency corresponding | 


thereto. 
I have the honour etc. 


(Signed) Fernando Agusto BRANCO. 


Monsieur le Jonhkeer 
H. M. van Haersma de With, 
CC eu 


No. 944. — REGULATIONS ! CONCERNING | 
THE GRANTING OF RHINE NAVIGA- | 
TION CERTIFICATES, OF DECEMBER 14, | 


1922. 


AMENDMENT? TO THE ABOVE REGULATIONS, BY | 


ROYAL DECREE OF JUNE 30, 1930. 


Communicated by The Netherlands Minister at | 


Berne, August 23, 1930. 


* Vol. XXXVII, page 9; et vol. XLV, page 171, 
Gemcemrecticll, iz 


* Ces dispositions sont entrées en vigueur le 
ref juillet 1930. 


* Vol. XXXVI, page 9; and Vol. XLV, page | 


171, of this Series. 


* These provisions entered into force July 1st, 
1930. 


The } 


1930 
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TEXTE NÉERLANDAIS. — DuTcH Text. 
Artikel x. 


Aan Artikel 1 van het Reglement, bekrachtigd bij Ons beslui 
: ; ] Ons besluit van 30 December 1924 (Staatsblad 
N° 617), betreffende het verleenen van patenten voor Rijnschippers, wordt een nieuw ey 


luidende : 


Voor hen, die een patent wenschen te verkrijgen voor het op het riviervak Bazel— 
Straatsburg voeren van een vaartuig van de soort, die het kanaal van de Rhône naar den 
Rijn bevaren, zal het in den loop van de twee aan de aanvraag van het patent voorafgaande 
jaren volbracht hebben van vier en twintig stroomafwaartsche reizen op dit riviervak 
worden gelijkgesteld met den in het vorige lid bedoelden voorbereidingstijd. 


Artikel 2. 


Dit besluit treedt in werking op 1 Juli 1930. 


Onze Ministers van Waterstaat en van Buitenlandsche Zaken zijn belast met de uitvoering 
van dit besluit, dat in het Siaatsblad zal worden geplaatst, en waarvan afschrift zal worden gezonden 


aan den Raad van State. 
FINSE, den 30sten Juni 1930. 


De Minister van Waterstaat, 
P. J--Reymer. 


De Minister van Buitenlandsche Zaken, 
Beelaerts van Blokland. 


WILHELMINA. 


Uitgegeven den een en twintigsten Juli 1930. 


De Minister van Justitie, 
J. Donner. 


1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


Article premier. 


L’article premier du Réglement du 14 dé- 
cembre 1922 (Journal offi icl N° 617) relatif a 
la délivrance des patentes de batelier du Rhin 
est complété par un alinéa ainsi congu : 


« Pour les candidats à l’obtention d’une 
patente permettant de conduire sur la sec- 
tion Bâle-Strasbourg des bateaux de la ca- 
tégorie de ceux qui circulent sur le canal 
du Rhône au Rhin, est considéré comme 


2 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


Article I. 


Article 1 of the Regulations of December 14, 
1922, (Legal Gazette No. 617), concerning the 


issue of Rhine boatmen’s licences, is hereby 
supplemented by the following paragraph : 


‘‘Boatmen applying for a licence to na- 
vigate, on the Bale-Strasburg section, boats 
of the class employed on the Rhone-Rhine 
canal shall be deemed to have completed 
twelve months’ probationary service on the 


1 Traduction du Gouvernement néerlandais. 


2 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 


1 Translation of the Netherlands Government. 


2 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 


équivalent au stage de douze mois de service 
effectif sur le Rhin, visé ci-dessus, le fait 
d’avoir, au cours des deux années précé- 
dant la demande de patente, parcouru 
vingt-quatre fois à la descente ladite sec- 
tion. » 


Article 2. 


Cette disposition entrera en vigueur le 1° juillet 
1930. 


No 1391. TRAITÉ: DE COMMERCE ENTRE 
LA SUISSE ET L’ALLEMAGNE. SIGNÉ 
A BERNE, LE 14 JUILLET 1926. 


ECHANGE DE NOTES 2 AMENDANT LE TRAITE 
CI-DESSUS, AVEC PROTOCOLE, SIGNES A BERNE, 
LE 13 NOVEMBRE 1929. 


Communiqué par le consul général d’ Allemagne 
à Genève, le 22 août 1930. 


TEXTE ALLEMAND. 


DEUTSCHE GESANDTSCHAFT. 
B 1468. 


BERN, den 13. November 1929. 


HERR BUNDESRAT ! 


Im Namen meiner Regierung bechre ich 
mich zu bestätigen, dass bei den zwischen der 
Deutschen und der Schweizerischen Regierung 
kürzlich stattgehabten Besprechungen wegen 
der deutschen Aluminiumzélle über nachste- 
hendes Einverstandnis erzielt worden ist : 

Die Ziffer 4 der Zusatzbestimmungen (An- 
lage D) zu Artikel 6 des Handelsvertrags zwi- 
schen dem Deutschen Reiche und der Schweiz 
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Rhine, as mentioned above, if, during the 
two years previous to submitting their 
application, they have made twenty-four 
trips downstream over the said section. ” 


Article 2. 


The present provision shall come into force 
on July I, 1930. 


No. 1391. — TREATY! OF COMMERCE 

BETWEEN SWITZERLAND AND GER- 

MANY. SIGNED AT BERNE, JULY 14, 
1926. 


EXCHANGE OF NOTES 2 AMENDING THE ABOVE 
TREATY, WITH PROTOCOL, SIGNED AT BERNE, 
NOVEMBER 13, 1920. 


Communicated by the German Consul-General 
at Geneva, August 22, 1930. 


— GERMAN TEXT. 


EIDGENOSSISCHES 
VOLKSWIRTSCHAFTSDEPARTEMENT 
DEPARTEMENT FEDERAL 
DE L'ÉCONOMIE PUBLIQUE 


BERN, den 13. November 19209. 


HERR MINISTER ! 


Im Namen meiner Regierung beehre ich mich, 
Ihnen zu bestatigen, dass bei den zwischen der 
Schweizerischen und der Deutschen Regierung 
kürzlich stattgehabten Besprechungen wegen 
der deutschen Aluminiumzülle über nachste- 
hendes Einverständnis erzielt worden ist : 

Die Ziffer 4 der Zusatzbestimmungen (An- 
lage D) zu Artikel 6 des Handelsvertrages zwi- 
schen der Schweiz und dem Deutschen Reiche 


1 Vol. LIX, page 87, de ce recueil. 

2 La ratification du Gouvernement allemand a 
été notifiée a la Légation de Suisse à Berlin, le 
31 décembre 1920. 


1 Vol. LIX, page 87, of this Series. 


? The ratification by the German Government 
was notified to the Swiss Legation at Berlin, 
December 31, 1920. 
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vom 14. Juli 1926 wird durch folgende Verein- 
barung ersetzt : 


Im Falle der Einführung eines Zolles für 
die Nr. 844 (Aluminium in rohem Zustand 
[in Blécken, Barren, Masseln, Kérnern], 
auch in Plattenform gegossen) oder der 
Erhéhung des Zolles der Nr. 845 (Alumi- 
nium, geschmiedet oder gewalzt, in Stan- 
gen, Blechen, Tafeln oder dergleichen ; 
auch Formgusstiicke in unbearbeitetem 
Zustande) des deutschen Tarifs wird die 
Deutsche Regierung die Spanne zwischen 
dem deutschen Zollsatz für Rohaluminium 
der Nr. 844 und dem Zollsatz für Alumi- 
niumhalbfabrikate der Nr. 845 nicht grés- 
ser festsetzen, als sie für die gleichen 
Waren in den Nummern, 862, 863 a und 
863 b des derzeitigen schweizerischen Zoll- 
tarifs vorgesehen ist. 

Die Deutsche Regierung verpflichtet 
sich fernerhin, für Ferrosilizium-Alumi- 
nium-Legierungen, sofern sie nicht mehr 
als 55 % Aluminium enthalten, keinen 
hôüheren Zoll als 1 RM per dz festzusetzen. 


Diese Vereinbarung tritt am 14. Tage nach 
dem Tage in Kraft, an dem die Aushändigung 
der deutschen Ratifikationsurkunde an die 
Schweizerische Gesandtschaft in Berlin erfolgt. 


Ich benutze auch diesen Anlass, um Ihnen, 
Herr Bundesrat, die Versicherung meiner aus- 
gezeichneten Hochachtung zu erneuern. 


Adolf MULLER. 


An 
Herrn Bundesrat Edmund Schulthess, 
Chef des Eidgenéssischen 
Volkswirtschaftsdepartements, 
Bern. 
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vom 14. Juli 1926 wird durch folgende Verein- 
barung ersetzt : 


Im Falle der Einführung eines Zolles für 
die Nr. 844 (Aluminium in rohem Zustand 
[in Blécken, Barren, Masseln, Kornern], 
auch in Plattenform gegossen) oder der 
Erhéhung des Zolles der Nr. 845 (Alumi- 
nium geschmiedet oder gewalzt, in Stangen, 
Blechen, Tafeln oder dergleichen ; auch 
Formgusstiicke in unbearbeitetem Zu- 
stande) des deutschen Tarifs wird die 
Deutsche Regierung die Spanne zwischen 
dem deutschen Zollsatz fiir Rohaluminium 
der Nr. 844 und dem Zollsatz fiir Alumi- 
niumhalbfabrikate der Nr. 845 nicht grésser 
festsetzen, als sie fiir die gleichen Waren 
in den Nrn. 862, 863 a und 863 b des der- 
zeitigen schweizerischen Zolltarifs vorge- 
sehen ist. 

Die Deutsche Regierung verpflichtet sich 
fernerhin, fiir Ferrosilizium-Aluminium-Le- 
gierungen, sofern sie nicht mehr als 55 % 
Aluminium enthalten, keinen héheren Zoll 
als 1 Mk per q festzusetzen. 


Diese Vereinbarung tritt am 14. Tage nach 
dem Ta e in Kraft, an dem die Aushandigung 
der deutschen Ratifikationsurkunde an die 
Schweizerische Gesandtschaft in Berlin erfolgt. 

Ich benutze diesen Anlass, um Ihnen, Herr 
Minister, die Versicherung meiner ausgezeich- 
neten Hochachtung zu erneuern. 


Eid gendéssisches 
Volkswirtschafts-Departement 


Im Auftrage 


STUCKI. 
Herrn Minister 
Dr. Adolf Müller, 
Deutschen Gesandten, 
Bern. 


PROTOKOLL 


Bei den Verhandlungen, die zu dem heute erfolgten Notenwechsel zwischen dem Deutschen 
Gesandten und dem Chef des Eidgenôssischen Volkswirtschaftsdepartements geführt haben, sind 


folgende Erklärungen abgegeben worden : 


1. Zur Frage der Behandlung der Ferrosilizium-Aluminium-Legierungen wird 
deutscherseits erklärt : Sollten in Zukunft in der Schweiz Ferrosilizium-Aluminium- 
Legierungen hergestellt werden, die einen hôhern Gehalt an Aluminium als 55 % 
aufweisen, so ist die Deutsche Regierung bereit, diesen Erzeugnissen, soweit sie für 
Desoxydationszwecke bei der Eisen- und Stahlgewinnung Verwendung finden werden, 
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die gleiche Rehandlung zuteil werden zu lassen, wie sie in dem Notenwechsel vom heutigen | 
Tage fiir Ferrosilizium-Aluminium-Legierungen mit einem geringern Aluminiumgehalt | 


vorgesehen ist. 


2. Zur Frage der Bindung der Spanne zwischen Rohaluminium und Aluminiumhalb- 
fabrikate wird schweizerischerseits erklart, dass diese Bindung sich nicht auf Aluminium- | 


pulver bezieht. 


BERN, den 13. November 1929. 


Adolf MULLER. 


1 TRADUCTIONS. 
ID 


LEGATION D’ALLEMAGNE. 
(B. 1468.) 


BERNE, le 13 novembre 1929. 


MONSIEUR LE CONSEILLER FEDERAL, 


J'ai Vhonneur, d’ordre de mon gouvernement, 
de vous confirmer l’accord ci-après, intervenu 
a la suite des récentes négociations entre le 
Gouvernement allemand et le Gouvernement 
helvétique concernant les droits de douane 
allemands sur l’aluminium. 

Le paragraphe 4 des dispositions addition- 
nelles (annexe D) ad article 6 du Traité de 
commerce du 14 juillet 1926 entre l'Allemagne 
et la Suisse est remplacé par l’accord ci-après : 


Au cas où les articles visés au N° 844 du 
tarif douanier allemand (aluminium à l’état 
brut (en blocs, barres, massiaux, grains, 
même coulé en forme de plaques) seraient 
frappés d’un droit de douane, ou encore au 
cas où le droit frappant les articles visés au 
N° 845 du même tarif (aluminium forgé ou 
laminé, en tiges, feuilles, planches, etc.; piè- 
ces de moulage fondues à l’état brut) serait 
majoré, le Gouvernement allemand s'engage 
à fixer les taux de telle façon que la marge 
entre le droit allemand applicable à l’alu- 
minium brut N° 844 et le droit applicable 
aux articles d'aluminium semi-ouvrés du 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, a titre d’information. 
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Eidgendssisches 
Volkswirtschafts-Departement, 


Im Auftrage 
STUCKI. 


1 TRANSLATIONS. 
il 


GERMAN LEGATION. 
(B. 1468.) 


BERNE, November 13, 1020. 


SIR, 


I am instructed by my Government to confirm 
the following agreement which has been reached | 
as a result of recent negotiations between the | 
German and Swiss Governments concerning | 
German Customs duties on aluminium. | 


No. 4. of the Additional Clauses (Annex D) | 
ad Article 6 of the Commercial Treaty dated | 
July 14, 1926, between Germany and Switzer- | 
land shall be replaced by the following agree- | 
ment : | 


In the event of the articles referred to | 
in No. 844 of the German Customs Tariff | 
(aluminium crude in blocks, bars, ingots, 
etc. ; also cast in slabs) being made dutia- 
ble, or in the event of the duty on the | 
articles referred to in No. 845 of the said 
tariff (aluminium, hammered or rolled, 
in bars, plates, sheets, or the like ; also 
shaped castings in an unworked condition) 
being increased, the German Government 
undertakes to fix the rates so that the 
margin between the German duty on 
crude aluminium under No. 844 and the 


: ares: || 
duty on semi-manufactured aluminium 
| 


| 
! Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. | 
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No 845, se soit pas supérieure à celle qui 
est prévue pour les mêmes articles aux 
Nos 862, 863 a) et 863 b) du tarif douanier 
suisse actuel. 

En outre, le Gouvernement allemand 
s'engage à ne pas frapper d’un droit supé- 
rieur à I RM par roo kg. les alliages ferro- 
silicium-aluminium s'ils ne contiennent 
pas plus de 55% d’aluminium. 


Le présent accord entrera en vigueur quatorze 
jours après le jour de la remise de l'instrument de 
ratification allemand à la légation helvétique 
de Berlin. 

Je saisis cette occasion de vous renouveler, 
Monsieur le Conseiller fédéral, l’assurance de 
ma très haute considération. 


Dr Adolph MULLER. 


A Monsieur le Conseiller fédéral 
Edmund Schulthess, 
Chef du Département fédéral 
de l’Economie publique, 
Berne. 


Li: 


DÉPARTEMENT FEDERAL 
DE L'ÉCONOMIE PUBLIQUE. 


BERNE, le 13 novembre 1929. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai l'honneur, d’ordre de mon gouvernement, 
de vous confirmer l’accord ci-après, intervenu 
à la suite des récentes négociations entre le 
Gouvernement allemand et le Gouvernement 
helvétique concernant les droits de douane 
allemands sur l’aluminium. 

Le paragraphe 4 des dispositions addition- 
nelles (annexe D) ad article 6 du Traité de 
commerce du 14 juillet 1926 entre l'Allemagne 
et la Suisse, est remplacé par l’accord ci-après : 


Au cas où les articles visés au n° 844 du 
tarif douanier allemand (aluminium à l’état 
brut — en blocs, barres, massiaux, grains — 
même coulé en forme de plaques) seraient 
frappés d’un droit de douane, ou encore 
au cas où le droit frappant les articles visés 
au n° 845 du même tarif (aluminium forgé 
ou laminé, en tiges, feuilles, planches, etc.; 


articles under No. 845 is not greater than 
that provided for the same articles in 
Nos. 862, 863 (a) and 863 (b) of the 
Swiss Customs tariff nov in force. 
Furthermore, the German Government 
undertakes not to impose a duty higher 
than 1 Reichsmark per 100 kg. on ferro- 
silicium-aluminium alloys, provided that 
their aluminium content does not exceed 
Siti 
The present agreement shall come into force 
on the fourteenth day after the date of the 
delivery of the German instrument of ratification 
to the Swiss Legation at Berlin. 


I have the honour to be, etc. 


Adolf MULLER. 


M. Edmund Schulthess, 
Federal Cosncillor, 
Head of the Federal 
Department of Public Economy, 
Berne. 


Lie 


FEDERAL ECONOMIC 
DEPARTMENT. 


BERNE, November 13, 1929. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


In am instructed by my Government to 
confirm the following agreement which has 
been reached as a result of recent negotiations 
between the Swiss and German Governments 
concerning German Customs duties on alumi- 
nium. 

No. 4. of the Additional Clauses (Annex D) 
ad Article 6 of the Commercial Treaty dated 
July 14, 1926, between Switzerland and Germany 
shall be replaced by the following agreement : 


In the event of the articles referred to 
in No. 844 of the German Customs Tariff 
(aluminium crude in blocks, bars, ingots, 
etc.; also cast in slabs) being made 
dutiable, or in the event of the duty on the 
articles referred to in No. 845 of the said 
tariff (aluminium, hammered or rolled, 
in bars, plates, sheets, or the like ; also 


pièces de moulage fondues à l’état brut) 
serait majoré, le Gouvernement allemand 
s'engage à fixer les taux de telle façon que 
la marge entre le droit allemand applicable 
à l'aluminium brut du n° 844 et le droit 
applicable aux articles d'aluminium semi- 
ouvrés du n° 845, ne soit pas supérieure à 
celle qui est prévue pour les mêmes articles 
aux n°5 862, 863 a) et 863 b) du tarif 
douanier suisse actuel. 

En outre, le Gouvernement allemand 
s'engage à ne pas frapper d’un droit supé- 
rieur à r RM par 100 kg. les alliages ferro- 
silicium-aluminium s’ils ne contiennent pas 
plus de 55% d’aluminium. 


Le présent accord entrera en vigueur quatorze 
jours après le jour de la remise de l’instrument de 
ratification allemand à la légation helvétique 
de Berlin. 


Je saisis cette occasion de vous renouveler, 
Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très 
haute considération. 


Département fédéral 
de l’économie publique. 


Par ordre : 
STUCKI. 
A Monsieur le 
Dr. Adolf Muller, 
Ministre d’Allemagne 
a Berne. 
PROTOCOLE 


Lors des négociations qui ont aboutial’échange 
de notes intervenu ce jour entre le Ministre 
d’Allemagne a Berne et le chef du Département 
fédéral de l’économie publique, les déclarations 
suivantes ont été faites : 


1° En ce qui concerne le régime des 
alliages ferro-silicium-aluminium, l’Alle- 
magne déclare : 

S'il arrivait par la suite que l’on produisit 
en Suisse des alliages ferro-silicium-alumi- 
nium dont la teneur en aluminium fût 
Supérieure à 55°/, le Gouvernement alle- 
mand est disposé, dans la mesure où ces 
produits seront utilisés pour la désoxydation 
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shaped castings in an unworked condition) # 
being increased, the German Government | 
undertakes to fix the rates so that the ! 
margin between the German duty on crude « 
aluminium under No. 844 and the duty 
on semi-manufactured aluminium articles 
under No. 845 is not greater than that 
provided for the same articles in Nos. 862 
863 (a) and 863 (b) of the Swiss Customs 
tariff now in force. 

Furthermore, the German Government 
undertakes not to impose a duty higher 
than 1 Reichsmark per 100 Kg. on ferro- 
silicium-aluminium alloys, provided that 
their aluminium content does not exceed 
55%- 

The present agreement shall come into force : 
on the fourteenth day after the date of the 
delivery of the German instrument of ratifica- | 
tion to the Swiss Legation at Berlin. 


I have the honour to be, etc. 


Federal Economic Department. 


By order : 
STUCKI. 
Dr. Adolf Muller, 
German Minister, 
Berne. 
PROTOCOE 


In the course of the negotiations resulting in 
the exchange of notes effected this day between 
the German Minister at Berne and the Head of 
the Federal Economic Department, the follow- 
ing statements were made : 


1. With reference to the treatment 
given to ferro-silicium-aluminium alloys- 
Germany made the following statement : 
In the event of ferro-silicium-aluminium 
alloys having an aluminium content excee- 
ding 55% being hereafter manufactured in 
Switzerland, the German Government is 
prepared to accord to these products the 
same treatment as is provided for in the . 
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dans la fabrication du fer et de l’acier, à notes exchanged this day in respect of ferro- 
leur accorder le même régime que celui qui siicium-aluminium alloys having a smaller 
est prévu dans l'échange de notes de ce jour aluminium content, provided that the 
pour les alliages ferro-silicium-aluminium aforesaid alloys are used for deoxidisation 

ayant une teneur moindre en aluminium. in the manufacture of iron and steel. 
20 En ce qui concerne la consolidation 2. With reference to the consolidation 
de la marge des droits entre l'aluminium of the margin between the duties on crude 
brut et les articles d'aluminium semi-ouvrés, aluminium and semi-manufactured alu- 
la Suisse déclare que cette consolidation minium articles, Switzerland states that 
ne s'applique pas à la poudre d'aluminium. the said consolidation shall not apply to 


aluminium powder. 


BERNE, le 13 novembre 1920. BERNE, November 13, 1020. 
Dr Adolph MULLER. Dr Adolf MULLER. 
Département fédéral Federal Department 
de l’économie publique. of Public Economy. 
Par ordre : By order : 
STUCKI. STUCKI. 

N° 1414. — CONVENTION RELATIVE! A No. 1414. — SLAVERY CONVENTION? 
L’ESCLAVAGE, SIGNÉE A GENEVE, LE SIGNED AT GENEVA, SEPTEMBER 25) 
25 SEPTEMBRE 10926. 1926. 

RATIFICATIONS RATIFICATIONS. 

Cuero ew. 7 Co 4 juillet 1930. GREECEN acs eee yet 1930. 
POEOGNE 1 septembre: 1930. POLAND... ..: «.. September 17, 1050) 
ADHESION ACCESSION. 
ETAT LIBRE IRISH FREE 
D’IRLANDE... ... 18 juillet 1930. STATE oe = aceon ely LG, 1930. 
1 Vol. LX, page 253; vol. LXIX, page 114; 1 Vol. LX, page 253; Vol. LXIX, page 114; 


; ge 485 ; Vol. LX XXIII, page 416 ; 
LeU e 485 ; vol. LX XXIII, page 416; Vol. LXXII, page 485 ; 
#1 UXXXVIIE Hee 356; et Vol. XCVI, page Vol. LXXXVIII, page 356; and Vol. XCVI, 
192, de ce recueil. page 192, of this Series, 
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No. 1425. — TREATY 1 OF COMMERCE AND 
NAVIGATION BETWEEN THE UNITED 
KINGDOM AND GREECE, AND AC- 
COMPANYING DECLARATION. SIGNED 
AT LONDON, JULY 16, 1926. 


EXCHANGE OF NOTES RELATING TO THE APPLI- 
CATION OF THE ABOVE TREATY TO JAMAICA, 
Turks AND Caicos ISLANDS AND CAYMAN 
ISLANDS. ATHENS, MARCH 24 AND 31, 1930. 


Communiqué par le secrétaire d’ Etat aux À ffaires 
étrangères de Sa Majesté en Grande-Bretagne, 
le 30 mat 1930. 


BRITISH LEGATION, 
ATHENS. 


INO. 71: 
(140/5/30.) 


ATHENS, March 24th, 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


I have the honour, by direction of His Ma- 
jesty’s Principal Secretary of State for Foreign 
Affairs, to give notice to Your Excellency, in 
accordance with the provisions of Article 30 of 
the Treaty of Commerce and Navigation 
between the United Kingdom and Greece signed 
on the 16th July, 1926, of the desire of His 
Britannic Majesty that the provisions of the 
said Treaty shall apply to the Colony of Jamaica, 
the Turks and Caicos Islands and Cayman 
Islands. 
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No 1425. — TRAITÉ : DE COMMERCE ET 
DE NAVIGATION ENTRE LE ROYAUME- 
UNI ET LA GRECE ET DECLARATION 
Y ANNEXEE. SIGNES A LONDRES, LE 
16 JUILLET 10926: 


ECHANGE DE NOTES RELATIF A L’APPLICATION 
DU TRAITÉ CI-DESSUS A LA JAMAÏQUE, AUX 
ILES TURQUES ET CAIQUES ET AUX ÎLES 
CAiMAN. ATHENES, LES 24 ET 3I MARS 1930. 


Communicated by His Majesty’s Secretary of 
State for Foreign Affairs in Great Britain, 
May 30, 1930. 


2 TRADUCTIONS. — TRANSLATIONS. 
Ie 


LEGATION DE 
GRANDE-BRETAGNE. 


NOT: 
(140/5/30.) 


ATHENES, le 24 mars 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai Vhonneur, d’ordre du principal Secrétaire 
d'Etat aux Affaires étrangères de Sa Majesté, 
de vous notifier, conformément aux dispositions 
de l’article 30 du Traité de commerce et de 
navigation, conclu entre le Royaume-Uni et la 
Grèce, le 16 juillet 1926, le désir de Sa Majesté 
de voir les dispositions dudit traité s'appliquer 
à la Colonie de la Jamaïque, aux Iles Turk et 
Caïques et aux Iles Cayman. 


1 Vol. LXI, page 15; vol. LXIII, page 428 ; 
vol. LXXXIII, page 417 ; vol. LXX XVIII, page 
356 ; et Vol. XCVI, page 192, de ce recueil. 

* Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, a titre d’information. 


* Vol. LXI, page 15; Vol. LXIII, page 428; 
Vol... LXX XLT 1) page 417 Nolo Ex xc e 
page 356 ; and Vol. XCVI, page 192, of this Series. 

? Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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2. I have the honour to request that I may 
be furnished in due course with a formal acknow- 
ledgment of this notification. 


3. I avail myself of this opportunity, Monsieur 
le Ministre, to renew to Your Excellency, the 
assurance of my highest consideration. 


Patrick RAMSAY. 


His Excellency, 
Monsieur Michalakopoulos, 
Minister for Foreign Affairs, 
Athens. 


IT. 


MINISTÈRE DES 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


N° 12481 
Athènes, le 31 mars 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai Vhonneur d’accuser réception à Votre 
Excellence de sa lettre N° 71, en date du 24 de 
ce mois, par laquelle elle a bien voulu me faire 
part du désir de Sa Majesté britannique, confor- 
mément à l’article 30 du Traité de commerce et 
de navigation entre la Grèce et le Royaume-Uni, 
signé le 16 juillet 1926, de voir appliquer les 
clauses du susdit traité à la Colonie de Jamaica 
aux Iles Turks et Caicos et aux Iles Cayman. 


J'ai l'honneur de prendre acte, au nom du 
Gouvernement hellénique, de cette communi- 
sation, et de renouveler à Votre Excellence 
’assurance de ma haute considération. 


A. MICHALAKOPOULOS. 


son Excellence 
the Honourable P.W.M. Ramsay, 
Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire 
de Sa Majesté britannique, 
BC. EC» OC 
En ville. 


2. J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir 
en temps utile, m’accuser officiellement réception 
de cette notification. 


3. Je saisis cette occasion, etc. 


Patrick RAMSAY. 


Son Excellence 
Monsieur Michalakopoulos, 
Ministre des Affaires étrangères, 


Athènes. 
ie 
MINISTRY 
OF FOREIGN AFFAIRS 
No. 12481. 


ATHENS, March 31, 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


I have the honour to acknowledge receipt 
of your Excellency’s letter No. 71 dated the 
24th instant, in which you give me notice, in 
accordance with the provisions of Article 30 
of the Treaty of Commerce and Navigation 
between Greee and the United Kingdom, 
signed on July 16, 1926, of the desire of His 
Britannic Majesty that the provisions of the 
said Treaty shall apply to the Colony of Jamaica, 
the Turks and Caicos Islands and Cayman 
Islands. 


I have the honour, on behalf of the Greek 
Government, to acknowledge this communi- 
cations and avail myself of this opportunity etc. 


A. MICHALAKOPOULOS. 


His Excellency, 
the Honourable P.W.M. Ramsay, 
Envoy Extraordinary and 
Minister Plenipotentiary, 
of His Britannic Majesty, 
GLS On, CUES 
Athens. 


No. 1512. — AGREEMENT! BETWEEN 
GREAT BRITAIN AND MASCAT RENE- 
WING FOR A FURTHER PERIOD OF 
ONE YEAR, FROM FEBRUARY 11, 1927, 
DE TREATY OF FRIENDSHIP, COM: 
MERCE AND NAVIGATION OF MARCH 
19 801. SIGNED AT MASCATE,. FE- 
BRUARY 11, 1927. 


EXCHANGE OF NOTES RENEWING FOR A FURTHER 
PERIOD OF ONE YEAR, FROM FEBRUARY II, 
1030, THE ABOVE TREATY OF MARCH 10, 
1891. MASCATE, FEBRUARY II, 1930. 


Communiqué par le secrétaire d'Etat aux À ffaires 
étrangères de Sa Majesté en Grande-Bretagne, 
le 19 juin 1930. 


NOTE. 


We, the undersigned, have agreed to what 
follows: — That the Treaty of Friendship, 
Commerce and Navigation between Great 
Britain and Maskat signed on the eighth day 
of Shaban 1308-H. corresponding to the rgth 
March 1897, will be prolonged by this writing, 
notwithstanding all, or any, correspondence 
between His late Highness Sayid Faisal bin 
Turki and the Glorious British Government in 
the matter of the revision of that Treaty . And 
it will remain in force for a period of one year 
from this eleventh day of February 1930, corres- 
ponding to the 11th Ramathan 1348-H. unless 
a suitable Treaty, by agreement between His 
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N° 1512. — ACCORD! ENTRE LA GRANDE:# 
BRETAGNE ET MASCATE  PROLON-’ 
GEANT POUR UNE NOUVELLE PE- 
RIODE D'UN AN. A PARTIR DU 11 FE- 
VRIER 1927, LE TRAITE D’AMITIE, DE’ 
COMMERCE ET DE NAVIGATION DU 
19 MARS 1891. SIGNÉ A MASCATE, LE 
11 FEVRIER 1927. 


ECHANGE DE NOTES PROROGEANT POUR UNE 
NOUVELLE PÉRIODE D'UN AN, A PARTIR DU 
II FÉVRIER 1930, LE TRAITÉ DU IQ MARS 
1891 SUSMENTIONNÉ. MASCATE, LE II FÉ- 
VRIER 1930. 


Communicated by His Majesty’s Secretary of 
State for Foreign Affairs in Great Britain, 
June 19, 1930. 


2 TRADUCTION. — TRANSLATION. 
NOTE 


Nous, soussignés, sommes convenus de ce 
qui suit : Le Traité d'amitié, de commerce et de 
navigation, conclu entre la Grande-Bretagne 
et Mascate, et signé le huitième jour de Châban 
de l’an 1308 de l'Hégire, correspondant au 19 
mars 1801, sera prolongé par le présent écrit, 
nonobstant toute correspondance échangée entre 
feu Son Altesse Sayid Faïsal bin Turki et le 
Glorieux Gouvernement britannique, au sujet 
de la revision de ce traité. Il restera en vigueur 


pendant une période d’un an à partir de ce on-. 


zième jour de février 1930, correspondant au 
11 Ramadan de l’an 1348 de l’Hégire, à moins 


qu'un traité approprié, conclu entre Son Altesse 


1 Vol. V, page 59 ; vol. VIII, page 261 ; vol. X, 
page 459; vol. XVII, page 163; vol. XXV, 
page 387; vol. XXXV, page 233; vol. LVII, 
page 13; vol. LXIV, page 397; vol. LXXXIII, 
page 440 ; et vol. XCVI, page 194, de ce recueil. 


? Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, a titre d’information. 


1 Vol. V, page 59; Vol. VIII, page 261 ; Vol. X, 
page 459; Vol. XVII, page 163; Vol. Xx 
page 387; Vol. XXXV, page 233; Vol. LVII, 
page 13; Vol. LXIV, page 397 ; Vol. LX XXIII, 
page 440; and Vol. XCVI, page 194, of this 
Series. 

? Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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Highness the Sultan of Maskat and Oman and 
the Glorious British Government be substituted 
| for that ancient Treaty aforesaid. It is also 
understood that it shall be open to the Dominion 
of Canada and Irish Free State to withdraw 
from the aforesaid Treaty at any time on notice 
_ being given to that effect by His Majesty’s 

Representative at Maskat. 

It is also understood that the Commonwealth 
of Australia have withdrawn from participation 
in the aforesaid Treaty as per notice given by 
His Majesty’s Representative at Maskat in 
his letter No. 6 dated 3rd December 1923. 


In confirmation thereof, we that is, Saiyid 
Said bin Taimur, Mr. B. S. Thomas, O.B.E., and 
Haji Zuber bin Ali, Members of the Council of 
State, Maskat, on behalf of His Highness Sayid 
Sir .laimur bin Faisal, K:C.1.E., C.S.1., Sultan 
of Maskat and Oman, and I, Major G.P. Murphy, 
I.A., duly authorised agent for that purpose 
on behalf of the Glorious British Government 
have signed this writing and eight copies and 
have affixed our seals thereto. 


Done at Maskat this eleventh day of February 
1930 corresponding to 11th Ramathan 1348-H. 


G.P. MuRpuHy. 
Major, 
Political Agent, Maskat. 
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le Sultan de Mascate et d’Oman et le Glorieux 
Gouvernement britannique, ne soit substitué 
à l’ancien traité susmentionné. Il est également 
entendu que le Dominion du Canada et l'Etat 
libre d'Irlande auront la faculté, en tout temps, 
de cesser d’être parties audit traité, moyennant 
avis à cet effet, notifié par le représentant de 
Sa Majesté à Mascate. 

Il est également entendu que le Common- 
wealth d’Australie a cessé d’être partie au 
traité ci-dessus mentionné, en vertu de l'avis 
notifié par le Représentant de Sa Majesté à 
Mascate, dans sa lettre N° 6, en date du 3 dé- 
cembre 1923. 


En foi de quoi, nous, Saiyid Saïd bin Timour, 
Mr. B.S.Thomas, O.B.E., et Hadji Zuber bin Ali, 
membres du Conseil d’Etat de Mascate, au nom 
de Son Altesse Saiyid Sir Taimour bin Faisal, 
K.C.I.E., C.S.I., Sultan de Mascate et d'Oman, 
et nous, Major G.P. Murphy, I.A., agent dûment 
autorisé a cet effet, au nom du Glorieux Gouver- 
nement britannique, avons signé le présent 
écrit, ainsi que huit copies, et y avons apposé 
nos sceaux. 


Fait à Mascate, ce onzième jour de février 
1930, correspondant au 11 Ramadan de l'an 
1348 de l'Hégire. 


(Signé) G.P. MURPHY. 
Major, 
A gent politique, Mascate. 


(Signé) SAID BIN TIMOUR. 
(Signé) B.S, THOMAS. 
(Signé) ZUBER BIN ALI. 
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No. 1517. — SUPPLEMENTARY! CON- 
VENTION TO THE TREATY OF COM- 
MERCE AND NAVIGATION OF APRIL 3, 
1911, BETWEEN GREAT BRITAIN AND 
JAPAN. SIGNED AT LONDON, JULY 30, 
1925. 


EXCHANGE OF NOTES RELATING TO THE APPLI- 
CATION OF THE ABOVE CONVENTION TO SEyY- 
CHELLES. TOKYO, AUGUST 5 AND I4, 1929. 


Communiqué par le secrétaire d'Etat aux À ffaires 
étrangères de Sa Majesté en Grande-Bretagne, 
le 30 mai 1930. 


BRITISH EMBASSY. 


No. 138. 
Tokyo, August 5, 1929. 


Your EXCELLENCY, 


With reference to my Note No. 89 of June 7, 
I have the honour, under instructions from my 
Government, to inform Your Excellency that it 
is desired that the modifications of the Anglo- 
Japanese Commercial Treaty of 1911, made by 
the Supplementary Convention of 1925, shall 
be made applicable, under Article 4 of the latter 
Convention, to the Seychelles. 


2. I should be grateful if Your Excellency 
would inform me in due course as to the date 
upon which this application may be regarded 
as taking place. 


I avail myself of this opportunity to renew 
to Your Excellency the assurance of my highest 
consideration. 


(Stgned) P. BRoAD, 
For His Majesty’s Ambassador. 


His Excellency, 
Baron Kijuro Shidehara, 
HT J.°MMinister 
for Foreign Affairs. 


N° 1517. — CONVENTION ! COMPLEMEN- 
TAIRE DU TRAITÉ DE COMMERCE ET 
DE NAVIGATION DU AVRIL :xorr 
ENTRE LA GRANDE - BRETAGNE ET 
LE JAPON. SIGNÉE A LONDRES, LE 
20 JUILLET 271025: 


ECHANGE DE NOTES RELATIF A L’APPLICATION | 


DE LA CONVENTION CI-DESSUS AUX ILES SEY- 
CHELLES. TOKIO, LES 5 ET I4 AOUT 1929. 


Communicated by His Mayesty’s Secretary of 
State for Foreign Affairs in Great Britain, 
May 30, 1930. 


2 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


. I. 
AMBASSADE 
DE GRANDE-BRETAGNE. 
No. 138. 
Toxo, le 5 août 1920. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


Comme suite à ma note N° 89 du 7 juin, et 
d’ordre de mon gouvernement, j'ai l'honneur de 
porter a votre connaissance que le Gouvernement 
britannique désire que les modifications appor- 
tées par la Convention complémentaire de 1925 
au Traité de commerce conclu en 191r entre la 
Grande-Bretagne et le Japon scient rendues 
applicables, en vertu de l’article 4 de ladite 
convention, aux Iles Seychelles. 


2. Je vous serais vivement obligé de bien 


vouloir m’informer en temps utile de la date a 
laquelle les modifications en question pourront 
être considérées comme étant devenues appli- 
cables aux Iles Seychelles. 


Je saisis cette occasion, etc. 


(Signé) P. Broan. 
Pour l'Ambassadeur de Sa Majesté. 


Son Excellence 
le Baron Kijuro Shidehara, 
Ministre des Affaires étrangères 
de Sa Majesté l'Empereur du Japon. 


1 Vol. LXV, page 29 ; et vol. XCVI, page 197, 
de ce recueil. 

2 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 


1 Vol. LXV, page 29; and Vol. XCVI, page 197, 
of this Series. 

2 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 
TT 1 
No. 140. 


Le 14 août 1920. 
MONSIEUR L'AMBASSADEUR, 


J'ai l’honneur de vous accuser réception de 
votre note du 5 courant, par laquelle vous avez 
bien voulu m'informer, d'ordre du Secrétaire 
d'Etat aux Affaires étrangères de Sa Majesté 
britannique, que le Gouvernement britannique 
désire que les modifications apportées par la 
Convention complémentaire de 1925 au Traité de 
commerce et de navigation conclu en 1911 entre 
la Grande-Bretagne et le Japon, s'appliquent, 
conformément à l’article 4, de ladite convention 
complémentaire, aux Iles Seychelles. 

En outre, j'ai l’honneur de porter a votre 
connaissance que je crois comprendre que 
l'application du traité aux Iles Seychelles doit 
prendre effet à partir du 5 août, date à laquelle 
vous m'avez adressé une notification à ce sujet 


Je saisis cette occasion, etc., 


(Signé) Kijuro SHIDEHARA. 
(Baron M. F. A.), 


Son Excellence 
Sir John Tilley, 
Ambassadeur de Grande-Bretagne, 
Tokio. 


N° 1539. — CONVENTION ? RELATIVE AU 
JAUGEAGE DES BATEAUX DE NAVI- 
GATION INTÉRIEURE. SIGNÉE A PA- 
RIS, LE 27 NOVEMBRE 14925. 


RATIFICATION 
Dépôt : 


POLOGNE 16 juin 1930. 


1 Traduction du Ministère des Affaires étran- 
gères de Sa Majesté britannique. 

2 Vol. LXVII, page 63; vol. LXXXIII, page 
443 ; et vol. XCVI, page 201, de ce recueil. 


AUGUST 14, 1929. 
SIR, 


I have the honour to acknowledge the 
receipt of Your Excellency’s Note of the 5th 
instant in which you inform me, under instruc- 
tions from His Britannic Majesty’s Secretary 
of State for Foreign Affairs, that it is desired 
that the modifications of the Anglo-Japanese 
Treaty of Commerce and Navigation of IgII, 
as made by the Supplementary Convention of 
1925, shall apply, in accordance with Article 4 
of the said Supplementary Convention, to the 
Seychelles. 

Further, I have the honour to inform Your 
Excellency that I understand that the appli- 
cation of the Treaty to the Seychelles should 


| 
| 


| 


| 


| 


take effect from August 5th, the date on which. 


Your Excellency notified me of it. 
I avail myself of this opportunity to renew 


to Your Excellency the assurance of my highest 
consideration. 


(Signed) Kijuro SHIDEHARA. 
(Baron M.F. À.). 


His Excellency, 
Sir John Tilley, 
British Ambassador, 
Tokyo. 


No. 1539. — CONVENTION ? REGARDING 
THE MEASUREMENT OF VESSELS EM- 
PLOYED IN INLAND NAVIGATION. SI- 
GNED AT PARIS, NOVEMBER 27, 1925. 


RATIFICATION. 


Deposit : 


POLAND ... June 16, 1930! 


' Translation of His Britannic Majesty’s Foreign 
Office. 


? Vol. LXVII, page 63; Vol. LXXXIII, page 
443; and Vol. XCVI, page 201, of this Series. 
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ADHESION 


VILLE LIBRE DE DANTZIG (par l'intermédiaire 
de la Pologne) 23 juillet 1930. 


Ne 1607. — ACCORD 1 ENTRE LA GRANDE- 
BRETAGNE ET LE ROYAUME DES SER- 
BES, CROATES ET SLOVENES, CONCER- 
NANT LE REGLEMENT DES DETTES 
DE GUERRE DU GOUVERNEMENT 
SERBE-CROATE-SLOVENE ENVERS LE 
GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE EN 
GRANDE-BRETAGNE. SIGNE A LON- 
DRES, LE 9 AOUT 1927. 


Communiqué par le délégué permanent du 
Royaume de Yougoslavie prés la Société des 
| Nations, le 12 juin 1930. 


N° 1697. — CONVENTION ? COMMERCIALE 
ENTRE LA HONGRIE ET LA TURQUIE, 
SIGNEE A ANGORA, LE 20 DECEMBRE 
1926. 


DENONCIATION PAR LA TURQUIE, LE 26 SEP- 
TEMBRE 1929, EFFECTIVE A PARTIR DU 
26 MARS 1930. 


Communiquée par le ministre résident, chef de 
la Délégation hongroise auprès de la Société 
des Nations, le 25 juillet 1930. 
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ACCESSION. 


FREE City oF DANTzIG (though the interme- 
diary of Poland), July 23, 1930. 


No. 1607. — AGREEMENT : BETWEEN 
GREAT BRITAIN AND THE KINGDOM 
OF THE SERBS, CROATS ANDeSEOVEZ 

~ NES, FOR THE SETTLEMENT OF foe 
WAR DEBT OF THE SERB-CROAT-SLO- 
VENE GOVERNMENT TO HIS MAJES- 
TYS GOVERNMENT IN GREAT BRI- 
TAIN. SIGNED AT LONDON, AUGUST 0, 
1927. 


Communicated by the Permanent Delegate of the 
Kingdom of Yugoslavia accredited to the 
League of Nations, June 12, 1930. 


No. 1697. — COMMERCIAL CONVENTION 2 
BETWEEN HUNGARY AND TURKEY. 
SIGNED AT ANGORA, DECEMBER 20, 
1926. 


DENUNCIATION BY TURKEY, SEPTEMBER 26, 
1929, EFFECTIVE AS FROM MARCH 26, 1930. 


Communicated by the Resident Minister, Head 
of the Hungarian Delegation accredited to the 
League of Nations, July 25, 1930. 


1 Vol. LXIX, page 255, de ce recueil. 
2 Vol. LXXII, page 255, de ce recueil. 


1 Vol. LXIX, page 255, of this Series. 
2 Vol. LXXII, page 255, of this Series. 
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TEXTE ESPAGNOL. — SPANISH TEXT. 


No 1726. — TRATADO : DE LIMITES Y LIBRE NAVIGACION FLUVIAL ENTRE COLOMBIA © 
Y EL PERU. FIRMADO EN LIMA, EL 24 DE MARZO DE 1922. 


Actas N°’ 4 y 6 DE LA COMISION MIXTA DEMARCADORA DE LOS LIMITES ENTRE COLOMBIA Y EL 
Peru. IQUITOS, EL II DE NOVIEMBRE DE 1929, Y EL 14 DE MARZO DE 1930. 


Communiqué par le Ministre de Colombie à Communicated by the Colombian Minister at 
Berne, le 2 septembre 1930. Berne, September 2, 1930. 


ACTA NUMERO 4. 


(Presidencia del sefior Doctor Don Daniel Ortega Ricaurte.) 


En la ciudad de Iquitos, sede de la Comisidn Mixta, a los once dias del mes de noviembre de 
mil novecientos veintinueve, siendo Presidente de la Repüblica de Colombia el Excelentisimo señor 
Doctor Don Miguel ABADiA MÉNDEZ y Presidente de la Repüblica del Perti el Excelentisimo Sefior 
Don Augusto B. Legufa ; reunidos en conferencia por parte de LA REPUBLICA DE COLOMBIA, los 
señores ingenieros, Doctor Don Daniel Ortega RICAURTE, Jefe; Doctor Don Gustavo TÉLLEZ y Doctor 
Don Umberto BRUNO, Adjuntos y el Señor Doctor Don Segundo SANCHEZ U., Secretario; y por 
parte de LA REPUBLICA DEL PERU: los señores Coronel Don Roberto L6PEz, Jefe; Capitan Don 
Manuel Cossio, y Teniente de Ingerieros Don Francisco Cebreros PEREz, Ayudantes; Tenientes 
Don José Victor TENORIO y Don Benjamin Vega SEMINARIO, Auxiliares y Don Onteré R. BARBA, 
Secretario. El Capitan de Ingenieros Don Bernardo Dianderas SEGURA, miembro de la Comisién, 
se halla ausente. 
El Jefe de la Comisiédn Peruana expresé que habiéndose ejecutado los trabajos de sefialacidén 
y amojonamiento a que se refiere el Tratado de Limites de 24 de marzo de 1922, en el ambiente 
de mayor cordialidad entre ambas Comisiones, faltando apenas el amojonamiento de la linea 
Yaguas-Atacuari, cuyo programa de ejecuciôén est de acuerdo entre ambos Jefes, hace en 
representaciôn de su pais, la entrega en forma absoluta y'definitiva a la soberania de la Republica 
de Colombia, de todo el territorio que comprende la margen izquierda del rio Putumayo, a partir 
del punto que sefiala el Meridiano de la boca del rio Cuhimbé 0 Coembi hacia el oriente, hasta el 
limite entre el Pert y el Brasil, establecido en el Tratado Perü-Brasilero de 23 de octubre de 1851 ; 
asi como la superficie de territorio que abarca el trapecio amazénico circunscrito por los lados ! 
siguientes : al Norte la margen derecha del Putumyo desde la confluencia del rio Yaguas hasta 
la frontera con el Brasil ;.al Sur la margen izquierda del Amazonas desde la confluencia del rio 
Atacuari en el Amazonas hasta la quebrada de San Antonio, limite con el Brasil ; al Este la linea 
Apaporis-Tabatinga, frontera con el Brasil ; al Oeste la linea Yaguas-Atacuari trazada en forma 
tal que el curso integro de los rios Yaguas y Atacuari quede en territorio peruano, cuyo detalle 
de ejecuciôn incumbe a las Subcomisiones Mixtas respectivas, de acuerdo con lo resuelto por ambas 
Cancillerfas en la entrevista del 9 de octubre del presente afio. También propone, de acuerdo con 
_ la facultad que le concede el articulo 3° del Tratado, fijar como linea de frontera en el rio Putumayo 
el dlveo mismo de este rio en lugar del thalweg, debiendo formar parte integrante de cada pais las © 
islas adyacentes a las respectivas mérgenes. | 
_ El Jefe de la Comisién Colombiana declaré que reconoce la propiedad y que hace en represen- 
tacidn de su pais la entrega en forma absoluta y definitiva a la soberanfa de la Repüblica del 
Pert, de todos los territorios comprendidos entre la margen derecha del rio Putumayo hacia el 


— 


1 Vol. LXXIV, page 9, de ce recueil. Vol. LXXIV, page 9, of this Series. 
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Oriente de la boca del rio Cuhimbé o Coembi y la linea establecida y amojonada como frontera 
entre Colombia y el Ecuador en las hoyas del Putumayo y del Napo, en virtud del Tratado de 
Limites celebrado entre ambas Repüblicas el 15 de julio de 1916 ; que aceptaba la propuesta de 
su colega, el Jefe de la Comisién Peruana, en lo que respecta a la sustitucidn de la linea del thalweg 
en el rio Putumayo por la linea del alveo del mismo rio : dejando a salvo los derechos de la Repéblica 
del Ecuador reconocidos por el Tratado Colombo-Ecuatoriano de 1 5 de julio de 1916, por cuanto 
existe una solucién de continuidad que se extiende desde la confluencia de los rfos San Miguel o 
Sucumbios y Putumayo basta una distancia de 340 metros de la orilla derecha del San Miguel, 
donde existe un hito colocado por la Comisién Mixta Colombo-Ecuatoriana de 1010. 

El Jefe de la Comisién Peruana manifesté que no obstante el respeto que le merecia la 
declaracién de su colega el Jefe de la Comisién Colombiana al hacer la cesiôn del territorio situado 
en la margen derecha del rio Putumayo, salvando el derecho ecuatoriano, declara expresamente, 
a nombre de su pais, que no reconoce ninguna soberania ecuatoriana en la zona demarcada y que 
los derechos invocados en el Tratado de Limites de 15 de julio de 1916 sdlo los considera como 
puntos de vista de su colega el Jefe de la Comisién Colombiana. 

En vista de las declaraciones expresadas por ambos Jefes y teniendo en consideracidn los 
trabajos realizados hasta la fecha la Comisién Demarcadora acordé definir como linea de frontera 
la siguiente : desde el punto en que el Meridiano de la boca del rio Cuhimbé o Coembi en el Putumayo, 
corta al rio San Miguel o Sucumbios sefialado por el hito nimero 1 y distante 200 m.o del dlveo 
del rio, sube conformändose a la linea de ese Meridiano en una longitud de 15213 m.o hasta dicha 
boca, punto señalado por el hito de referencia nûmero 5, colocado en territorio colombiano a 
113 m. 45 de distancia del punto medio de la boca, con rumbo verdadero 336° 59’ 00’ ; sigve la 
frontera por el dlveo del rio Putumayo, aguas abajo hasta el punto de confluencia del rio Yaguas 
en el Putumayo. La descripcién de la frontera desde la confluencia del Yaguas con el Putumayo 
en adelante, se hard en otra conferencia al terminar la ereccidn de los hitos que faltan en la linea 
Yaguas-Atacuari. 5 , 

: También declara la Comisidn Mixta, que en lo que respecta al régimen de islas existentes en 
el rio Putumayo, el derecho de posesidn de ambos paises quedarä definido por una linea en aspas 
rojas que se trazara en el plano al 1/50000. . 4 

Respecto al régimen de islas existentes en la parte de frontera en el rio Amazonas, éstas quedan 
afectas en la siguiente forma : pertenecen a Colombia : la isla Zancudo numero 2, las islas Loreto, 
las islas Santa Sofia, las islas Arara, la isla Ronda y la isla Leticia y pertenecen al Pert : la isla 
Tigre, las islas Coto, la isla Zancudo, la isla Cacao, la isla Serra, la isla Yahuma y la isla Chineria. 

También acordé la Comisién Mixta aprobar con caräcter definitivo la erecciôn de los hitos 
Ilevados a cabo por las Subcomisiones Mixtas respectivas, a saber : en el extremo Sur del Meridiano 
del Cuhimbé el hito nûmero 1 con latitud 00° 14’ 29'’.6 Norte y longitud 70° 24' 47''.0 W. de Gr., 
y el hito numero 2 con latitud 00° 14’ 59’’.6 Norte y longitud 76° 24’ 47''.00 W. de Gr., tal como 
consta en acta de su referencia de 14 de agosto ; en la boca del rio Cuhimbé el hito noise 3 cer 
latitud 00° 22’ 03'’.04 Norte y longitud 76° 24’ 47''.0 W. de Gr., el hito numero 4 + a0 00 
22' 40''.86 Norte y longitud 76° 24’ 47’'.0 W. de Gr. y el hito nfimero 5 con latitud 00° 22° 47°. 
28 Norte y longitud 76° 24’ 48.44 W. de Gr., conforme figuran también en acta de su reid 
de 3 de agosto; y en la desembocadura del rio San Miguel el hito numero 6 con RO a 0 
06.7 Norte y longitud 75° 51’ 22.8 W. de Gr. y el hito nümero 7 con latitud one ee 
Norte y longitud 75° 51’ 31'".1 W. de Gr. que figuran en acta de su referencia de 17 de agosto, 

S izadas en el año en curso. + 
D por las dos Comisiones las coordenadas geogräficas Re pe cada ung 
de ellas, se hicieron los promedios respectivos y se adoptaron por la Combai ixta los Seu 
valores como definitivos : confluencia rio At ae) con ns SN Es y ae a 

! 11 AW]; ‘ : fs) lr oes : —fI 
Haraca Vacé Hope Aaa ae 18’ gh Caballo Cocha À Bts Re 

Ce Gs ongitud 70° 31' 14.31 — Boca Quebrada Leticia : latitud 040073421040 longitu 
a ae oes rad ae oh san Sea 3 ere AA ne y ene oe Be ‘ 56 ae 
— Puerto América : longitud 67° 54’ 06”.00 — Guayabal : latitud Espiriia Santo la 

1 46'!,50 — San Pedro : latitud 03° 02’ 31.3 y longitud 68° 54° 257.50 — Espiritu : latit 
Bo Soe y longitud 69° 07’ 27’.00 — Tarapaca Boca del rio Cotuhé : latitud 02° 53’ 10'.45 
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longitud 600 44! 25".50 — Santa Clara : latitud 02° 43’ 48/.9 y longitud 69° 43’ 54.0 — Puerto 
oo : farts oo 40 56''.14 y longitud 70° 04’ 03'.26 — Puerto Gaudencio : latitud 02° 30’ 
55''.9 y longitud 70° 18’ 12'’.00 — Tacna : latitud 02° 24’ 03.3 y longitud 70° 37’ 28.50 — Puerto | 
Alfonso : latitud 02° 12’ 02''.2 y longitud 71° 00’ 12'.00 — San Salvador : latitud 02° 24° 207.2 © 
y longitud 71° 19’ 30'.00 — Bufeo : latitud 02° 20’ 17’’.9 y longitud 71° 30’ 517.00 — Arica-Boca 
del rio Igaraparand : latitud 02° 09’ 07’'.9 y longitud 71° 45’ 06’.00 — Buri-buri : latitud 02° 20 
02/!.0 y longitud 72° 03’ 27'.00 — La Esperanza : latitud ¢2° 24’ 31°.6 y longitud 72° 32' 00 -00 
— San Cristébal : latitud 02° 18’ 38.9 y longitud 73° o1’ 52/.50 — Boca Rio Eré : latitud 02° 12 
14/.8 y longitud 73° 10’ 30’’.00 — Boca Rio Caraparand : latitud 01° 44 44.5 y longitud 73° 13° 
00’’.00 — El Encanto : latitud o1° 37’ 36.25 y longitud 73° 13’ 36’’.00 — Rio Campuya : latitud 
O1° 42’ 56'".6 y longitud 73° 29’ 33.0 — Argelia : latitud 01° 25’ 26’.0 y longitud 73° 35° 07''.50 
— Yabuyanos o Feresilla : latitud 01° 13’ 03’’.0 y longitud 73° 52’ 21'.00 — Yuvineto : latitud 
OI 00’ 43/'.1 y longitud 74° 13! 24.00 — El Refugio : latitud 00° 33’ 42’’.8 y longitud 74° 23 
10’’.05 — Caucaya : latitud 00° 12’ 00’’.9 y longitud 74° 46’ 54'’.00 — Güepi : latitud 00° 06’ 58.4 
y longitud 75° 15’ 05'’.60. ain } 
Todas las latitudes anteriores son Sur y las longitudes Oeste del meridiano de Greenwich. 
La Comisién Mixta adopté los siguientes acuerdos : 


1° La linea Yaguas-Atacuari se trazard en forma que el curso integro de los rios Yaguas y 
Atacuari, quede en territorio peruano. Con este objeto la linea partiré, en el rio Atacuari, de un 
lugar situado en la orilla izquierda de este rio, en el punto en que éste se une con la corriente fluvial 
denominada Brazo Tigre y en el rio Yaguas, de un punto situado en la orilla derecha de este rio 
junto a la desembocadura del Yaguas en el Putumayo. En el caso en que, el trazo de la linea Yaguas- 
Atacuari, cortase en aleün punto el curso de los rios Yaguas o Atacuari, se modificara este trazo 
a fin de que el curso de ambos rios quede en poder del Peri, adoptändose como limite, en el sector 
en que esta intersecciôn se produzca, la orilla derecha del rio Yaguas o la izquierda del Atacuari, 
segtin los casos ; y 


= 2° En ningün caso la posible variacién de la linea en algün sector, cambiarä los sitios extremos 
de esta linea, que son los indicados anteriormente. 
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Por ultimo se decidié que, tan pronto como sea posible, la Comisién Mixta procederä a demarcar 
la linea anterior por medio de dos Subcomisiones, bajo las condiciones siguientes : se abrird una 
trocha de dos metros de ancho en toda la longitud de la linea y se colocara un hito en cada uno 
de los puntos extremos, otro a una distancia de diez a doce kilémetros en la direcciôn de la linea 
geodésica y los intermedios que juzguen necesarios las dos Subcomisiones. Si en la exploraciôn 
que se haga, en la mencionada linea, se ve que ésta corta una o mds corrientes de agua importantes, 
se erigiran hitos en esas intersecciones. 

Y no habiendo otro asunto de qué tratar se ley6 la presente acta y se aprob6 en todas sus 
partes, firmändola los miembros presentes de ambas Comisiones, en doble ejemplar. 


t (L.S.) (Fdo.) Daniel ORTEGA RICAURTE, Jefe de la Comisiôén Colombiana. 
(Fdo.) Gustavo TÉLLEZ, Ingeniero Adjunto. 
(Fdo.) Umberto BRUNO, Ingeniero Adjunto. 
(Fdo.) Segundo A. SANCHEz U., Secretario. 


; 

| 

: 

: (L.S.) (Fdo.) Roberto LépEz, Jefe de la Comisién Peruana. 
(Fdo.) Manuel E. Cossio, Ayudante. 
(Fdo.) Francisco J. CEBREROS PEREz, Ayudante. 
(Fdo.) Benjamin VEGA SEMINARIO, Auxiliar. 

; (Fdo.) José V. TENORIO, Ayudante Auxiliar. 


| 
{ (Fdo.) Onteré R. BARBA, Secretario. 
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Los suscritos declaramos que habiéndose omitido consignar en la lista de coordenadas 
zeogräficas las correspondientes a la Boca del Boia-Uassü en el Amazonas, salvando esta omisiôn, 


ja Comisién Mixta adopté los valores siguientes : latitud 03° 50’ 35” longi ! 
38.77 W. de Gr. 5 1 3° 50° 35/21 Sur y longitud 7oors, 


Fecha ut supra. 


(Fdo.) Daniel ORTEGA RICAURTE, Jefe de la Comisién Colombiana. 
(Fdo.) Roberto Lopez, Jefe de la Comisién Peruana. 


(Hay dos sellos.) 


Me adhiero a todos los puntos que contiene la presente acta. 


IQUITOS, 13 de noviembre de 1929. 


(Fdo.) Bernardo DIANDERAS, Ayudante Técnico. 


NUMERO 6. 


ACTA DE CLAUSURA DE LA COMISION MIXTA. 


(Presidencia del señor doctor don Daniel Ortega Ricaurte.) 


En la ciudad de Iquitos, sede de la Comisidn Mixta, a los catorce dias del mes de marzo de 
mil novecientos treinta, siendo Presidente de la Repüblica de Colombia el Excelentisimo señor 
Doctor Don Miguel ABADia MÉNDEZ y Presidente de la Repüblica del Perti el Excelentisimo Sefior 
Don Augusto B. LEGUÏA, se reunieron en conferencia por parte de LA REPUBLICA DE COLOMBIA 
los sefiores Ingenieros don Daniel Ortega RICAURTE, Jefe, don Gustavo TÉLLEZ y don Umberto 
Bruno, Adjuntos y doctor don Segundo A. SANCHEZ U., Secretario, y por parte de LA REPUBLICA 
DEL PERU los señores Coronel don Roberto L6PEz, Jefe ; Capitan don Manuel Cossio y Capitanes 
de Ingenieros don Bernardo Dianderas SEGURA y don Francisco Cebreros PEREZ, Ayudantes 
Técnicos ; Tenientes don Benjamin Vega SEMINARIO y don José Victor TENORIO, Auxiliares y don 
Onteré R. BARBA, Secretario, con el fin de clausurar los trabajos que, en mérito al Tratado de 
24 de marzo de 1922, les fuera encomendado por parte de sus respectivos paises, acordaron : 

Aprobar los hitos erigidos por las Subcomisiones Mixtas designadas al efecto en la linea de 
frontera Yaguas-Atacuari, cuya operaciôn de fijacidn produjo el desacuerdo entre los grupos de 
la Comisién Demarcadora, que consta en el Acta nümero 3 de 6 de febrero del año de 1929 y que, 
conforme al articulo 4° del Tratado de Limites, fué resuelto por las Cancillerias respectivas en 
>] Acuerdo de g de octubre del mismo afio y cumplido por la Comisiôén Mixta Demarcadora, tal 
como se hace constar en el Acta nûmero 4 de 11 de noviembre del año antes mencionado. 

Los hitos a que se refiere el pérrafo anterior tienen los nümeros 8, 9, 10, II, 12, 13 y 14; el 
primero se halla colocado sobre la orilla derecha del rio Yaguas, en el sitio alto mas préximo a la 
desembocadura de éste en el Putumayo ; señala, conforme al Acuerdo de las Cancillerias antes 
mencionado, el punto de partida en el Putumayo de la linea Yaguas-Atacuari y tiene por coorde- 
nadas geogräficas : latitud 02° 45’ 39’’.2 sur y longitud 70° 03’ 23’’.5 W. de Gr. ; el hito numero 9 
se halla a 4413 m.o del anterior, sobre la margen derecha del Yaguas, tiene por coordenadas 
reogréficas : latitud 02° 47’ 40'’.2 sur y longitud 70° 04’ 40/'.4 W. de Gr. y sefiala el lugar donde 
a linea geodésica al rio Atacuari se aparta francamente del curso del rio Yaguas ; quedando, por 
o tanto, la parte del rio interceptada por la referida linea de frontera sustituida por la orilla derecha 
lel rio, cumpliéndose asf la condicién de que el curso del Yaguas quede integramente en territorio 
eruano, tal como lo estatuye el acuerdo de Cancillerias de 9 de octubre ; el hito nûmero 10 tiene 
or coordenadas geograficas : latitud 02° 50’ 31'.5 sur y longitud 70° 06’ 29.3 W. de Gr., se halla 
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distante 6243 m. o del anterior y colocado en la direcidn de la recta al Atacuari ; el hito numero 114 
se encuentra en el punto de comienzo de las ciénegas 0 «aguajales» que forman las vertientes del | 
rio Loretoyacu, distante de la desembocadura del Atacuari en el Brazo Tigre del Amazonas: 
9470 m. 32 y sefiala un lugar de la linea geodésica, teniendo por coordenadas geograficas : latitud 
03° 43/ 16’'.6 sur y longitud 70° 40’ 03'’.1 W. de Gr. ; el hito numero 12 señala la interseccion con 
el rio Boia-uassti, se halla erigido sobre el plano de la linea geodésica, distante 8404 m. 0 de la 
desembocadura del Atacuari y tiene por coordenadas geogräficas : latitud 03° 43° 45".8 sur y 
longitud 70° 40’ 21'’.7 W. de Gr. ; el hito nûmero 13 dista 540 m. 3 de la orilla del Atacuari y también 
sefiala un punto de la linea geodésica y tiene por coordenadas geograficas : latitud 03° 47’ 22'.5 
sur y longitud 70° 42’ 39’'.7 W. de Gr. ; el hito nimero 14 que sefiala en el rio Atacuari el punto | 
de partida de la linea geodésica, tal como fué resuelto por las Cancillerias, tiene por coordenadas 

geograficas : latitud 03° 47’ 35’’.6 sur y longitud 70° 42’ 48’.1 W. de Gr. ; distante 25 m. 0 del 
punto en que se unen las aguas del Atacuari con la corriente fluvial del Brazo Tigre. El rumbo 
verdadero de la linea geodésica, partiendo del extremo norte en direccién del Yaguas al Atacuari, | 
es de 32° 34’ 14.0 S. W. y partiendo del extremo sur en direccién del Atacuari al Yaguas, es de | 
22260020 /.2 N. E. , a 

La descripcién y fechas en que fueron erigidos estos hitos constan en sus actas de referencia, | 
firmadas por los miembros de las Subcomisiones Mixtas que operaron en la ocasiôn. 

También se acordé definir integramente la frontera como sigue : desde el punto en que el 
meridiano de la boca del Cuhimbé o Coembi corta al rio San Miguel, sube, siguiendo la direcciôn 
del meridiano, hasta dicha boca en una extensién de 15213 m. 0 ; sigue por el alveo del rio Putumayo, 
aguas abajo, hasta un punto situado a la orilla derecha de este rio junto a la desembocadura del 
rio Yaguas con una extensiôn de 1455 k. 600 m. 0 ; continüa la frontera en la direccidn de la linea | 
geodésica hasta el punto en donde intercepta el rio Yaguas a una distancia de 1100 m. 0 del hito 
nûmero 8 y luego por la orilla derecha del mismo rio hasta el hito nimero 9 en una extension de | 
3600 m. o y sigue en linea recta hacia la desembocadura del Atacuari en el Brazo Tigre en el 
Amazonas, con una extensién de 131 k. 076 m. 8 ; continuando por el thalweg del Brazo Tigre y 
del Amazonas con una extensiôn de 115 k. 800 m. 0 hasta el punto de arranque de la linea Apaporis- | 
Tabatinga, situado en la quebrada San Antonio, conforme al Tratado de Limites entre el Pert | 
y el Brasil de 23 de octubre de 1851. El total de la frontera descrita abarca una extensidn de | 
1722 k. 384 m. 8 y se halla sefialada con catorce hitos definitivos que constan en las actas de su | 
referencia. 

Los trabajos complementarios de levantamiento ejecutados con motivo de la demarcaciôn y 
que no forman parte de la frontera, son los siguientes : en el rio Amazonas 37 k. 200 m. 0; en el} 
Brazo Tigre 8 k. 300 m. 0 ; en el rio Atacuari 91 k. 300 m. 0 ; en el Boia-uassti 14 k. 500 m. 0; en 
el Hamaca-yacu 10 k. 000 m. 0; en el Putumayo desde la boca hasta la desembocadura del Yaguas 
434 k. 900 m. 0 y en el mismo Putumayo desde la boca del Cuhimbé hasta Puerto Asis 37 k.| 
000 m. 0; en el rio Cotuhé 26 k. 100 m. 0; en el rio Yaguas 50 k. 800 m. 0; en el rio Algogôn 12 k. | 
000 m. 0; en el rio Eré 5 k. 500 m. 0; en el Igaraparana 9 k. 200 m. 0; en el Caraparané 20 k. 
000 m. 0 ; en el Campuya 5 k. 000 m. 0, y en el San Miguel gt k. 800 m. 0, que hace un conjunto 
de 862 k. 600 m. o de levantamientos complementarios y agregados a la extensidn de la linea de 
frontera hacen un total general de 2584 k. 989 m. 8, verificados con los documentos y planos 
a segtin consta en el Acta ntiimero 5 de la conferencia de la Comisién Mixta de fecha 12 

e marzo. 

El Jefe de la Comisién Colombiana en su nombre y en el de todos sus compafieros, deja 
constancia en la presente Acta de su profundo y sincero agradecimiento a las altas autoridades del 
Perû y del Departamento de Loreto, por las atenciones de que han sido objeto durante su grata 
permanencia en este pais. 

El Jefe de la Comisién Peruana hace también constar en la presente que, a nombre de su 
Gobierno, retribuye al sefior Jefe y demds miembros de la Comisién Colombiana las palabras de 
gratitud tributadas en honor de las altas autoridades y del Departamento de Loreto. 

Los Jefes de ambas Comisiones declaran que, no obstante el desacuerdo producido sobre las 
operaciones de su cargo a que se refiere el Acta nümero 3 de.6 de febrero de 1929 y las inapropiadas | 
condiciones de lugar y tiempo en que se iniciaron los trabajos que correspondieron al periodo de 
copiosas lluvias regionales, en ninguna ocasién estos hechos motivaron interrupcién en el curso 


a 
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de las operaciones descritas ; congratuländose, recfprocamente, por el éxito alcanzado en la misién 
confiada por sus respectivos Gobiernos, debido en gran parte al entusiasmo, decisién y amor al 
trabajo que en todo momento puso de manifiesto el personal de que quedé constituida Ja Comisién 
Mixta Demarcadora de Limites ; circunstancias, éstas, que se complacen en hacer presente como 
un tributo de justicia que rinden a la abnegaciôn y patriotismo puestos en uso en la campaña de 
trabajos de demarcaciôn a que se da término en la fecha. 

_ Leïda que fué la presente Acta y estando conformes los miembros presentes de la Comisiôn 
Mixta la aprobaron y la firman en doble ejemplar para que conste en todo tiempo. 


Daniel ORTEGA RICAURTE, Jefe de la Comisidn Colombiana. 


Roberto LÔPEZz, Jefe de la Comisién Peruana. 


Bernardo DIANDERAS, Ayudante Técnico. 
Francisco J. Cebreros PÉREZ, Ayudante Técnico. 


(ES) CE) 
(Fdo.) Gustavo TÉLLEZ, Ingeniero Adjunto. 
(Fdo.) Umberto BRUNO, Ingeniero Adjunto. 
(Fdo.) Segundo A. SANCHEZ U., Secretario. 
(CESSE 40) 
(Fdo.) Manuel E. Cossto, Ayudante. 
(Fdo.) 
(Fado. ) 
(Fdo.) Benjamin VEGA SEMINARIO, Auxiliar. 
(Fdo.) José V. TENGRIO, Auxiliar. 
(Fdo.) Onteré R. BARBA, Secretario. 


1 TRADUCTION. 


No 1726. — TRAITÉ ENTRE LA COLOMBIE 
ELE PEROU, REVATIF AUX FRON- 
TIERES ET A LA LIBRE NAVIGATION 
FLUVIALE. SIGNE A LIMA, LE 24 MARS 
1922. 


PROCES-VERBAUX N°S 4 ET 6 DE LA COMMISSION 
MIXTE DE DELIMITATION CREEE PAR LE 
TRAITÉ CI-DESSUS. IQUITOS, LES II NOVEMBRE 
1929 ET 14 MARS 1930. 


PROCES-VERBAL N° 4. 
(Présidence de M. le Dr Daniel Ortega Ricaurte.) 


Dans la ville d’Iquitos, siège de la Commis- 
sion Mixte, le onze novembre mil neuf cent 
vingt-neuf, Son Excellence M. le Dr Miguel 
ABADfA MÉNDEZ étant Président de la Répu- 


1 TRANSLATION. 


No. 1726. — TREATY BETWEEN COLOM- 
BIA AND PERU REGARDING FRON- 
FIERS AND FREE INLAND NAVIGAS 
TION. SIGNED AT LIMA, MARCH 24, 
1922. 


PROCES-VERBAUX Nos 4 AND 6 OF THE MIXED 
COMMISSION OF DELIMITATION CREATED BY 
THE ABOVE TREATY. ÎIQUITOS, NOVEMBER IT, 
1929, AND MARCH I4, 1930. 


ACT No. 4. 


(President : Doctor don Daniel Ortega Ricaurte.) 


In the city of Iquitos, seat of the Mixed 
Commission, on November the eleventh, one 
thousand nine hundred and twenty-nine, during 
the Presidency, in the Republic of Colombia, of 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, 4 titre d’information. 


1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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blique de Colombie et Son Excellence M. Au- 
gusto B. Lecufa étant Président de la Répu- 
blique du Pérou, se sont réunis en conférence : 
pour LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE, les ingé- 
nieurs Dr Daniel ORTEGA RICAURTE, chef ; 
Dr Gustavo TELLEz et Dr Umberto BRUNO, 
adjoints, et le Dt Segundo SÂNCHEZ U., secré- 
taire ; pour LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU, le 
colonel Roberto LOPEz, chef; le capitaine 
Manuel Cossio et le lieutenant du génie 
Francisco CEBREROS PÉREZ, adjoints ; les Lieu- 
tenants José Victor TENORIO et Benjamin VEGA 
SEMINARIO, auxiliaires, et Onteré R. BARBA, 
Secrétaire. Absent : le capitaine du génie Ber- 
nardo DIANDERAS SEGURA, Membre de la 
Commission. 


Le Chef de la Commission péruvienne déclare 
que les travaux de délimitation et d’aborne- 
ment visés au Traité de frontiére du 24 mars 
1922 ont été effectués par les deux Commissions 
dans une atmosphère de grande cordialité et 
qu'il ne reste qu'à procéder à l’abornement de 
la ligne Yaguas-Atacuari, dont le programme 
d'exécution a été fixé d’un commun accord 
entre les deux chefs. Il procède donc, au nom 
de son pays, à la remise solennelle et définitive 
à la République de Colombie, de tout le terri- 
toire qui se trouve sur la rive gauche de la 
rivière Putumayo, à partir du point indiqué 
par le méridien passant par l'embouchure de 
la rivière Cuhimbé ou Coembi, en direction de 
Vest, jusqu’a la frontiére entre le Pérou et le 
Brésil fixée par le Traité conclu entre ces deux 
pays le 23 octobre 1851 ; il remet également la 
portion de territoire comprise dans le trapéze 
délimité dans le bassin de l’Amazone par les 
côtés suivants: au nord, la rive droite du 
Putumayo, depuis le confluent de la riviére 
Yaguas jusqu’a la frontiére du Brésil ; au sud, 
la rive gauche de l’Amazone depuis le confluent 
de la riviére Atacuari et de Amazone jusqu’au 
ravin de San Antonio, qui se trouve sur la 
frontière du Brésil ; à l’est, la ligne Apaporis- 
Tabatinga, qui constitue la frontière avec le 
Brésil ; à l’ouest, la ligne Vaguas-Atacuari, 
tracée de telle manière que les rivières Vaguas 
et Atacuari demeurent intégralement en terri- 
toire péruvien, les détails de l'exécution de ce 
tracé incombant aux sous-commissions mixtes 
intéressées, conformément aux décisions prises 
par les chancelleries des deux pays au cours 
de l’entrevue du 9 octobre 1929. Il propose 
également, en vertu du droit qui lui est accordé 
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His Excellency Doctor Don Miguel ABADiA 
MÉNDEZ, and in the Republic of Peru, of His | 
Excellency Don Augusto B. Lecuia, there met 
in conference, on behalf of THE REPUBLIC OF 
CoLtomBiA, the following engineers: Doctor || 
Don Daniel ORTEGA RICAURTE, Chief; Doctor | 
Don Gustavo TELLEz and Doctor Don Umberto || 
Bruno, Assistants, and Doctor Don Segundo 
SANCHEZ U., Secretary ; and on behalf cf THE | 
REPUBLIC OF PERU: Colonel Don Roberto 
Lopez, Chief ; Captain Don Manuel Cossio and | 
ENGINEER Lieutenant Don Francisco CEBREROS 
PÉREZ, Assistants ; Lieutenant Don José Victor | 
TENORIO and Lieutenant Don Benjamin VEGA | 
SEMINARIO, Attachés, and Lieutenant Don 
Onteré R. BARBA, Secretary. Engineer Captain | 
Don Bernardo DIANDERAS SEGURA, member of | 
the Commission, was absent. 

The Chief of the Peruvian Commission stated 
that the work of fixing and marking the | 
boundary line which forms the subject of the | 
Boundary Treaty of March 24th, 1922, having | 
been carried out in an atmosphere of the greatest | 
cordiality between the two Commissions, the 
only outstanding work being the marking of | 
the Yaguas-Atacuari line, on the plans for 
which the two Chiefs were agreed, he handed 
over, on behalf of his country, to the absolute 
and perpetual sovereignty of the Republic of 
Colombia, all the territory on the left bank of | 
the River Putumayo from the point fixed by | 
the meridian passing through the confluence | 
of the River Cuhimbé or Coembi, eastwards to | 
the boundary between Peru and Brazil esta- | 
blished in the Treaty between those Republics, | 
dated October 23, 1851; together with the 
territory forming the Amazon trapezoid bounded | 
as follows : to the north, by the right bank of | 
the Putumayo, from the confluence of the | 
River Yaguas to the frontier with Brazil ; to | 
the south, by the left bank of the Amazon | 
from the confluence of the River Atacuari with | 
the Amazon to the Pass of San Antonio, the | 
boundary with Brazil; to the east, by the | 
Apaporis-Tabatinga line, the frontier with | 
Brazil ; to the west, by the Yaguas-Atacuari 
line, so drawn that the entire course of the | 
River Yaguas and the River Atacuari remains 
in Peruvian territory — a detail the executivn 
cf which rests with the respective mixed Sub- 
Committees, in accordance with the decision of 
both Chancelleries at the meeting on October 9 
of the present year. He further proposed, in 
accordance with the powers granted to him by 
Article 3 of the Treaty to fix as frontier-line 
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par l’article 3 du traité, d’adopter comme ligne 
de frontiére, sur la riviére Putumayo, le lit 
méme de cette riviére au lieu du « thalweg », 
les îles avoisinant chacune des rives devant 
former partie intégrante du territoire du pays 
respectif. 

Le Chef de la Commission colombienne 
déclare qu’il accepte la propriété et qu’il pro- 
cède, au nom de son pays, à la remise solennelle 
et définitive à la République du Pérou, de tous 
les territoires compris entre la rive droite de la 

rivière Putumayo, à l’est de l'embouchure de 
la rivière Cuhimbé, ou Coembi, et la ligne établie 
et abornée pour servir de frontiére entre la 
Colombie et l’Equateur dans les dépressions du 
Putumayo et du Napo, en vertu du Traité de 
frontière conclu entre les deux Républiques le 
15 juillet 1916 ; il ajoute qu’il accepte la pro- 
position de son collègue, le Chef de la Com- 
mission péruvienne, en ce qui concerne le 
remplacement de la ligne du « thalweg » de la 
rivière Putumayo par la ligne du lit de ladite 
rivière, tout en sauvegardant les droits de la 
République de l’Equateur, reconnus par le 
Traité conclu le 15 juillet 1916 entre ce pays 
et la Colombie, du fait qu’il existe une solution 
de continuité qui s'étend du confluent des 
rivières San Miguel ou Sucumbios et Putumayo, 
jusqu’à un point distant de 340 mètres de la 
rive droite du San Miguel, point où se trouve 
une borne placée par la Commission mixte 
colombo-équatorienne de 1910. 

Le Chef de la Commission péruvienne répond 
que, malgré toute la considération que mérite 
la déclaration faite par son collègue, le Chef 
de la Commission colombienne, lors de la 
cession du territoire situé sur la rive droite de 
la rivière Putumayo, et tendant à sauvegarder 
les droits de l’Equateur, il déclare expressément, 
au nom de son pays, qu’il ne reconnaît nullement 
la souveraineté de l’Equateur dans la zone 
démarquée et qu’à son avis, les droits mention- 
nés au Traité de frontière du 15 juillet 1916 ne 
sont des droits que du point de vue de son 
collègue le Chef de la Comission colombienne. 

A la suite des déclarations formulées par les 
deux chefs et en tenant compte des travaux 
effectués à cette date, la Commission de démar- 
cation a décidé de fixer comme suit la ligne de 
frontière : partant du point où le méridien 
passant par le confluent de la rivière Cuhimbé 
ou Coembi et du Putumayo, coupe la rivière 
San Miguel ou Sucumbios, point marqué par 
la borne N° x et distant de 200 mètres du lit 
de la rivière, la frontière remonte en suivant la 
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in the River Putumayo the actual bed of that 
river instead of the ‘“‘ thalweg ’’, it being under- 
stood that, in the case of each country, the 
islands adjacent to the respective bank should 
form an integral part of that country. 


The Chief of the Colombian Commission 
declared that he accepted possession, and that 
he handed over, on behalf of his country, to 
the absolute and perpetual sovereignty of the 
Republic of Peru, all the territory included 
between the right bank of the River Putumayo, 
east of the confluence of the River Cuhimbé 
or Coembi, and the line established and marked 
out as the frontier between Colombia and 
Ecuador, in the basins of the Putumayo and 
Napo, by the Boundary Treaty drawn up 
between the two Republics on July 15, 1916 ; 
that he accepted the proposal of his colleague, 
the Chief of the Peruvian Commission, with 
regard to the substitution, as frontier-line in 
the River Putumayo, of the actual bed of that 
river for the ‘‘ thalweg ’’; subject to the rights 
of the Republic of Ecuador recognised in the 
Treaty of July 15, 1916, between Colombia 
and that Republic, and causing an interruption 
from the confluence of the River San Miguel 
or Sucumbios with the River Putumayo to a 
distance of 340 metres from the right bank of 
the San Miguel, where there is a mark erected 
by the Mixed Colombo-Ecuadorian Commission 
of 1919. 

The Chief of the Peruvian Commission stated 
that, notwithstanding the respect due to the 
declaration of his colleague, the Chief of the 
Colombian Commission, ceding the territory 
situated on the right bank of the river Putu- 
mayo subject to the rights of Ecuador, he 
categorically declared, on behalf of his country, 
that he did not recognise any Ecuadorian 
sovereignty in the area marked out, and that 
he regarded the rights claimed under the 
Boundary Treaty of July 15, I916, as existing 
solely in the opinion of the Chief of the Colom- 
bian Commission. 

In view of the declarations of the two Chiefs, 
and having regard to the work so far accom- 
plished, the Boundary Commission agreed to 
define the frontier-line as follows: From the 
point at which the meridian passing through 
the confluence of the River Cuhimbé or Goembi 
with the Putumayo cuts the River San Miguel 
or Sucumbios, a point fixed by mark No. 1 and 
200 m. o distant from the bed of the river, 
the frontier continues along the same meridian 


238 


ligne de ce méridien sur une longueur de 
15.213 mètres jusqu’au dit confluent, point 
marqué par la borne N° 5 placée en territoire 
colombien à une distance de 113 m. 45 du 
centre du confluent et dont la situation géogra- 
phique exacte est 336° 59’ 00" ; la frontière se 
poursuit le long du lit de la riviére Putumayo 
dont elle descend le courant jusqu’au confluent 
de la rivière Yaguas et du Putumayo. La 
description de la frontiére a partir du confluent 
Yaguas et du Putumayo se fera au cours d’une 
autre conférence, lorsque sera terminée l’érec- 
tion des bornes manquantes de la ligne Yaguas- 
Atacuari. | 

La Commission mixte déclare, en outre, qu’en 
ce qui concerne le régime des îles se trouvant 


. dans la rivière Putumayo, le droit de possession 


des deux pays sera déterminé par une ligne 
formée de petites croix marquées en rouge, qui 
sera tracée sur le plan au 1/50.000. 

En ce qui concerne le régime des îles se 
trouvant dans la partie de l’Amazone qui sert 
de frontiére, ces derniéres sont réparties de la 
façon suivante : appartiennent à la Colombie, 
l'Ile Zancudo N° 2, les Iles Loreto, les Iles 
Santa Sofia, les Iles Arara, Ile Ronda et I’Ile 
Leticia ; appartiennent au Pérou, l'Ile Tigre, 
les Iles Coto, l'Ile Zancudo, l'Ile Cacao, l'Ile 
Serra, l'Ile Yahuma et l’Ile Chineria. 

La Commission mixte décide également d’ap- 
prouver, à titre définitif, l’érection des bornes 
établies par les sous-Commissions mixtes res- 
pectives, à savoir : à l'extrémité sud du méridien 


du Cuhimbé, la borne N° 1 par 00° 14’ 29.6. 


de latitude nord et 76° 24' 47".0 de longitude 
ouest de Greenwich, et la borne N° 2 par 00° 
14’ 59”.6 de latitude nord et 76° 24’ 47”.00 
de longitude ouest de Greenwich, ainsi qu’il 
ressort du procès-verbal relatif à leur pose, en 
date du 14 août ; à l'embouchure de la rivière 
Cuhimbé, la borne N° 3 par 00° 22’ 03".04 de 
latitude nord et 76° 24' 47.0 de longitude ouest 
de Greenwich, la borne N° 4 par 00° 22' 40".86 
de latitude nord et 76° 24’ 47".0 de longitude 
ouest de Greenwich et la borne N° 5 par 00° 
22' 47".28 de latitude nord et 76° 24' 48".44 
de longitude ouest de Greenwich, telles qu’elles 
sont décrites au procés-verbal relatif a leur 
pose, en date du 3 août ; enfin ,à l'embouchure 
de la rivière San Miguel, la borne N° 6 par 
00° 08" 06.7 de latitude nord et 750 51’ 22.8 
de longitude ouest de Greenwich et la borne 
N° 7 par 00° 08’ 00".4 de latitude nord et 75° 
51’ 31”.1 de longitude ouest de Greenwich, qui 
sont décrites dans le procès-verbal relatif à leur 
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for a distance of 15.213 m. o to the said | 


confluence, a point indicated by mark No. 5, 
erected in Colombian territory at a distance of 
113 m. 45 from the centre of the confluence, 
with true bearing 336° 59' 00” ; thence along 
the bed of the River Putumayo downstream 
to the point of confluence of the River Yaguas 
with the Putumayo. The frontier from the 
confluence of the Yaguas with the Putumayo 
onwards will be described at another conference, 
when the missing marks on the Yaguas-Atacuari 
line have been erected. 


The Mixed Commission further declares, with 
regard to the allocation of islands in the River 
Putumayo, that the rights of ownership of 
each country shall be defined by a line of red 
crosses drawn on the 1/50.000 map. 


The allocation of islands in the frontier 
section of the river Amazon shall be as follows : 
There shall belong to Colombia: Zancudo 
(No. 2) island, the Loreto islands, the Santa 
Sofia islands, the Arara islands, Ronda island 
and Leticia island ; and to Peru : Tigre island, 
the Coto islands, Zancudo island, Cacao island, 
Serra island, Yahuma island and Chineria 
island. 

The Mixed Commission further finally appro- 
ved the marks erected by the respective Mixed 
Sub-Commissions, namely: at the southern 
extreme of the meridian passing through the 
Cuhimbé, mark No. 1, lat. 00° 14’ 29”.6 N. and 
long. 76° 24’ 47".O W. of Greenwich, and mark 
No. 2, lat. 00° 14’ 59”.6 N. and long. 76° 24' 
47". OO W. of Greenwich. as recorded in the act 
of August 14th relating to these marks ; in the 
confluence of the River Cuhimbé, mark No. 3, 
lat. 00° 22' 03”.04 N. and long. 76° 24’ 47”. 
O W. of Greenwich, mark No. 4, lat. 00° 22’ 
40".86 N. and long. 76° 24! 47”.0 W. of Green- 
wich, and mark No. 5, lat. 00° 22’ 47".28 N. 


and long. 760 24’ 48".44 W. of Greenwich, also. 


as recorded in the act of August 3rd relating 
to these marks ; and in the confluence of the 
River San Miguel, mark No. 6, lat. 00° 08! 
06".7 N. and long. 75° 51’ 22”.8 W. of Green- 
wich, and mark No. 7, lat. 00° 08’ 00".4 N. 
and long. 75° 51’ 31”.1 W. of Greenwich, as 
recorded in the act of August 17, relating to 
these marks, all of which acts were drawn up 
in the present year. 


jose, en date du 17 août. Tous ces procès-ver- 
paux ont été rédigés pendant l’année en cours. 
| Les deux Commissions, ayant confronté les 
oordonnées géographiques établies par cha- 
june d’elles, les moyennes ont été établies, et 
Ja Commission mixte a adopté les valeurs 
juivantes comme définitives : confluent de la 
livière Atacuari et du Brazo Tigre: latitude 
13° 47° 41”.5, longitude 70° 42' 49".91 ; Nueva 
Republica : latitude 03° 50’ 12”.28, longitude 
(09 +37’ 21".39; embouchure de la rivière 
Tamaca-Vacu : latitude 03° 48’ 28”.05, longi- 
jude 70° 18’ 39”.64 ; Caballo Cocha : latitude 
me 54 17 76, longitude 70° 31’ 147.31 ; 
mbouchure Quebrada Leticia: latitude 04° 
13" 21”.6, longitude 69° 56’ 42”.00 ; embou- 
hure Quebrada San Antonio . latitude 04° 14’ 
2".47, longitude 69° 56’ 56”.80 ; Puerto Amé- 
ica. longitude 67° 54’ 06”.00 ; Guayabal : 
htitude 03° 07’ 26”.3, longitude 68° 02’ 46".50 ; 
van Pedro: latitude 03° 02’ 31”.3, longitude 
8° 54’ 25".50; Espiritu Santo: latitude 02° 
wiu23 -1, longitude 69° 07’ 27".00 ; Tarapaca 
mbouchure de la riviére Cotuhé : latitude 02° 
3’ 10”.45, longitude 69° 44’ 25”.50; Santa 
lara: latitude 02° 43’ 48”.9, longitude 69° 
3' 54”.0; Puerto Socorro: latitude 02° 46’ 
6”.14, longitude 70° 04’ 03".26 ; Puerto Gau- 
encio : latitude 02° 30’ 55”.9, longitude 70° 
ÉMr2/.00  Tacna : latitude 02° 24’ 03”.3; 
ongitude 70° 37' 28”.50; Puerto Alfonso : 
ititude 02° 12’ 02.2, longitude 71° 00’ 12”.00 ; 
jan Salvador : latitude 02° 24’ 20".2, longitude 
1° 19’ 30".00 ; Bufeo : latitude 02° 20’ 17”.0, 
ongitude 71° 30’ 51”.00; Arica, embouchure 
e la rivière Igaraparana : latitude 02° 09’ 
7".9, longitude 71° 45’ 06”.00; Buri-buri: 
atitude 02° 20' 02”.0, longitude 72° 03' 27”.00 ; 
a Esperanza : latitude 02° 24’ 31.6, longitude 
29 32’ 00".00 ; San Cristobal : latitude 02° 18’ 
8”.9, longitude 73° or’ 52”.50 ; embouchure de 
1 rivière Eré : latitude 02° 12’ 14”.8, longitude 
3° 10’ 30.00 ; embouchure de la rivière Cara- 
arana : latitude o1° 44’ 44”.5, longitude 73° 
00.00 :" El Encanto : latitude o1° 37' 
6".25 ; longitude 73° 13’ 36”.00 ; rivière Cam- 
uya : latitude o1° 42’ 56”.6, longitude 73° 20° 
3.0 ; Argelia : latitude o1° 25’ 26".0, longi- 
ude 73° 35’ 07”.50 ; Yabuyanos ou Feresilla : 
titude o1° 13’ 03.0, longitude 73° 52‘ 21.00 ; 
‘uvineto : latitude o1° 00’ 43.1, longitude 74° 
3! 24".00 ; El Refugio : latitude 00° 33° 42".8, 
mgitude 74° 23’ 10.05 ; Caucaya: latitude 00° 
2! 00".9, longitude 74° 46’ 54”.00; Güepi : 
titude 00° 06’ 58.4, longitude 75° 15’ 05".60. 
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Each Commission having stated the geogra- 
phical coordinates determined by it, the respec- 
tive points were fixed, and the mixed Commis- 
sion adopted the following indications as final : 
confluence of the River Atacuari with the 
Tigre Arm: lat. 03° 47’ 41".5 and long. 70° 
42' 49".91 — Nueva Republica: lat. 03° 50’ 
12".28 and long. 70° 37’ 21”.39 — mouth of 
the river , Hamaca-Yacü : lat. 03° 48’ 28".05 
and long. 70° 18’ 39".64 — Caballo Cocha : 
lat: 03° 54" 17".76 and long. 70°°3t a4 am 
— opening of Leticia Pass: lat. 049 13’ 21.6 
and long. 69° 56’ 42”.00 — opening of San 
Antonio Pass: lat. 04° 14’ 32”.47 and long. 
69° 56’ 56”.80 — Puerto América : long. 67° 
54’ 06"00. — Guayabal : lat. 03° 07’ 26”.3 and 
long. 68° 02’ 46".50 — San Pedro: lat. 03° 
02’ 31”.3 and long. 68° 54’ 25”.50 — Espiritu 
Santo : lat: 02° 57’ 23”.1 and long. 69° 07’ 
27".00 — Tarapaca mouth of the river Cotuhé : 
lat. 020 53’ 10”.50 — Santa Clara : lat. 02° 43’ 
48".9 and long. 69° 43' 54”.0 — Puerto Socorro : 
lat. 02° 46’ 56”.14 and long. 70° 04’ 03”.26 
Puerto Gandencio : lat. 02° 30’ 55.9 and long. 
700 18’ 12".00 — Tacna: lat. 02° 24’ 037% 
and long. 70° 37’ 28”50 — Puerto Alfonso : 
lat. 02° 12’ 02”.2 and long. 71° 00’ 12”.00 — 
San Salvador : lat. 02° 24' 20”. 2 and long. 71° 
19’ 30”.00 — Bufeo: lat. 02° 20’ 17”.9 and 
long. 71° 30’ 51.00 — Arica-mouth of the river 
Igaraparana ; lat. 02° 09’ 07”.9 and long. 71° 
45' 06”.00 — Buri-buri : lat. 02° 20’ 02”.0 and 
long. 72° 03’ 27".00 — La Esperanza : lat. 02° 
24’ 31".6 and long. 72° 32’ 00”.0c0 — San 
Cristébal : lat. 02° 18’ 38”.9 and long. 73° o1’ 
52”.50 — mouth of the river Eré : lat. 02° 12’ 
14”.8 and long. 73° 10’ 30”00 — mouth of the 
river Caraparana : lat. o1° 44’ 44”.5 and long. 
73° 13' 00”.00 — El Encanto: lat. o1° 37’ 
36.25 and long. 73° 13' 36”.00 — Rio Campuya : 
lat; 01° 42’ 560".6 and long. 73°20 337 oes 
Argelia : lat. 01° 25’ 26”.0 and long. 73° 35’ 
07".50 — Yabuyanos or Feresilla : lat. o1° 13’ 
03”.0 and long. 73° 52’ 21. 00”. — Yuvineto : 
lat. or° 00’ 43”.1 and long. 74° 13’ 24”.00 — 
El Refugio: lat. 00° 33’ 42".8 and long. 74° 
23’ 10".05 -— Caucaya : lat. 00° 12’ 00”.9 and 
long. 74° 46' 54".00 — Güepi : lat. 00° 06’ 58".4 
and long 75° 15’ 05”. 60. 
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Toutes les latitudes qui précédent sont des 
latitudes sud et les longitudes sont des longi- 
tudes ouest du méridien de Greenwich. 


La Commission mixte adopte les résolutions 
suivantes : \ 


1° La ligne Yaguas-Atacuari sera tracée de 
manière que les rivières Yaguas et Atacuarl 
restent entièrement en territoire péruvien. A 
cet effet, la ligne partira, sur la rivière Atacuari, 
d'un lieu situé sur la rive gauche de cette rivière, 
au point où cette dernière se joint au cours d’eau 
nommé Brazo Tigre et, sur la rivière Vaguas, 
d’un point situé sur la rive droite de cette rivière 
près du confluent du Yaguas et du Putumayo. 
Si le tracé de la ligne Yaguas-Atacuari coupe 
en un point quelconque le cours des rivières 
Yaguas ou Atacuari, ce tracé devra étre modifié 
de façon à permettre que le cours des deux 
rivières reste au Pérou et l’on adoptera pour 
frontière, dans le secteur où se sera produite 
cette intersection, soit la rive droite de la rivière 
Yaguas soit la rive gauche de l’Atacuari, selon 
le cas ; 


2° En aucun cas, les modifications possibles 
de la ligne dans un secteur quelconque ne chan- 
geront rien aux points extrêmes de cette ligne 
qui sont les points indiqués précédemment. 

Enfin, il est décidé que la Commission mixte 
procédera, dans le plus bref délai possible, à la 
démarcation de la ligne susdite et y emploiera 
deux Sous-Commissions, dans les conditions 
suivantes : on ouvrira un chemin de deux mètres 
de large sur toute la longueur de la ligne et l’on 
placera une borne à chacun des points extrêmes, 
une autre à une distance de dix à douze kilo- 
mètres dans la direction de la ligne géodésique, 
ainsi que les bornes intermédiaires que les deux 
sous-commissions jugeront nécessaires. Si, au 
cours de l'exploration à laquelle il sera procédé 
le long de la ligne mentionnée, il est constaté 
que cette dernière coupe un ou plusieurs cours 
d’eau importants, des bornes seront placées à 
chacune de ces intersections. 

Les diverses questions à traiter ayant été 
épuisées, il a été donné lecture du présent pro- 
cès-verbal qui a été approuvé dans toutes ses 
parties et signé en double exemplaire par les 
membres présents des deux commissions. 


(L.S.) (Signé) Daniel ORTEGA RICAURTE. 


Chef de la Commission 
colombienne. 
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All the above latitudes are South, and all} 
the longitudes are West of the Greenwich 
meridian. 
The Mixed Commission adopted the following | 
agreements : î 


L 
1. The Yaguas-Atacuari line shall be so] 
drawn that the entire course of the Rivers! 
Yaguas and Atacuari remains in Peruvians 
territory. Accordingly, the line shall begin, on 
the River Atacuari, at a spot on the left bank 
of that river, at the point where the Atacuari 
unites with the watercourse known as the Tigre 
Arm, and on the River Yaguas, at a point on 
the right bank of that river near the confluence 
of the Yaguas with the Putumayo. Should its} 
be found that the Yaguas-Atacuari line, as } 
drawn, cuts the course of the River Yaguas | 
or of the River Atacuari at any point, the line | 
shall be so altered that the course of both rivers 
remains under Peruvian sovereignty, the boun- 
dary adopted, in the area in which such inter- 
section occurs, being the right bank of the 
River Yaguas or the left bank of the Atacuari, 
as the case may be ; and 


2. In no case shall any possible divergence | 
of the line in any area alter the terminal points |} 
of that line, as indicated above. | 

Lastly, it was decided that the Mixed Com- 
mission should proceed as soon as possible, 
through two Sub-Commissions, to mark the 
above-mentioned line as follows: A path two 
metres wide shall be made along the whole 
length of the line, and a mark shall be placed } 
at each of the terminal points, another at a 
distance of from ten to twelve kilometres in the 
direction of the geodetic line, and such inter- | 
mediate marks, as the two Sub-Commissions 
may consider necessary. If, when determining 
the line, it is found that the line cuts any large 
watercourses, marks shall be erected at such 
points of intersection. 


There being no other matter to be dealt 
with, the present Act was read, approved as! 
a whole, and signed in duplicate by the members 
of each Commission present. 


(L.S.) (Signed) Daniel ORTEGA RICAURTE, 


Chief of the Colombian 
Commission. 


(Signé) 


(L.S.) (Signé) 


| (Signé) 
(Signé) 
(Signé) 
| (Signé) 


(Signé) 


' Greenwich. 


Date ut supra. 


(Signé) 


(Signé) 
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Gustavo TÉLLEZ. 
Ingémeur-adjoint. 

Umberto Bruno. 
Ingémeur-adjoint. 

Segundo A. SANCHEz U., 
Secrétatre. 

Roberto Lopez. 
Chet de la Commission péru- 

vienne. 

Manuel E. Cossro. 
Adjoint. 

Francisco J. CEBREROS PÉREZ. 
Adjoint. 

Benjamin VEGA SEMINARIO. 
Auxiliaire. 

José V. TENORIO. 
Auxiliaire adjoint. 

Onteré R. Barsa. 
Secrétaire. 


: Nous déclarons que les coordonnées géogra- 
 phiques correspondant au confluent du Boia- 

Uassü et de l’Amazone ayant été omises dans 
| la liste des coordonnées géographiques, la Com- 
‘mission mixte, réparant cette omission, a adopté 
| les valeurs suivantes : 03° 50‘ 35.21 de latitude 
| sud et 70° 34’ 38”.77 de longitude ouest de 


Daniel ORTEGA RICAURTE. 
Chef de la Commission co- 
lombienne. 
Roberto LOPEZ. 


Chef de la Commission péru- 
vienne. 


(Deux sceaux.) 


J’adhére à tous les points contenus dans le 
présent procès-verbal. 


Iquitos, le 13 novembre 1920. 


(Signé) Bernardo DIANDERAS. 


16 


L’ adjoint technique. 


(Signed) 
(Signed) 
(Signed ) 


(L.S.) (Signed) 


(Signed) 
(Signed) 
(Signed ) 
(Signed) 


(Signed) 
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Gustavo TÉLLEZ. 
Engineer, Assistant. 
Umberto BRUNO. 
Engineer, Assistant. 
Segundo A. SANCHEZ U., 
Secretary. 
Roberto LOPEz. 
Chief of the Peruvian Com- 
MISSION. 
Manuel E. Cossro. 
Assistant. 
Francisco J. CEBREROS PÉREZ. 
Assistant. 
Benjamin VEGA SEMINARIO. 
Attaché. 
José V. TENORIO. 
Deputy Assistant. 
Onteré R. BARBA. 
Secretary. 


We, the undersigned, declare that, having 
omitted to include in the list of geographical 
coordinates those for the confluence of the 
Boia-Uassû with the Amazon, the Mixed Com- 
mission, rectifying this omission, adopted the 
following indications : lat. 03° 50’ 35.21 S. and 
long. 70° 34’ 38".77 W. of Greenwich. 


Date as above. 


(Signed) 


(Signed) 


(Two Seals.) 


Daniel ORTEGA RICAURTE, 
Chief of the Colombian Com- 
MISSION. 
Roberto LOPEZ. 


Chief of the Peruvian Com- 
MISSION. 


I approve all the points contained in the 


present Act. 


Iquitos, November 13, 1929. 


(Signed) Bernardo DIANDERAS. 


Technical Assistant. 
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NUMERO 6. 


PROCES-VERBAL DE CLOTURE DE LA COMMISSION 
MIXTE. 


(Présidence de M. le Dr Daniel Ortega Ricaurte.) 


Dans la ville d’Iquitos, siège de la Commis- 
sion Mixte, le quatorze mars mil neuf cent 
trente, Son Excellence le Dr Miguel ABADiA 
MÉNDEZ étant président de la République de 
Colombie et Son Excellence M. Augusto B. 
LEGuiA étant président de la République du 
Pérou, les ingénieurs Daniel ORTEGA RICAURTE, 
chef, Gustavo TÉLLEZ et Umberto BRUNO, 
adjoints, et le Dt Segundo A. SANCHEZ U., 
secrétaire, au nom de LA RÉPUBLIQUE DE 
COLOMBIE ; le colonel Roberto LOPEZ, chef, le 
capitaine Manuel Cossio et les capitaines du 
génie Bernardo DIANDERAS SEGURA et Fran- 
cisco CEBREROS PEREZ, adjoints techniques ; les 
lieutenants Benjamin Vega SEMINARIO et José 
Victor TENORIO, Auxiliaires et Onteré R. BARBA, 
Secrétaire, au nom de la REPUBLIQUE DU PEROU, 
réunis en conférence en vue de procéder a la 
clôture des travaux qui leur avaient été confiés 
par leurs pays respectifs en exécution du traité 
du 24 mars 1922, sont convenus de ce qui suit : 


Sont approuvées les bornes placées, par les 
sous-commissions mixtes désignées a cet effet, 
sur la ligne de frontière Yaguas-Atacuari, bornes 
dont la pose a donné lieu entre les groupes cons- 
tituant la commission de démarcation, à un 
désaccord qui a fait l’objet du procès-verbal 
N° 3 en date du 6 février 1929, et qui, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 4 du traité 
de frontières, a été résolu par les chancelleries 
des deux pays, qui ont signé le g octobre de la 
même année un accord dont les dispositions 
ont été appliquées par la Commission mixte de 
démarcation, ainsi qu'il ressort du procès-verbal 
N° 4 en date du 11 novembre de l’année sus- 
mentionnée. 

Les bornes visées au paragraphe précédent 
portent les numéros 8, 9, I0, II, 12, 13 et 14; 
la première est placée sur la rive droite de la 
rivière Yaguas sur la hauteur la plus rapprochée 
du confluent de cette dernière et du Putumayo ; 
cette borne, conformément à l'accord susmen- 
tionné des chancelleries, marque le point de 
départ, sur le Putumayo, de la ligne Yaguas- 
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FINAL ACT OF THE MIXED COMMISSION 


(President : Doctor Don Daniel Ortega Ricaurte) 

In the city of Iquitos, seat of the Mixed 
Commission, on March the fourteenth, one thou- 
sand nine hundred and thirty, during the Presi- 
dency, in the Republic of Colombia, of His 
Execllency Doctor Don Miguel Abadia MENDEZ, 
and in the Republic of Peru, of His Excellency Don 
Augusto B. Lecuia, there met in conference, 
on behalf of THE REPUBLIC OF COLOMBIA, the 
following engineers: Don Daniel ORTEGA RI- 
CAURTE, Chief, Don Gustavo TELLEZ and Don 
Umberto Bruno, Assistants, and Doctor Don 
Segundo A. SANCHEZ U., Secretary, and on 
behalf of THE REPUBLIC OF PERU: Colonel 
Don Roberto L6prEz, Chief, Captain Don 
Manuel Cossio, Engineer Captain Don Bernardo 
DIANDERAS SEGURA and Engineer Captain Don 
Franisco CEBREROS PEREZ, Technical Assistants ; 
Lieutenant Don Benjamin VEGA SEMINARIO and 
Lieutenant Don José Victor TENORIO, Attachés, 
and Don Onteré R. BARBA, Secretary, in order 
to bring to a conclusion the work which, in 
virtue of the Treaty of March 24, 1922, was 
entrusted to them by their respective countries, 
and agreed : 

To approve the marks erected on the Yaguas- 
Atacuari frontier-line by the Mixed Sub-Com- 
missions appointed for the purpose, the fixing 
of which caused the disagreement between the 
delegations forming the Boundary Commission 
recorded in Act No. 3 of February 6, 1920, 
and which was settled, in accordance with 
Article 4 of the Boundary Treaty, by the res- 
pective Chancelleries in the Agreement of 
October 9 of that year, carried out by the 
Mixed Boundary Commission in the manner 
recorded in Act No. 4 of November 11th of 
the above-mentioned year. 


The marks referred to in the foregoing 
paragraph are numbered 8, 9g, Io, II, 12, 13 
and 14 ; the first is situated on the right bank 
of the River Yaguas, on the high ground nearest 
to the confluence of that river with the Putu- 
mayo ; it indicates, in accordance with the 
aforementioned Agreement between the Chan- 
celleries, the terminal point of the Yaguas- 
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jAtacuari, et ses coordonnées géographiques sont 
[les suivantes : 02° 45’ 39".2 de latitude sud et 
170° 03’ 23.5 de longitude ouest de Greenwich ; 
jla borne N° 9 se trouve à 4413 mètres de la 
jprécédente sur la rive droite du Yaguas, ses 
jcoordonnées géographiques sont : 02° 47’ 40".2 
de latitude sud et 70° 04’ 40”.4 de longitude 
jouest de Greenwich et elle indique l’endroit où 
jla ligne géodésique afférente à la rivière Ata- 
pcuarl se sépare nettement du cours de la rivière 
JYaguas ; en conséquence, la partie de la rivière 
jque rencontre ladite ligne de frontière est rem- 
placée par la rive droite de la rivière, opération 
lgrâce à laquelle le cours du Vaguas reste 
entièrement en territoire péruvien conformé- 
iment à l'accord des chancelleries en date du 
ig octobre ; les coordonnées géographiques de 
ila borne N° ro sont 02° 50’ 31”.5 de latitude 
sud et 70° 06’ 29”.3 de longitude ouest de 
Greenwich, elle se trouve a une distance de 
6243 mètres de la borne précédente et placée 
jen ligne droite dans la direction de l’Atacuari ; 
la borne N° rx se trouve au point où commen- 
cent les terrains marécageux ou « aguajales » 
qui forment les pentes aboutissant a la riviére 
Loretoyacü, elle se trouve à une distance de 
9470 mètres 32 du confluent de l’Atacuari et 
du Brazo Tigre de l’Amazone et marque un 
point de la ligne géodésique dont les coordonnées 
géographiques sont : 03° 43’ 16”.6 de latitude 
sud et 70° 40’ 03”.1 de longitude ouest de 
Greenwich ; la borne N° 12, qui marque l’inter- 
section avec la rivière Boia-uasst, se trouve sur 
le plan de la ligne géodésique a une distance 
de 8404 mètres de l’embouchure de l’Atacuari 
et ses coordonnées géographiques sont : 03° 43’ 
45.8 de latitude sud et 70° 40’ 21.7 de longi- 
tude ouest de Greenwich ; la borne N° 13 se 
trouve a une distance de 504 métres 3 du bord 
de l’Atacuari, elle indique également un point 
de la ligne géodésique et ses coordonnées géo- 
graphiques sont : 03° 47’ 22.5 de latitude sud 
et 70° 42' 39”.7 de longitude ouest de Green- 
wich ; la borne N° 14, qui indique sur la rivière 
Atacuari le point de départ de la ligne géodé- 
sique, tel qu’il a été fixé par les chancelleries, 
a les coordonnées géographiques suivantes : 03° 
47' 35".6 de latitude sud et 70° 42’ 48".1 de 
longitude ouest de Greenwich ; il se trouve a 
une distance de 25 mètres du point de réunion 
des eaux de l’Atacuari et du cours du Brazo 
Tigre. La position géographique exacte de la 
ligne géodésique, quand on part de l'extrémité 
nord en venant du Yaguas, dans la direction 
de l’Atacuari, est 32° 34’ 14”.0 S.-O. et, si l’on 
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Atacuari line in the Putumayo, its geographical 
coordinates being lat. 02° 45' 39".2 S. and 
long. 70° 03' 23”.5 W. of Greenwich ; mark 
No. g is at a distance of 4,413 m.o. from the 
one last mentioned, is on the right bank of 
the Yaguas, its geographical coordinates being 
lat. 02° 47' 40".2 S. and long. 70° 04/04 
W. of Greenwich, and indicates the spot at 
which the geodetic line to the River Atacuari 
definitely leaves the course of the River Yaguas ; 
the right bank of the river being consequently 
substituted as boundary for the part of the 
river intersected by the said frontier-line, thus 
fulfilling the condition that the entire course 
of the Yaguas shall remain in Peruvian territory, 
as laid down in the agreement of October gth 
between the Chancelleries ; the geographical 
coordinates of mark No. 10 are lat. 02° 50’ 
31.5 S. and long. 70° 06’ 29".3 W. of Green- 
wich, the mark being at a distance of 6,243 m.o 
on the direct line to the Atacuari from the one. 
last mentioned ; mark No. 11 is at the beginning 
of the marshes or swamps constituting the 
source of the River Loretoyact, is at a distance 
of 9,470 m. 32 from the confluence of the 
Atacuari with the Tigre Arm of the Amazon, 
and indicates a point on the geodetic line, its geo- 
graphical coordinates being lat. 03° 43'16".6 S. 
and long. 70° 40’ 03”.1 W. of Greenwich ; 
mark No. 12 indicates the intersection with the 
River Boia-uassi, and is erected on the geodetic 
line at a distacne of 8,404 m. o from the con- 
fluence of the Atacuari, its geographical coor- 
dinates being lat. 03° 43’ 45".8 S. and long. 
700 40’ 21".7 W. of Greenwich ; mark No. 13 
is at a distance of 504 m. 3 from the bank of 
the Atacuari, and also indicates a point on 
the geodetic line, its geographical coordinates 
being lat. 03° 47’ 22”.5 S. and long. 70° 42’ 
39".7 W. of Greenwich ; mark No. 14 indicates 
the terminal point of the geodetic line in the 
River Atacuari, as fixed by the Chancelleries, 
its geographical coordinates being lat. 03° 47’ 
35.6 S. and long. 70° 42' 48”.1 W. of Green- 
wich, and is at a distance of 25 m. o from the 
point at which the waters of the Atacuari 
unite with these of the Tigre Arm. The true 
bearing of the geodetic line, starting from its 
northern end in the direction Yaguas-Atacuari, 
is 320 34’ 14”.0 S. W. and, starting from its 
southern end in the direction Atacuari-Yaguas 
2° 930/520) 20NE 
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part de l’extrémité sud, en venant de l’Ata- 
cuari, dans la direction du Yaguas, elle est située 
4152020 29".2N°E. 

Le description de ces bornes et les dates 
auxquelles elles ont été placées se trouvent dans 
les procès-verbaux de pose, signés par les 
membres des sous-commissions mixtes qui ont 
procédé aux opérations. 

Il est également convenu que la délimitation 
intégrale de la frontière serait définie comme 
suit : à partir du point où le méridien passant 
par l'embouchure du Cuhimbé ou Coembi coupe 
la rivière San Miguel, la frontière remonte, sur 
une longueur de 15.213 mètres, jusqu'à ladite 
embouchure, en suivant la direction du méri- 
dien ; elle suit le lit de la rivière Putumayo, 
en aval, jusqu’à un point situé sur la rive droite 
de cette rivière, près de l’embouchure de la 
rivière Yaguas, sur une longueur de 1.455 kilo- 
mètres 600 mètres ; la frontière continue dans 
la direction de la ligne géodésique jusqu'au 
point où elle coupe la rivière Yaguas à une 
distance de 1.100 mètres de la borne N° 8, 
puis, le long de la rive droite de ladite rivière, 
elle s'étend sur une longueur de 3.600 mètres, 
jusqu’à la borne N° 0, et suit en ligne droite 
jusqu’au confluent de l’Atacuari et du Brazo 
_ Tigre de l’Amazone, sur une longueur de 131 
kilomètres 076 mètres 8. Elle continue le long 
du thalweg du Brazo Tigre et de l’Amazone, 
sur une longueur de 115 kilomètres 800 mètres, 
jusqu’au point de départ de la ligne Apaporis- 
Tabatinga, situé dans le ravin San Antonio, 
conformément au Traité de frontière conclu 
entre le Pérou et le Brésil le 23 octobre 1851. 
La frontière ainsi décrite s'étend sur une lon- 
gueur totale de 1722 kilomètres 384 mètres 8, 
et elle est marquée par quatorze bornes placées 
à titre définitif et décrites dans les procès-ver- 
baux de pose respectifs. 

Les travaux topographiques compiémentaires 
motivés par les opérations de démarcation et 
portant sur des points qui ne font pas partie 
de la frontière sont les suivants : sur le fleuve 
des Amazones, 37 km. 200 ; sur le Brazo Tigre, 
8 km. 300; sur la rivière Atacuari gt km. 
300 m. ; sur le Boia-uassi 14 km. 500 ; sur 
l’'Hamaca-Yacu, 10 km.; sur le Putumayo, 
depuis son embouchure jusqu’au confluent avec 
le Yaguas, 434 km. goo ; et sur la même rivière, 
depuis l'embouchure du Cuhimbé jusqu’à Pu- 
erto Asis, 37 km. ; sur la rivière Cotuhé, 26 km. 
100 ; sur la rivière Yaguas, 50 km. 800 ; sur la 
rivière Algogén, 12 km.; sur la rivière Eré 
5 km. 500 ; sur l’Igaraparana, 9 km. 200 ; sur 


The description of these marks and the dates 
on which they were erected are recorded in the 
acts relating to them, signed by the members 
of the Mixed Sub-Commissions who took part 
in their erection. 

It was further agreed to define the entire 
frontier as follows: From the point at which 
the meridian passing through the confluence | 
of the River Cuhimbé or Coembi cuts the River 
San Miguel, continuing along the meridian to 
the said confluence, for a distance of 15.213 m. 0 ;|| 
thence along the bed of the River Putumayo} 
downstream, to a point on the right bank of| 
that river near the confluence of the River! 
Yaguas, for a distance of 1,455 Km. 600 m. 0 ; 
continuing along the geodetic line to the point! 
where that line intersects the River Yaguas at 
a distance of 1,100 m. o from mark No. 8, then | 
along the right bank of that river to mark 
number 0, for a distance of 3,600 m. o, and 
thence in a straight line to the confluence of 
the River Atacuari with the Tigre Arm of the) 
Amazon, for a distance of 131 km. 076 m. 8; 
continuing along the thalweg of the Tigre Arm 
and the Amazon for a distance of 115 km. 880 m. 0 
to the terminal point of the Apaporis-Taba- 
tinga line, situated in the Pass of San Antonio, | 
in accordance with the Boundary Treaty 
between Peru and Brazil of October 23, 1851. 
The entire frontier described is 1,722 km.| 
384 m. 8 in length, and is indicated by fourteen 
fixed marks which are specified in the acts 
relating to it. 


The additional topographical work carried |} 
out for the purposes of the demarcation, which | 
does not correspond to the actual frontier, was! 
as follows ; on the River Amazon, 37 km. 200 m. 0; 
on the Tigre Arm, 8 km. 300 m. 0; on the} 
River Atacuari, 01 km. 300 m. o ; on the Boia- 
uassu, 14 km. 500 m. o ; on the Hamaca-Yact, 
10 km. 000 m. 0 ; on the Putumayo, from the 
mouth of that river to the confluence of the! 
Yaguas, 434 km. goo m. o, and also on the! 
Putumayo, from the confluence of the Cuhimbé | 
to Puerto Asis, 37 km. 000 m. o ; on the River! 
Cotuhé, 26 km. 100 m. o ; on the River Yaguas, | 
50 km. 800 m. 0 ; on the River Algogôn, 12 km. 
000 m. 0 ; on the River Eré, 5 km. 500 m. 0; 
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le Caraparané, 29 km. ; sur le Campuya, 5 km. ; 
et sur le San Miguel, gt km. 800, soit au total 
862 km. 600 de levées de plans complémentaires 
lesquels, ajoutés à la longueur de la ligne fron- 
tière, donnent un total général de 2584 km. 
989 m. 8 dûment vérifiés d’après les documents 
et plans qui ont été échangés, ainsi qu’il ressort 
du procès-verbal N° 5 de la Conférence de la 
Commission mixte en date du 12 mars. 


| Le Chef de la Commission colombienne, en 
son nom et au nom de tous ses collaborateurs, 
exprime, dans le présent procès-verbal, sa 
profonde et sincère gratitude envers les auto- 
rités suprêmes du Pérou et du Département de 
Loreto pour les marques d'attention dont ils 
ont été l’objet au cours de leur séjour dans ce 
pays. 

Le Chef de la Commission péruvienne, de 
son côté, tient à remercier, au nom de son 
Gouvernement, dans le présent procés-verbal, 
le Chef et les autres membres de la Commission 
colombienne pour les paroles de reconnaissance 
adressées aux autorités supérieures et a celles 
du Département de Loreto. 

Les Chefs des deux Commissions déclarent 
qu'en dépit du différend qui s’est élevé au 
sujet des opérations dont ils étaient chargés, 
différend dont il est question au procès-verbal 
N° 3 du 6 février 1929, et malgré les conditions 
défavorables de temps et de lieu dans lesquelles 
ont commencé les travaux dont l'exécution a 
coïncidé avec la période des pluies abondantes 
dans la région, les opérations n’ont jamais été 
interrompues de ce fait: ils se félicitent mutuel- 
lement du résultat de la mission qui leur a 
été confiée par leurs gouvernements respectifs, 
résultats obtenus en grande partie grâce à 
l'enthousiasme, à la décision et à l’amour du 
travail dont n’ont cessé de faire preuve les 
membres du personnel de la Commission mixte 
de démarcation des frontières ; ils se plaisent 
à rendre hommage à l’abnégation et au patrio- 
tisme qui ont présidé à la campagne des travaux 
de démarcation qui prend fin à la date de ce 
jour. 
_ Tla été donné lecture du présent procès-verbal 
qui a été approuvé par les membres présents de 
la Commission mixte et signé en double exem- 
plaire pour être valable en tout temps. 


(L.S.) (Signé) Daniel ORTEGA RICAURTE. 


Chef de la Commission co- 
lombienne. 
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on the Igaraparanä, 9 km. 200 m. 0; on the 
Caraparana, 29 km. 000 m. o ; on the Campuya, 
5 km. 000 m. 0 ; and on the San Miguel, 91 km. 
800 m. o ; making a total of 862 km. 600 m. o 
of additional topographical work, which total, 
added to the length of the frontier-line, makes 
a grand total of 2,584 km. 989 m. 8, verified 
by the documents and maps exchanged, as 
stated in Act No 5 of the meeting of the Mixed 
Commission on March 12. 

The Chief of the Colombian Commission, in 
his own name and on behalf of all his colleagues, 
places on record in the present Act their deep 
and sincere gratitude to the high authorities 
of Peru and of the Department of Loreto for 
the kind attentions they have received during 
their pleasant stay in that country. 


The Chief of the Peruvian Commission also 
records herein that, on behalf of his Government, 
he returns to the Chief and the other members 
of the Colombian Commission the expressions 
of gratitude bestowed upon the high authorities 
of Peru and of the Department of Loreto. 


The Chiefs of both Commissions declare that, 
notwithstanding the disagreement that arose 
with regard to the operations to be undertaken 
by them, as recorded in Act No. 3 of February 6, 
1920, and the unsuitable conditions of place 
and time under which the work began (during 
the period of heavy regional rainfall), these 
circumstances at no time caused any interrup- 
tion in the work described ; and they congratu- 
late each other on their sucess in carrying out 
the task entrusted to them by their respective 
Governments, largely thanks to the enthusiasm, 
decision and diligence displayed throughout by 
the personnel of the Mixed Boundary Commis- 
sion — facts which they are glad to place on 
record as a well-deserved tribute to the self- 
sacrifice and patriotism shown in the demar- 
cation operations which are concluded this day. 


The present Act having been read and received 
the assent of the members of the Mixed Com- 
mission present, those members approved it 
and have signed it in duplicate, that it may 
endure perpetually. 


(L.S.) (Signed) Daniel ORTEGA RICAURTE, 


Chief of the Colombian 
Commission. 
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(Signé) Gustavo TELLEZ. 
Ingénieur-adjornt. 
(Signé) Umberto BRUNO. 
Ingénieur-adjoint. 
(Signé) Segundo A. SANCHEZ U. 


Secrétaire. 


Roberto LOPEZ. 
Chef de la Commission péru- 


(L.S.) (Signé) 


vienne. 
(Signé) Manuel E. Cossio. 
Adjoint. 
(Signé) Bernardo DIANDERAS. 


Adjoint technique. 


(Signé) Francisco J. CEBREROS PÉREZ. 
Adjoint technipue. 

(Signé) Benjamin VEGA SEMINARIO. 
Auxiliaire. 

(Signé) José V. TENORIO. 
Auxiliaire. 

(Signé) Onteré R. BARBA. 


Secrétaire. 


No 1743. — CONVENTION : D’UNION DE 
PARIS DU 20 MARS 1883, POUR LA 
PROTECTION DE LA PROPRIETE IN- 
DUSTRIELLE REVISEE A BRUXELLES, 
LE 14 DECEMBRE 1900, A WASHINGTON 
Pipe OLN tort, BT A DAS HAY, “Ure 
6 NOVEMBRE 1925. 


ADHESIONS 
TURQUIE, effective a partir du 21 août 1930. 


Communiquée par le Conseil fédéral suisse, 
le 25 juillet 1930. 


FRANCE, TUNISIE et ZONE FRANÇAISE DU 
Maroc, effective à partir du 20 octobre 1930. 


Communiquées par le Conseil fédéral 


SUISSE, 
le 25 septembre 1930. 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


Gustavo TELLEZ, 
Engineer, Assistant. 


(Signed) 


(Signed) Umberto BRUNO, 
Engineer, Assistant. 
(Signed) Segundo A. SANCHEZ U., 


Secretary. 


Roberto LOPEZ, 
Chief of the Peruvian Com- 


(L.S.) (Signed) 


mission. 
(Signed) Manuel E. Cossio, 
Assistant. 
(Signed) Bernardo DIANDERAS, 


Technical Assistant. 


Francisco J. CEBREROS PEREZ, 
Technical Assistant. 


(Signed ) 


(Signed) Benjamin VEGA SEMINARIO, 
Attaché. 
(Signed) José V. TENORIO, 
Attaché. 
(Signed) Onteré R. BARBA, 
Secretary. 
No. 1743. — UNION CONVENTION! OF 
PARIS, MARCH 20, 1883, FOR TH 


PROTECTION OF INDUSTRIAL PRO-| 
PERTY, REVISED AT BRUSSELS, DE} 
CEMBER 14, 1900, AT WASHINGTON, | 
JUNE 2, 1911, AND AT THE HAGUE, 
NOVEMBER 6, 1925. 


ACCESSIONS. 
TURKEY, effective as from August 21, 1930. 


Communicated by the Swiss Federal Council, 
July 25, 1930. 

FRANCE, TUNIS and FRENCH ZONE oF Mo- 

ROCCO, effective as from October 20, 1930. 


Communicated by the Swiss Federal Council,} 
September 25, 1930. | 


PVol. LXXIV, page 280 ; vol. LXXXAIIT, page 
464; vol. LXXXVIII, page 366; et vol. XCII, 
page 403, de ce recueil. 


* Vol. LXXIV, page 289 ; Vol. LXXXIII, page 
464 ; Vol. LXX XVIII, page 366 ; and Vol. XCII, 
page 403, of this Series. 


Communiquée par le 


1930 


No 1744. — ARRANGEMENT : DE MADRID 


DU 14 AVRIL 1891, CONCERNANT LA 
REPRESSION DES FAUSSES INDICA- 
TIONS DE PROVENANCE SUR LES 
MARCHANDISES. REVISE A WASHING- 
MON LE 2 JUIN xo1r, ET A LA HAYE, 
LE 6 NOVEMBRE 19235. 


ADHESIONS 


| TURQUIE, effective a partir du 21 août 1930. 


Conseil fédéral suisse, 
le 25 juillet 1930. 


FRANCE, TUNISIE et ZONE FRANÇAISE DU MAROC, 
effective à partir du 20 octobre 1930. 


Communiquées par le Conseil fédéral suisse, 
le 25 septembre 1930. 


No 1745. — ARRANGEMENT ? DE MADRID 
DU 14 AVRIL 1891, CONCERNANT L’EN- 
REGISTREMENT INTERNATIONAL DES 
MARQUES DE FABRIQUE OU DE COM- 
MERCE. REVISE A BRUXELLES, LE 
14 DÉCEMBRE 1900, A WASHINGTON, 
PER JUIN 1911, EI AILA HAVEMNLE 
6 NOVEMBRE 1925. 


ADHÉSIONS 
TURQUIE, effective à partir du 21 août 1930. 
Communiquée par le Conseil fédéral suisse, 


le 25 juillet 1930. 


FRANCE, TUNISIE et ZONE FRANÇAISE DU 
MAROC, effective à partir du 20 octobre 1930. 


Communiquées par le Conseil jédéral suisse, 
le 25 septembre 1930. 
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No. 1744. — AGREEMENT?! OF MADRID 
OF APRIL 14, 1891, FOR THE PREVEN- 
TION OF FALSE INDICATIONS OF 
ORIGIN ON GOODS, REVISED AT WAS- 
HINGTON, JUNE 2, 1911, AND AT THE 
HAGUE, NOVEMBER 6, 1935. 


ACCESSIONS. 
TURKEY, effective as from August 21, 1930. 


Communicated by the Swiss Federal Council, 
July 25, 1930. 


FRANCE, TUNIS and FRENCH ZONE of Mo- 
ROCCO, effective as from October 20, 1930. 


Communicated by the Swiss Federal Council, 
September 25, 1930. 


No. 1745. — AGREEMENT ? CONCLUDED 
AT MADRID, APRIL 14, 1891, CONCERN- 
ING INTERNATIONAL REGISTRATION 
OF COMMERCIAL AND INDUSTRIAL 
TRADE MARKS, REVISED AT BRUS- 
SELS, DECEMBER 14, 1900, AT WAS- 
HINGTON, JUNE 2, 1911, AND AT THE 
HAGUE, NOVEMBER 6, 1925. 


ACCESSIONS. 
TURKEY, effective as from August 21, 1930. 


Communicated by the Swiss Federal Council, 
July 25, 1930. 


FRANCE, Tunis and FRENCH ZONE of Mo- 
ROCCO, effective as from October 20, 1930. 


Communicated by the Swiss Federal Council, 
September 25, 1930. 


1 Vol. LXXIV, page 319; vol. LXXXVIII, 
page 367 ; et vol. XCII, page 403, de ce recueil. 

2 Vol. LXXIV, page 327 ; vol. LX XXIII, page 
464 ; vol. LXXXVIII, page 367; et vol. XCII, 
page 404, de ce recueil. 


1Vol. LXXIV, page 319; Vol. LXXXVIIT, 
page 367 ; and Vol. XCII, page 403, of this Series. 

2 Vol. LX XIV, page 327 ; Vol. LX XXIII, page 
464 ; Vol. LX XXVIII, page 367 ; and Vol. XCII, 
page 404, of this Series. 
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No 1746. — ARRANGEMENT : DE LA HAYE 
DU 6 NOVEMBRE 1925, CONCERNANT 
LE DEPOT INTERNATIONAL DES DES- 
SINS OU MODELES INDUSTRIELS. 


ADHESIONS 


FRANCE, TUNISIE et ZONE FRANCAISE DU 
Maroc, effective a partir du 20 octobre 1930. 


Communiquées par le Conseil fédéral suisse, 
le 25 septembre 1930. 


No 1778. — CONVENTION INTERNATIO- 
NALE ? CONCERNANT LE TRANSPORT 
DES MARCHANDISES PAR CHEMINS 
DE FER, ET PROTOCOLE. SIGNES A 
BERNE, LE 23 OCTOBRE 1924. 


ADHESION 


Adhésion de la TURQUIE, effective à partir 
du 3 juillet 1930. 


Communiquée par le Conseil fédéral suisse, 
le II juin 1930. 


No 1779. — CONVENTION INTERNATIO- 
NALE? CONCERNANT LE TRANSPORT 
DES VOYAGEURS ET DES BAGAGES 
PAR CHEMINS DE FER. SIGNÉE A 
BERNE, LE 23 OCTOBRE 1924. 


ADHESION 


Adhésion de la TURQUIE, effective à partir du 
3 juillet 1930. 


Communiquée par le Conseil fédéral suisse, 
le II juin 1930. 


1 Vol. LXXIV, page 341 ; 
page 368, de ce recueil. 

2 Vol. LXXVII, page 367, de ce recueil. 

3 Vol. LXXVIII, page 17, de ce recueil. 


et vol. LXXXVIII, 
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No. 1746. — AGREEMENT : CONCLUDED jf 
AT THE HAGUE, NOVEMBER 6, 1925, 
CONCERNING THE INTERNATIONAL 
REGISTRATION OF INDUSTRIAL DE: 
SIGNS OR MODELS. ' 


ACCESSIONS. 


FRANCE, TUNIS and FRENCH ZONE OF Mo- 
ROCCO, effective as from October 20, 1930. 


Communicated by the Swiss Federal Council, || 
September 25, 1930. i | 


No. 1778. — INTERNATIONAL CONVEN- 
TION ? CONCERNING THE TRANSPORT 
OF GOODS BY RAIL AND PROTOCOL. { 
SIGNED AT BERNE, OCTOBER 23, 1924. 


ACCESSION. 


Accession of TURKEY, effective as from July 3, 
1930. 


Communicated by the Swiss Federal Council, 
June II, 1930. 


No. 1779. — INTERNATIONAL CONVEN- 
TION $ CONCERNING THE TRANSPORT 
OF PASSENGERS AND BAGGAGE BY 
RAIL. SIGNED AT BERNE, OCTOBER 23, 
1024. 


ACCESSION 


Accession of TURKEY, effective as from July 3, 
1930. 


Communicated by the Swiss Federal Council, 
June II, 1930. 


1 Vol. LXXIV, page 341 ; and Vol. LXXXVIII, 
page 368, of this Series. 


* Vol. LXXVII, page 367, of this Series. 
3 Vol. LXXVIII, page 17, of this Series. 
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| No 1845. — CONVENTION : INTERNATIO- 
NALE DE L’OPIUM, ADOPTEE PAR LA 
DEUXIEME CONFERENCE DE L’OPIUM 
(SOCIETE DES NATIONS). SIGNEE A 
GENEVE, LE 19 FEVRIER 19235. 


} RATIFICATIONS. 

| HONGRIE 27 aout 1930. 
| URUGUAY ... 11 septembre 1930. 
| ADHÉSION. 


(Convention et Protocole y relatif). 


ESTONIE ... 30 août 1930. 


No 1903. — CONVENTION ? RADIOTELE- 


GRAPHIQUE INTERNATIONALE. SlI- 
GNEE A WASHINGTON, LE 25 NO- 
VEMBRE 1927. 

ADHESIONS 


ref juillet 1930. 
rer juillet 1930. 


TERRE-NEUVE 
RHODESIE DU SUD 


RATIFICATION 


GUATEMALA 8 août 1930 


No 1967. — ARRANGEMENT? SUR LE 
SERVICE TÉLÉPHONIQUE ENTRE 
LE DANEMARK ET LA FINLANDE, 
SIGNÉ A HELSINGFORS, LE 22 DECEM- 
BRE 1928, A STOCKHOLM, LE 14 JAN- 
VIER ET A COPENHAGUE, LE 16 JAN- 
VIER 1929. 


Communiqué par le délégué permanent du Dane- 
mark près la Société des Nations, le 8 juillet 


1930. 
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No. 1845. — INTERNATIONAL OPIUM 
CONVENTION 1 ADOPTED BY THE SE= 


COND OPIUM CONFERENCE (LEAGUE 


OF NATIONS). SIGNED AT GENEVA, 

FEBRUARY 19, 1925. 
RATIFICATIONS. 

HUNGARY August 27, 1930. 

URUGUAY September II, 1930. 
ACCESSION. 

(Convention and Protocol relatingthereto). 

ESTONIA ... August 30, 1930. 
No. 1905. — INTERNATIONAL RADIO- 


TELEGRAPH CONVENTION 2. SIGNED 
AT WASHINGTON, NOVEMBER 25, 1927. 


ACCESSIONS. 
NEWFOUNDLAND July ist, 1930. 
SOUTHERN RHODESIA July Ist, 1930. 
RATIFICATION. 


GUATEMALA August 8, 1930. 


No. 1967. — AGREEMENT *? CONCERNING 
THE TELEPHONE SERVICE BETWEEN 
DENMARK AND FINLAND, SIGNED AT 
HELSINGFORS, DECEMBER 22, 
AT STOCKHOLM, JANUARY 14, AND 
AT COPENHAGEN, JANUARY 16, 1929. 


Communicated by the Permanent Delegate of 
Denmark accredited to the League of Nations, 


July 8, 1930. 


1Vol. LXXXI, page 317; vol. LXXXVIII, 
page 390; vol. XCII, page 409; et vol. XCVI, 
page 204, de ce recueil. 

2 Vol. LX XXIV, page 97 ; vol. XCII, page 412 ; 
et vol. XCVI, page 205, de ce recueil. 

3 Vol. LXXXVII, page 155, de ce recueil. 


1Vol. LXXXI, page 317; Vol. LXXXVIIT 
page 390 ; Vol. XCII, page 409 ; and Vol. XCVI, 
page 204, of this Series. 

* Vol. LX XXIV, page 97 ; Vol. XCII, page 412 ; 
and Vol. XCVI, page 205, of this Series. 

8 Vol. LXXXVII, page 155, of this Series. 
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Noromo7s,. —- TRAITE ty PRELIMINAIRE 
D’AMITIE ET DE COMMERCE ENTRE 
L'UNION ÉCONOMIQUE BELGO-LUXEM- 
BOURGEOISE ET LA REPUBLIQUE CHI- 
NOISE, SIGNÉ A NANKIN, LE 22 NO- 
VEMBRE 10928. 


Communiqué par le ministre plénipotentiarre, 
directeur du Bureau permanent de la Délégation 
chinoise à la Société des Nations, le 4 juillet 
1930. 


N° 1983. — TRAITE ? DOUANIER ENTRE 
LA CHINE ET LA NORVÈGE, SIGNÉ A 
SHANGHAI, LE 12 NOVEMBRE 1028. 


Communiqué par le ministre plénipotentiaire, 
directeur du Bureau permanent de la Délégation 
chinoise à la Société des Nations, le 4 juillet 
1930. 


N° 2029. — CONVENTION * DE COMMERCE 
ENTRE L’ESTONIE ET LA FRANCE. 
SIGNÉE A PARIS, LE 15 MARS 1920. 


PROTOCOLE * PORTANT CERTAINES MODIFICA- 
TIONS AUX DISPOSITIONS TARIFAIRES DE LA 
CONVENTION CI-DESSUS. SIGNE A TALLINN, LE 
II JUILLET 1930. 


Communiqué par le ministre des Affaires 
étrangères d’Estonte, le 28 juillet 1930. 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


No. 1975. — PRELIMINARY TREATY *)f 
OF AMITY AND COMMERCE BETWEEN 
THE ECONOMIC UNION OF BELGIUM |f 
AND LUXEMBURG AND THE REPU- | 
BLIC OF CHINA, SIGNED AT NANKING, | 
NOVEMBER 22, 1928. 


Communicated by the Minister Plenipotentiary, 
Director of the Permanent Office of the Chinese | 
Delegation to the League of Nations, July 4, | 


1930. 


No. 1983. — CUSTOMS TREATY ? BETWEEN | 
CHINA AND NORWAY, SIGNED AT |! 
SHANGHAI, NOVEMBER iz, 1928. a 


Communicated by the Minister Plempotentiary, | 
Director of the Permanent Office of the Chinese 
Delegation to the League of Nations, July 4, 
1930. 


No. 2029. — COMMERCIAL AGREEMENTS || 
BETWEEN ESTONIA AND FRANCE. || 
SIGNED AT PARIS, MARCH 15, 1020. | 


PROTOCOL * MODIFYING CERTAIN TARIFF PRO- |] 
VISIONS OF THE ABOVE CONVENTION. SIGNED |} 
AT_LALLINN,, JULY aii, 1030! i | 


Communicated by the Estonian Minister for | 
Foreign Affairs, July 28, 1930. 


1 Vol. LXXXVII, page 287, de ce recueil. 
? Vol. LXXXVII, page 381, de ce recueil. 
3 Vol. LXXXIX, page 381, de ce recueil. 
4 Entré en vigueur le 20 juillet 1930. 


1 Vol. LXXXVII, page 287, of this Series. 
? Vol. LXXXVII, page 381, of this Series. 
5 Vol. LXXXIX, page 381, of this Series. 
* Came into force July 20, 1930. 
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LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
D’ESTONIE et LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU- 
BLIQUE FRANÇAISE, représentés par : 


M. Jaan LaATTIK, ministre des Affaires 
étrangères ; et 
M. Henry CosME, 


chargé d'Affaires de 
France, 


Sont tombés d'accord sur les points suivants : 


19 Le régime tarifaire des fécules de 
pommes de terre, tel qu'il est fixé à la 
liste B de la Convention commerciale franco- 
estonienne du 15 mars 1929 (poste ex 310) 
est abrogé ; 


20 Le régime tarifaire des véhicules de 
toutes sortes, tel qu'il est fixé à la liste A 
de la convention commerciale susindiquée 
(poste ex 173) est abrogé ; 


3° Le présent protocole, qui fera partie 
intégrante de la Convention commerciale 
franco-estonienne du 15 mars 1929 sera 
ratifié. Il entrera en vigueur cinq jours 
après que l'approbation par le Parlement 
estonien aura été notifiée au Gouvernement 
français. 


En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
| ont signé le présent protocole. 


Fait à Tallinn, en double expédition, le 
11. juillet 1930. 


J. LATTIK. Henry COSME. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


THE GOVERNMENT OF THE ESTONIAN REPU- 
BLIC and THE GOVERNMENT OF THE FRENCH 
REPUBLIC, being represented by : 


M. Jaan LaATTiIK, 
Affairs, and 


M. Henry Cosme, French Chargé d'Affaires 


Minister for Foreign 


Have agreed as follows : 


(1) The tariff duty on potato fecula, 
as stipulated in list B of the Franco- 
Estonian Commercial Convention of March 
15, 1929, (No. ex 319), shall be abolished; 


(2) The tariff duty on vehicles of all 
kinds, as stipulated in list A of the afore- 
said Commercial Convention (No. ex 173), 
shall be abolished ; 


(3) The present Protocol, which shall 
form an integral part of the Franco- 
Estonian Commercial Convention of March 
15, 1929, shall be ratified. It shall come 
into force five days after notification to 
the French Government of the approval of 
the Estonian Parliament. 


In faith whereof the respective Plenipoten- 
tiaries have signed the present Protocol. 


Done at Tallinn in duplicate, July 11, 1930. 


Je CATT Henry COSME. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 


1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 


Seana Be a eae Aten 5 ee So 


oi. A 
4 


MR 
" 


pote = 


ae a eee 
Rae 


Es 


a 


Fr 


EN as 


252 


No. 2044 — CONVENTION : BETWEEN 
GERMANY AND GREAT BRITAIN AND 
NORTHERN IRELAND REGARDING LE- 
GAL PROCEEDINGS IN CIVIL AND 
COMMERCIAL MATTERS. SIGNED AT 
LONDON, MARCH 20, 1928. 


EXCHANGE OF NOTES RELATING TO THE EXTEN- 
SION TO CERTAIN BRITISH COLONIES AND 
PROTECTORATES OF THE ABOVE CONVENTION. 
BERLIN, MARCH 14 AND 31, 1930. 


Communiqué par le secrétaire d'Etat aux À fjaires 
étrangères de Sa Majesté en Grande-Bretagne, 
le 30 mat 1930. 


BRITISH EMBASSY. 


No. 90. 
185/11/30. 


BERLIN, March 14, 1930. 


Your EXCELLENCY, 


On instructions from His Majesty’s Principal 
Secretary of State for Foreign Affairs, I have 
the honour to notify to Your Excellency, in 
accordance with Article 17 (a) of the Anglo- 
German Civil Procedure Convention of the 
20th March, 1928, the extension of the operation 
of that convention to the British Colonies and 
Protectorates etc. named in the accompanying 
schedule. Particulars have been inserted in 
the latter as to the local authority to whom 
judicial and extra-judicial acts and letters of 
request are to be transmitted and the language 


to be used in communications and translations, 


as required by Article 17 (b) of the Convention 


2. In accordance with Article 17 (b) of the 


Convention, the extension now notified will 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


N° 2044. —CONVENTION! ENTRE L’ALLE- 
MAGNE ET LA GRANDE-BRETAGNE ET 
L'IRLANDE DU NORD CONCERNANT 
LES ACTES DE PROCEDURE EN MA- 
TIERE CIVILE ET COMMERCIALE. SI- 
GNEE A LONDRES, LE 20 MARS 1928. 


ÉCHANGE DE NOTES RELATIF A L’ EXTENSION 
DE LA CONVENTION CI-DESSUS A CERTAINES 
COLONIES ET CERTAINS PROTECTORATS BRI- 
TANNIQUES. BERLIN, LES I4 ET 31 MARS 1930. 


Communicated by His Majesty's Secretary of 
State for Foreign Affairs in Great Britain, 
May 30, 1930. 


2 TRADUCTION. — TRANSLATION. 
li. 
AMBASSADE D’ANGLETERRE. 
N° 99 
185/11/30. 


BERLIN, le 14 mars 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


D’ordre du principal secrétaire d’Etat de Sa 
Majesté pour les Affaires étrangères, j’ai l’hon- 
neur de notifier à Votre Excellence, conformé- 
ment à l’article 17 a) de la Convention anglo- 
allemande du 20 mars 1928 concernant la pro- 
cédure civile, que les effets de ladite convention 
sont étendus aux colonies, protectorats, etc. 
britanniques, qui figurent au tableau ci-joint. 
Comme le prescrit l’article 17 b) de la conven- 
tion, ce tableau contient l'indication de l’autorité 
locale à laquelle les actes judiciaires et extra- 
judiciaires et les commissions rogatoires devront 
être transmis, ainsi que de la langue qui devra 
être utilisée dans les communications et les 
traductions. 


\ 


2. Conformément à l’article 176) de la 
convention, l'extension présentement notifiée 


} Vol. XC, page 287 ; et vol. XCII, page 413, 
de ce recueil. 


? Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 


930 | 


* Vol. XC, page 287 ; and Vol. XCII, page 413, | 


of this Series. 


* Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 


Ent 
# 


1930 League of Nations 
come into force one month from the date of 


this note, that is to say, on the 14th April 
next. 


3. In requesting that Your Excellency will 
be so good as to acknowledge the receipt of 
this communication, I avail myself of this 
opportunity to renew to Your Excellency the 
assurance of my highest consideration. — 


Horace RUMBOLD. 


His Excellency 
Dr. Curtius, 
Minister for Foreign Affairs, 
etc, etC., EC. 


SCHEDULE. 


FURTHER LIST OF COLONIES, ETC., 
ADHERING TO THE ANGLO-GERMAN CIVIL 
PROCEDURE CONVENTION. 


Language 
Name of Commu- Local Authority 
nication 

Bermuda English The Registrar of the Su- 
preme Court, Hamilton, 
Bermuda. 

Nigeria » The Chief Justice, Lagos 
Nigeria. 

Basutoland » The Registrar of the Court 
of Resident Commission- 
er, Maseru (Basutoland). 

Bechuana. » The Registrar of the Su- 

land Pro- preme Court of the Be- 
tectorate chuanaland Protectorate 
Mafeking, Cape Province. 
| Swaziland » The Registrar of the Spe- 
cial Court of Swaziland 
Mbabane, Swaziland. 
Western » 
Pacific 
British Solo- 
mon Islands ; 
Protecto- The Registrar, High Com- 
rate missioner’s Court, Suva, 
Gilbert and Fiji. 
Ellice 
Islands 

Tonga (in » The British Resident and 
case of a Consul at Tonga, Friend- 
Tonga sub- ly Islands. 
ject) 
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prendra effet un mois après la date de la présente 
note, c’est-à-dire le 14 avril prochain. 


3. En priant Votre Excellence de bien vouloir 
accuser réception de la présente communica- 
tion, je saisis cette occasion pour renouveler à 
Votre Excellence les assurances de ma très 
haute considération. 


(Signé) Horace RUMBOLD. 


Son Excellence 
Docteur Curtius, 
Ministre des Affaires étrangères, 
CtCemelGe mete 


TABLEAU 


NOUVELLE LISTE DE COLONIES, ETC. 
ADHERANT A LA CONVENTION ANGLO-ALLEMANDE 
CONCERNANT LA PROCEDURE CIVILE. 


Langue 
ee dans laquelle 
nd la communi- Autorité locale 
cation doit 
être rédigée 
Bermudes Anglais Le Registrar de la Cour Su- 
prime, Hamilton, Bermu- 
des. 
Nigeria » Le Chief Justice, Lagos, 
Nigeria. ; 
Basutoland » Le Registrar de la Cour du 
Commissaire-Résident, 
Maseru (Basutoland). 
Bechuana - » Le Registrar de la Cour Su- 
land préme du Protectorat, 
Mafeking, Province du 
Cap. 
Swaziland » Le Registrar de la Cour spé- 


ciale du Swaziland, Mba- 
bane, Swaziland. 


Pacifique occi- » 


dental 
Protectorat 
des Iles | Le Registrar de la Cour du 
Salomon Haut Commissaire, Suva, 
Iles Gilbert | Fidji. 
et Ellice 


Tonga (dans Le Résident et Consul bri- 


le cas d’un » tannique Tonga (Iles de 
ressortis- l’Amitié). 
sant de 


Tonga) 
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its 


TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 
AUSWARTIGES AMT. 


Wile 977. A 


BERLIN, den 31. Marz, 1930. 
HERR BOTSCHAFTER ! 


Ich beehre mich den Empfang Ihres Schreibens vom 14 Marz d. J. — Nr. 99 (185/11/30) — 
zu bestatigen. | | | 

Die Deutsche Regierung nimmt davon Vermerk, dass die Regierung Seiner Britannischen 
Majestät den Wunsch hat, die Anwendung des deutsch-britischen Abkommens über den Rechts- 
verkehr vom 20. März 1928 mit Wirkung vom 14. April 1930 auf die in der Anlage Ihres Schreibens 
aufgeführten Kolonien und Protektorate ausgedehnt zu sehen. Sie nimmt ferner Kenntnis von 
dieser Anlage, worin die Behérden angegeben worden sind, an die gerichtliche und aussergerichtliche 


Schriftstücke sowie Rechtshilfeersuchen zu übermitteln sind. es ’ 
Gemäss Artikel 17 b des genannten Abkommens treten seine Bestimmungen hinsichtlich der 
in der Anlage Ihres Schreibens vom 14. Marz 1930 aufgeführten Kolonien und Protektorate am 


14. April 1930 in Kraft. 


Ich benutze auch diesen Anlass, um Ihnen, Herr Botschafter, die Versicherung meiner aus- 


gezeichnetsten Hochachtung zu erneuen. 


1 TRADUCTION. 


MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES. 


NZ 777) 1. 


BERLIN, 31 mars 1930. 


MONSIEUR L’AMBASSADEUR, 


J'ai Vhonneur d’accuser réception de votre 
note du 14 mars 1930, N° 99 (185/11/30). 


Le Gouvernement allemand prend acte du 
désir manifesté par le Gouvernement de Sa 
Majesté britannique de voir étendre aux colonies 
et protectorats mentionnés dans l’annexe à 
votre communication les effets de la Convention 
germano-britannique du 20 mars 1928 concer- 
nant les actes de procédure, cette extension 
devant prendre effet a la date du 14 avril 1930. 
En outre, le Gouvernement allemand prend note 
de cette annexe ot sont indiquées les autorités 
a qui les actes judiciaires et extrajudiciaires 
ainsi que les commissions rogatoires doivent 
étre transmis. 


SCHUBERT. 


1 TRANSLATION. 


MINISTRY 
FOR FOREIGN AFFAIRS. 


Vi Zap 77) 
BERLIN, March 31, 1930. 


Your EXCELLENCY, 


I have the honour to acknowledge the receipt 
of your Note, dated March 14, 1930, No. 99 
(185/11/30). 

The German Government notes that the 
Government of His Britannic Majesty is desirous 
of having the Anglo-German Civil Procedure 
Convention of March 20, 1928, extended with 
effect from April 14, 1930, to the Colonies and 
Protectorates mentioned in the schedule annexed 
to your Note. The German Government further 
notes that this schedule indicates the authorities 
to whom judicial and extra-judicial acts and 
letters of request are to be transmitted. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, a titre d’information. 


* Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 


/1930 


Conformément à l’article 17 b) de la Con- 
!vention précitée, les dispositions de cet instru- 
ment entreront en vigueur le 14 avril 1930 en 
ce qui concerne les colonies et protectorats 
{mentionnés dans l'annexe à votre communica- 
jtion du 14 mars 1930. 


Je saisis également cette occasion pour vous 


frenouveler, Monsieur l'Ambassadeur, l’assu- 
Jrance de ma très haute considération. 
SCHUBERT. 


[ECHANGE DE NOTES RELATIF A L’ADHESION DE 
Honc-KonG A LA CONVENTION DU 20 MARS 
1928. BERLIN, LES 4 ET 23 JUILLET 1930. 


|Communiqué par le secrétaire d’Etat aux À ffaires 
étrangères de Sa Majesté en Grande-Bretagne, 
le 8 septembre 1930. 


BRITISH EMBASSY. 


No. 225. 
(185 /21/30). 


BERLIN, July 4, 1930. 


Vour EXCELLENCY, 


On instructions from His Majesty’s Principal 
Secretary of State for Foreign Affairs, I have 
the honour to notify to Your Excellency, in 
accordance with article 17 (a) of the Anglo- 
German Convention regarding Legal Proceedings 
in Civil and Commercial Matters of the 2oth of 
March, 1928, the extension of the operation of 
that Convention to Hong Kong. The local 
authority to whom judicial and extra-judicial 
acts and letters of request should be transmitted 
is the Registrar of the Supreme Court of Hong 
Kong and the language to be used in commu- 
nications and translations is English. 


2. In accordance with article 17 (0) of the 
Convention, the extension now notified will 
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In accordance with Article 17 (b) of the 
aforesaid Convention the provisions of this 
instrument will come into force on April 14, 
1930, in respect of the Colonies and Protectorates 
mentioned in the schedule annexed to your 
Note of March 14, 1930. 


I would avail myself of this opportunity to 


renew to your Excellency the assurance of my 
highest consideration. 


SCHUBERT. 


EXCHANGE OF NOTES REGARDING THE ACCESSION 
OF Honc KONG TO THE CONVENTION OF 
MARCH 20, 1928. BERLIN, JULY 4 AND 23, 


1930. 


Communicated by His Mayesty’s Secretary of 
State for Foreign Affairs in Great Britain, 
September 8, 1930. 


1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


ig 
AMBASSADE BRITANNIQUE. 
N° 225. 
(185/21 /30). 


BERLIN, le 4 juillet 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


D’ordre du principal secrétaire d’Etat de 
Sa Majesté aux Affaires étrangères, j'ai l’hon- 
neur de notifier à Votre Excellence, conformé- 
ment à l’article 17 (a) de la Convention anglo- 
allemande du 20 mars 1928 concernant les 
actes de procédure en matière civile et commer- 
ciale, l'extension de l'application de cette 
convention à Hongkong. L'autorité locale à 
laquelle devront être transmis les actes judi- 
ciaires et extrajudiciaires, ainsi que les com- 
missions rogatoires, est le « Registrar » de la 
Cour suprême de Hongkong, et la langue dans 
laquelle les communications et les traductions 
devront être faites est l’anglais. 


2. Conformément à l’article 17 b) de la 
convention, l'extension qui fait l’objet de la 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 


1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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come into force one month from the date of this 
note, that is to say, on the 4th August next. 


3. In requesting that Your Excellency will 
be so good as to acknowledge the receipt of this 
communication, I avail myself of this oppor- 
tunity to renew to Your Excellency the assu- 
rance of my highest consideration. 


Horace RUMBOLD. 


His Excellency, 
Dr. Curtius, 
Minister for Foreign Affairs, 
etc., etc., etc. 


TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 


AUSWARTIGES AMT. 
Nr V. Z. 1809. Ang. x. 


HERR BOTSCHAFTER ! 


Ich beehre mich, den Empfang Ihres Schreibens vom 4. Juli 1930 — Nr. 225 8s er 20 


zu bestätigen. 


Die Deutsche Regierung nimmt davon Vermerk, dass die Regierung Seiner Britannischen 
die Anwendung des deutsch-britischen Abkommens über den 
Rechtsverkehr vom 20. Marz 1928 mit Wirkung vom 4. August 1930 auf Hongkong ausgedehnt 
zu sehen. Sie nimmt ferner davon Vermerk, dass gerichtliche und aussergerichtliche Schriftstücke 
sowie Rechtshilfeersuchen dem Registrar des Obersten Gerichtshofs in Hongkong zu übermitteln 
und dass die Mitteilungen und Uebersetzungen in englischer Sprache abzufassen sind. 

Gemäss Artikel 17 b des Abkommens über den Rechtsverkehr von 20. Marz 1928 treten seine 
Bestimmungen in Ansehung von Hongkong mit dem 4. August 1930 in kraft. 


Ich Eenutze auch diesen Anlass, um Ihnen, Herr Botschafter, die Versicherung meiner aus- 


Majestat den Wunsch hat, 


gezeichnetsten Hochachtung zu erneuern. 


An Seine Exzellenz 
den Kôniglich Britischen Botschafter 
Sir Horace Rumbold. 
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présente notification entrera en vigueur un | 
mois après la date de la présente note, c'est:! 
à-dire le 4 août prochain. 


3. En priant Votre Excellence de bien 
vouloir m'accuser réception de la présente 
communication, je saisis cette occasion, etc. 


Horace RUMBOLD. 


À Son Excellence 
le Dr. Curtius, 
Ministre des Affaires étrangères, 
étCrIelCrRerc 


BERLIN W. 8. den 23. [ult 1930. 


(u.) BULow. 


SS SND 


1930 


1 TRADUCTION. 


| MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES 


Nr.V.Z.1809. Ang.r. 
BERLIN, W. 8., Le 23 juillet 1930. 


(MONSIEUR L’AMBASSADEUR, 


J'ai Vhonneur d’accuser réception de votre 
mote n° 225 (185/21/30), en date du 4 juillet 
1930. 
Le Gouvernement allemand prend acte du 
désir manifesté par le Gouvernement de Sa 
|Majesté britannique de voir étendre à Hongkong 
l'application de la Convention germano-britan- 
nique du 20 mars 1928, concernant les actes de 
)procédure, cette extension devant prendre effet 
ja la date du 4 août 1930. En outre, le Gouver- 
nement allemand prend note que les actes judi- 
claires et extrajudiciaires, ainsi que les com- 
missions rogatoires, doivent étre transmis au 
« Registrar » de la Cour suprême de Hongkong 
et que les communications et les traductions 
doivent étre rédigées en langue anglaise. 
Conformément à l’article 17 6) de la Conven- 
tion du 20 mars 1928 concernant les actes de 
procédure, les dispositions de cette convention 
entreront en vigueur le 4 août 1930, en ce qui 
concerne Hongkong. 


Je saisis cette occasion, etc. 


(Signé) Bt Low. 


À Son Excellence 
Sir Horace Rumbold, 
Ambassadeur de Sa Majesté 
britannique. 
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1 TRANSLATION. 


FOREIGN OFFICE 
No. VY. Z 1809. Ang. r. 
BERLIN, W. 8., July 23, 1930. 


Your EXCELLENCY, 


I have the honour to acknowledge receipt 
of your communication No. 225 (185/21/30) 
of July 4, 1930. 

The German Government notes that His 
Britannic Majesty’s Government desires the 
operation of the Anglo-German Convention 
regarding Legal Proceedings in Civil and Com- 
mercial Matters of March 20, 1928, to be extended 
to Hong Kong as from August 4th, 1930. It 
further notes that judicial and extra-judicial 
acts and letters of request should be transmitted 
to the Registrar of the Supreme Court of Hong 
Kong and that the language to be used in 
communications and translations is English. 


In accordance with Article 17 (b) of the 
Convention, the provisions of the Convention 
will become applicable to Hong Kong on 
August 4, 1930. 


I am, etc. 
(Signed) BüLow. 
His Excellency 
Sir Horace Rumbold, 


His Britannic Majesty’s 
Ambassador. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 


17 


1 Translated by the Secretariat of the League 


of Nations, for information. 
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N° 2047. — TRAITÉ ! ENTRE SA MAJESTÉ 
ET LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
CHINOISE, CONCERNANT LE TARIF 
DOUANIER CHINOIS, ETC. SIGNÉ A 
NANKIN, LE 20 DÉCEMBRE 1928. 


Communiqué par le ministre plénipotentraire, 
directeur du Bureau permanent de la Délégation 
chinoise à la Société des Nations, le 4 juillet 


1930. 


No 2057. TRAITE 2 DE COMMERCE 
ENTIRE L’ALLEMAGNE ET LA CHINE. 
SIGNE A NANKIN, LE 17 AOÛT 1928. 


Communiqué par le ministre plénipotentiaire, 
directeur du bureau permanent de la Délégation 
chinoise à la Société des Nations, le 4 juillet 


1930. | 


No 2062. — TRAITÉS PRÉLIMINAIRE 
D'AMITIE ET DE COMMERCE "ENTRE 
LA RÉPUBLIQUE DE CHINE ET LE 
ROYAUME DE DANEMARK. SIGNE A 
NANKIN, LE 12 DÉCEMBRE 1928. 


Communiqué par le ministre plénipotentiaire, 
directeur du bureau permanent de la Délégation 
chinoise à la Société des Nations, le 4 juillet 


1930. 


N° 2095. TRAITÉ4 REGLANT LES 
RELATIONS DOUANIERES ENTRE LA 
CHINE ET LA FRANCE. SIGNE A NAN- 
KIN, LE 22 DECEMBRE 1928. 


Communiqué par le ministre plénipotentiaire, 
directeur du bureau permanent de la Délégation 
chinoise à la Société des Nations, le 4 quillet 
1930. 
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No 2047. — TREATY: BETWEEN 
THE CHINESE REPUBLIC RELATING 
TO THE CHINESE CUSTOMS ITARIFE, 
ETC. SIGNED AT NANKING, DECEM- 


BER 20, 1928. 


Communicated by the Minister Plenipotentiary, 
Director of the Permanent Office of the Chinese 
Delegation to the League of Nations, July 4, 


1930. 


No. 2037. — TREATY? OF COMMERCE 
BETWEEN GERMANY AND CHINA. SI- 
GNED AT NANKING, AUGUST 17, 10928. 


Communicated by the Minister Plenipotentiary, 


Director of the Permanent Office of the Chinese | 


Delegation to the League of Nations, July 4, 
1930. 


No. 2062. — PRELIMINARY TREATY à OF 
AMITY AND COMMERCE BETWEEN THE 
REPUBLIC OF CHINA AND THE KING- 
DOM OF DENMARK. SIGNED AT NAN- 
KING, DECEMBER 12, 1928. 


Communicated by the Minister Plenipotentiary, 
Director of the Permanent Office of the Chinese 
Delegation to the League of Nations, July 4, 
1930. 


No. 2095. — TREATY 4 REGULATING CUS- 
TOMS RELATIONS BETWEEN FRANCE 
AND CHINA. SIGNED AT NANKING, 
DECEMBER 22, 1928. 


Communicated by the Minister Plenipotentiary, 
Director of the Permanent Office of the Chinese 
Delegation to the League of Nations, July 4, 
1930. 


VOL: 
2 Vol. 
PVO: 
VIOL: 


XC, page 337, de ce recueil. 
XCI, page 93, de ce recueil. 
XCI, page 207, de ce recueil. 
XCII, page 267, de ce recueil. 


1 Vol. 
VOIS 
SV ol, 
4 Vol. 


XC, page 337, of this Series. 
XCI, page 93, of this Series. 
XCI, page 207, of this Series. 
XCII, page 267, of this Series. 


HIS | 
MAJESTY AND THE PRESIDENT OF 


1930 


‘N° 2096. — CONVENTION ! POUR L’EXE- 
CUTION DES SENTENCES ARBITRALES 
ETRANGERES. SIGNEE A GENEVE, LE 
26 SEPTEMBRE 1927. 


SIGNATURES 
SIAM. 


PORTUGAL. 


I. Le Gouvernement portugais se réserve la 
liberté de restreindre l’engagement pris à l’ar- 
ticle premier, aux contrats qui sont déclarés 
commerciaux par son droit national. 


2. Le Gouvernement portugais déclare qu'aux 
termes de l’article 10, la présente convention 
ne s'étend pas à ses colonies. 


GRÈCE. 


| Le Gouvernement hellénique se réserve la 
liberté de restreindre l'engagement pris à l’ar- 
iticle premier aux contrats qui sont déclarés 
commerciaux par son droit national. 


SUISSE. 
BOLIVIE. 


ADHÉSIONS 


CONGO BELGE ET 
TERRITOIRE DE 
RUANDA-URUNDI 5 juin 1930. 


IRATIFICATIONS 


GRANDE-BRETAGNE 
ET IRLANDE DU 
NORD ... ba 

AUTRICHE 

ALLEMAGNE 

LUXEMBOURG 

SUISSE 


2 juillet 1930. 
18 juillet 1930. 
1er septembre 1930. 
15 septembre 1930. 
25 septembre 1930. 
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No. 2096. — CONVENTION 1 
EXECUTION OF FOREIGN ARBITRAL 
AWARDS. SIGNED AT GENEVA, SEP- 
TEMBER 26, 1927. 


ON THE 


SIGNATURES. 
SIAM. 


PORTUGAL. 


2 TRADUCTIONS. — TRANSLATIONS. 


1. The Portuguese Government reserves the 
right to limit the obligation mentioned in 
Article xr to contracts which are considered 
commercial under its national law. 


2. The Portuguese Government declares, in ac- 
cordance with the terms of Article 10, that the 
present Convention does not include its colonies. 


GREECE. 


The Hellenic Government reserves the right 
to limit the obligation mentioned in Article x 
to contracts which are considered as commercial 
under its national law. 


SWITZERLAND. 
BOLIVIA. 


ACCESSIONS. 


BELGIAN CONGO AND 
TERRITORY OF Ru- 


ANDA-URUNDI June 5, 1930. 
RATIFICATIONS. 

GREAT BRITAIN AND © + 
NORTHERN  ÎRE- FES 
LAND DVI 1930. 

AUSTRIA July 18, 1930. 

GERMANY September Ist 1930. 

LUXEMBURG September 15, 1930. 

SWITZERLAND... September 25, 1930. 


1 Vol. XCII, page 301 ; et vol. XCVI, page 205, 
de ce recueil. 
| 2 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 


1 Vol. XCII, page 301 ; and Vol. XCVI, page 
205, of this Series. 

2 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 


| 
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No 2109. — TRAITÉ: PRÉLIMINAIRE 
D’AMITIE ET DE COMMERCE ENTRE 
PA RÉPUBLIQUE (CHINOISE ETSLE 
ROYAUME D'ITALIE. SIGNÉ A NANKIN, 
LE 27 NOVEMBRE 1928. 


Communiqué par le ministre plénipotentiarre, 
directeur du bureau permanent de la Délégation 
chinoise à la Société des Nations, le 4 juillet 
1930. 


No 2123. — RÈGLEMENT PACIFIQUE DES 
DIFFERENDS INTERNATIONAUX. 


ACTE? GÉNÉRAL, GENÈVE, LE 26 SEP- 
TEMBRE 1928. 


ADHÉSIONS 


NORVÈGE ee mies BAe ana 19308 

aux dispositions relatives au réglement arbi- 
tral (Chapitre ITI). 

Pays-Bas + 8 août 1930. 

(y compris les Indes néerlandaises, Surinam 
et Curaçao), aux dispositions relatives à la 
conciliation et au réglement judiciaire (Chapitres 
I et II) et aux dispositions générales concernant 
ces procédures (Chapitre IV). 


PINTANDE UN... (6 septembre ~1930) 
à l’ensemble de l’acte. 

LUXEMBURG ... ... (15 septembre 1930) 
à l’ensemble de l'acte. 

ESPAGNE 


va) ses) (LO Septembre, 1980:) 
a l’ensemble de l’acte. 

Sous les réserves a) et b) prévues à l’article 
39 (deuxième alinéa). 


1930 


No. 2109. — PRELIMINARY TREATY * OH 
AMITY AND COMMERCE BETWEEN THE 
REPUBLIC OF CHINA AND THE KING- 
DOM OF ITALY. SIGNED AT NANKING, 
NOVEMBER 27, 1928. 


Communicated by the Minister Plenipotentiary, 
Director of the Permanent Office of the Chinese 
Delegation to the League of Nations, July 4, 
1930. 


No. 2123. — PACIFIC SETTLEMENT OF 
INTERNATIONAL DISPUTES. 


GENERAL ACT ?, GENEVA, SEPTEMBER 
26, 1928. 


ACCESSIONS. 


NORWAY : June 11, 1930 3, 

to the provisions relating to arbitration 
(Chapter III). 

THE NETHERLANDS August 8, 1930 

(including Netherlands Indies, Surinam and 
Curaçao), to the Provisions relating to concilia- 
tion and judicial settlement (Chapters I and II) 
and to the general provisions dealing with these 
procedures (Chapter IV). 

FINLAND +. (September 61050) 

to all the provisions of the Act. | 

LUXEMBURG .. (September 15, 1930) 

to all the provisions of the Act. 

SPAIN ae (September 16, 1930) 

to all the provisions of the Act. 

Subject to reservations (a) and (b) provided 
for in Article 39, paragraph 2. 


1 Vol. XCIII, page 173, de ce recueil. 

2 Vol. XCIII, page 343, de ce recueil. 

3 La Norvège ayant adhéré le 11 juin 1929 aux 
dispositions comprises dans les chapitres I, II 


et IV, se trouve avoir maintenant adhéré à l’en- 
semble de l’acte. 


1 Vol. XCIII, page 173, of this Series. 

2 Vol. XCIII, page 343, of this Series. 

* Norway having acceded on June 11, 1929, to 
the provisions covered by Chapters I and II and 


Chapter IV, has now acceded to all the provisions 
of the Act. 


1930 


N° 2135. — ECHANGE DE NOTES! ENTRE 
LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTÉ 
DANS LE ROYAUME-UNI ET LE GOU- 
VERNEMENT TURC, RELATIF A L’ETA- 
BLISSEMENT D’UN « MODUS VIVENDI » 
COMMERCIAL. ANGORA, LE 2 JUILLET 


1920. 


ECHANGE DE NOTES RELATIF A L’APPLICATION 
DU « MODUS VIVENDI » CI-DESSUS A SARAWAK. 
ANGORA, LES 17 MARS ET 9 AVRIL 1930. 


| Communiqué par le secrétaire d'Etat aux A ffaires 


étrangères de Sa Majesté en Grande-Bretagne 
le 30 mai 1930. 


AMBASSADE 
DE SA MAJESTÉ BRITANNIQUE 
EN TURQUIE. 


Now 2n 
ANKARA, le 17 mars 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


Faisant suite à ma note en date du 31 décembre 
dernier sous N° 126, au sujet de l’extension des 
\dispositions du modus vivendi commercial anglo- 
turc à divers colonies, protectorats, etc., britan- 
niques, j'ai l'honneur, conformément aux instruc- 
tions que j’ai recues du principal secrétaire 
d’Etat de Sa Majesté pour les Affaires étrangères, 
de notifier au Gouvernement de la République 
turque l’extension de cet accord, en vertu des 
termes du paragraphe 3 de ladite convention, 
à l'Etat protégé de Sarawak. 
| Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assu- 
rance de ma très haute considération. 


(Signé) W. S. EpMonDs. 


Son Excellence 
Docteur Tevfik Rüstü Bey, 
Ministre des Affaires étrangéres 
du Gouvernement de la 
République turque 
Ankara. 


1 Vol. XCIV, page 41, de ce recueil. 
2 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 
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No. 2135. — EXCHANGE OF NOTES! BE- 
TWEEN HIS MAJESTY’S GOVERNMENT 
IN THE UNITED KINGDOM AND THE 
TURKISH GOVERNMENT FOR THE 
ESTABLISHMENT OF A COMMERCIAL 
“MODUS VIVENDI”. ANGORA, JULY 
21920: 


EXCHANGE OF NOTES RELATING TO THE EXTEN- 
SION TO SARAWAK OF THE ABOVE ‘‘ Mopus 
VIVENDI’. ANGORA, MARCH 17 AND APRIL 0, 
1930. 


Communicated by His Majesty’s Secretary of 
State for Foreign Affairs in Great Britain, 
May 30, 1930. 


2 TRADUCTION. — TRANSLATION. 
If, 
His BRITANNIC MAJESTY’S EMBASSY 
IN TURKEY. 
N° 27. 


ANKARA, March 17, 1930. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


Further to my note No. 126 dated December 
31 last, with regard to the extension of the 
provisions of the Anglo-Turkish commercial 
modus vivendi to various British colonies, 
protectorates, etc., I have the honour, in accor- 
dance with instructions received from His 
Majesty’s principal Secretary of State for 
Foreign Affairs, to notify to the Government 
of the Turkish Republic the extension of the 
said agreement under the terms of paragraph 3 
of the said Convention to the Protected State 
of Sarawak. 


I have the honour to be, etc. 


(Signed) W.S. EDMONDs. 


His Excellency 
Doctor Tevfik Rüstü Bey, 
Minister for Foreign Affairs 
of the Government 
of the Turkish Republic, 
Ankara. 


1 Vol. XCIV, page 41, of this Series. 
2 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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Ii 


REPUBLIQUE TURQUE. 
MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES. 


No. 84829-14. 
Le 9 avril 1930. 


MONSIEUR LE CHARGE D'AFFAIRES, 


J'ai eu l'honneur de recevoir la note que vous 
avez bien voulu m'adresser le 17 mars dernier, 
sub N° 21, relativement à l'extension du modus 
vivendi du 2 juillet 1929 à l'Etat protégé de 
Sarawak. 

En réponse, je m’empresse de vous faire savoir 
que les dispositions nécessaires ont été prises à 
l'effet d'assurer, sous condition de réciprocité, 
l'application dudit accord à l'Etat protégé 
précité. 

Agréez, Monsieur le Chargé d'Affaires, l’assu- 
rance de ma considération très distinguée. 

(Signé) Dt T. RUstU. 
Monsieur W. S. Edmonds, 
Chargé d’affaires 
de Sa Majesté britannique, 
Ankara. 


N° 2138. — PROTOCOLE: CONCERNANT 
LA PROHIBITION D'EMPLOI A LA 
GUERRE DE GAZ ASPHYXIANTS, 
TOXIQUES OU SIMILAIRES ET DE 
MOYENS BACTÉRIOLOGIQUES. SIGNÉ 
A GENEVE, LE 17 JUIN 1025. 


RATIFICATION 


PORTUGAL 1er juillet 1930. 


1° Ledit protocole n’oblige le Gouvernement 
de la République portugaise qu’envers les 


Etats qui l'ont signé et ratifié ou qui y auront 
adhéré. 
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TURKISH REPUBLIC. 
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS. 


No. 84829-14. 
April 9, 1930. 
SIR, 


I have the honour to acknowledge the! 
receipt of the note No. 21 that you sent to me 
on March 17 last, concerning the extension of 
the modus vivendi of July 2, 1929, to the Pro- 
tected State of Sarawak. 

In reply I have the honour to inform you 
that the necessary measures have been taken |} 
to ensure, subject to reciprocity, to the above- 
mentioned Protected State, the application of 
the said agreement. 


I have the honour to be, etc. 


(Signed) Dr. T. Rusti. 


W. S. Edmonds, Esq., 
Chargé d’Affaires of 
His Britannic Majesty, 


Ankara. 
No. 2138 : — PROTOCOL! FOR THEE 
PROHIBITION OF THE USE IN WAR 


OF ASPHYXIATING, POISONOUS OR | 
OTHER GASES, AND OF BACTERIOLO- 
GICAL METHODS OF WARFARE. 
SIGNED AT GENEVA, JUNE 17, 1025. 


RATIFICATION. 
PORTUGAL ... July I, 1930. 
2 TRADUCTIONS. — TRANSLATIONS. 


(1) The said Protocol is only binding on the 
Government of the Portuguese Republic as 
regards States which have signed or ratified 
it or which may accede to it. 


1 Vol. XCIV, page 65, de ce recueil. 


* Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, à titre d’information. 


1 Vol. XCIV, page 65, of this Series. 


* Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 


| 1930 


2° Ledit protocole cessera de plein droit 
| d'être obligatoire pour le Gouvernement de 
| la République portuzaise à l'égard de tout 
} Etat ennemi dont les forces armées ou dont 
4 les alliés ne respecteraient pas les interdictions 
} qui font l’objet de ce protocole. 


| ADHÉSION 
ETAT LIBRE D'IRLANDE 18 août 1930. 


| Le Gouvernement de l'Etat libre d'Irlande 
| n'entend assumer, par cette adhésion, aucune 
| obligation qu’envers les Etats qui ont signé 
| et ratifié ledit protocole ou qui y auront adhéré 
à définitivement, et 

| Dans le cas où les forces armées d’un Etat 
ennemi ou d'un allié de tel Etat ne respecte- 
| raient pas ledit protocole, le Gouvernement 
: de l'Etat libre d'Irlande cesserait d’être lié 

par ledit protocole, à l'égard de cet Etat. 

| 


| No 2148. — ARRANGEMENT?! RELATIF 
| A L'ÉTABLISSEMENT D'UNE CARTE 
DE TRANSIT POUR EMIGRANTS. 
SIGNÉ A GENEVE, LE 14 JUIN 1920. 


| SIGNATURES 


A la page 283 du volume XCIV, sous « Pays- 


Bas », lire: 
tice DORK, 


ad referendum. 
Pour le Royaume en Europe : 
Ce 3 juillet 1930, 
W. DOUDE VAN TROOSTWIJK. 
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(2) The said Protocol shall ipso facto cease 
to be binding on the Government of the Por- 
tuguese Republic in regard to any enemy 
State whose armed forces or whose Allies fail 
to respect the prohibitions laid down in the 
Protocol. 


ACCESSION. 


IRISH FREE STATE ... August 18, 1930: 
The Government of the Irish Free State 


does not intend to assume, by this accession, 


any obligation except towards the States 
having signed and ratified this Protocol or 
which shall have finally acceded thereto, and 

Should the armed forces or the Allies of an 
enemy State fail to respect the said Protocol, 
the Government of the Irish Free State would 
cease to be bound by the said Protocol in 
regard to such State. 


No. 2148. — AGREEMENT?! CONCERNING 
THE PREPARATION OF A TRANSIT 


CARD FOR EMIGRANTS. SIGNED AT 


GENEVA, JUNE 14, 1929. 


SIGNATURES. 


On page 283 of Volume XCIV, under “ The 
Netherlands ”’, read : 
J. F. Borr, 


ad referendum. 


For the Kingdom in Europe : 


July 3, 1930, 
W. DOUDE VAN TROOSTWIJK. 


is 


DVot, XCIV, page 277, de ce recueil. 


1 Vol. XCIV, page 277, of this Series. 
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No 2184. — ARRANGEMENT! INTERNA- 
TIONAL RELATIF A L’EXPORTATION 
DES PEAUX, ET PROTOCOLE. SIGNES 
A GENEVE, LE 11 JUILLET 1928. 


RATIFICATION 
Dépôt : 


NORVEGE 26 septembre 1930. 


No 2185. — ARRANGEMENT? INTERNA- 
TIONAL RELATIF A L’EXPORTATION 
DES OS, ET PROTOCOLE. SIGNÉS A 
GENEVE, LE 11 JUILLET 1928. 


RATIFICATION 
Dépôt : 
NORVÈGE 26 septembre 1930. 
N° 2238. — CONVENTION? INTERNA- 


TIONALE POUR--L’ABOLITION DES 
PROHIBITIONS ET RESTRICTIONS A 
L'IMPORTATION ET A L’EXPORTA- 
MION, ET PROTOCOLE. SIGNÉS A 
GENEVE, LE 8 NOVEMBRE 1027, ET 
ACCORD COMPLEMENTAIRE A CETTE 
CONVENTION, ET PROTOCOLE, SIGNES 
BOGENEVE, LE 11 JUILLET 1928; 


RATIFICATION 
Dépôt : 


NORVÈGE 26 septembre 1930. 
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No. 2184. — INTERNATIONAL AGREE-| 
MENT : RELATING TO THE EXPORTA- 
TION OF HIDES AND SKINS, AND 
PROTOCOL. SIGNED AT GENEVA, 
JULY i r026: 


RATIFICATION. 
Deposit : 
NORWAY September 26, 1930. 
No. 2185. — INTERNATIONAL AGREE- 


MENT? RELATING TO THE EXPORTA- 
TION OF BONES, AND PROTOCOL. 
SIGNED AT GENEVA, JULY 11, 1928. 


RATIFICATION. 
Deposit : 


Norway September 26, 1930. 


No. 2238. — INTERNATIONAL CONVEN- 
TION 3 FOR THE ABOLITION OF IMPORT 
AND EXPORT PROHIBITIONS AND 
RESTRICTIONS, AND PROTOCOE 
SIGNED AT GENEVA, NOVEMBER 8, 
1927, AND SUPPLEMENTARY AGREE- 
MENT TO THAT CONVENTION, AND 
PROTOCOL, SIGNED AT GENEVA, 
JULY x1) 1928: 


RATIFICATION. 
Deposit : 


NORWAY September 26, 1930. 


1Vol. XCV, page 357, de ce recueil. 
2 Vol. XCV, page 373, de ce recueil. 
3 Vol. XCVII, page 391, de ce recueil. 


1 Vol. XCV, page 357, of this Series. 
? Vol. XCV, page 373, of this Series. 
3 Vol. XCVII, page 391, of this Series. 
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No 54 a). — CONVENTION 1 CONCERNANT 
LA PROCEDURE CIVILE. CONCLUE A 
LA HAYE, LE 17 JUILLET 1905. 


(ADHESIONS. 
LETTONIE, effective 4 partir du 26 mai 1930. 


\Communiquée par le ministre des Pays-Bas à 
| Berne, le 22 mai 1930. 


YOUGOSLAVIE, effective 4 partir du 7 juin 
1930. 


iCommuniquée par le ministre des Pays-Bas à 
| Berne, le 22 mat 1930. 


N° 103 a). — TRAITE ? DE COMMERCE ET 
DE NAVIGATION ENTRE LA GRANDE- 
BRETAGNE ET LE HONDURAS. SIGNE 
A GUATEMALA, LE 5 MAI roto. 


ECHANGE DE NOTES RELATIF A LA DENONCIATION 
PAR LE HONDURAS DU TRAITE CI-DESSUS. 
TÉGUCIGALPA, LE 16 DÉCEMBRE, ET GUATÉ- 
MALA, LE 27 DÉCEMBRE 1929. 


Communiqué par le secrétaire d'Etat aux À ffaires 
| étrangères de Sa Majesté en Grande-Bretagne, 
le 19 juin 1930. 
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No. 54 (a). — CONVENTION: CONCER- 
NING CIVIL PROCEDURE. CONCLUDED 
AT THE HAGUE, JULY 17, 1005. 


ACCESSIONS. 
LATVIA, effective as from May 26, 1930. 


Communicated by the Netherlands Minister at 
Berne, May 22, 1930. 


YUGOSLAVIA, effective as from June 7, 1930. 


Communicated by the Netherlands Minister at 
Berne, May 22, 1930. 


No. 103 (a). — TREATY 2 OF COMMERCE 
AND NAVIGATION BETWEEN GREAT 
BRITAIN AND HONDURAS. SIGNED 
AT GUATEMALA, MAY 5, roro. 


EXCHANGE OF NOTES RELATING TO THE DENUN- 
CIATION BY HONDURAS OF THE ABOVE TREATY. 
TEGUCIGALPA, DECEMBER 16 AND GUATE- 
MALA, DECEMBER 27, 1920. 


Communicated by His Majesty s Secretary of 
State for Foreign Affairs in Great Britain, 


June 19, 1930. 


TEXTE ESPAGNOL. — SPANISH TEXT. 


SECRETARIA DE RELACIONES EXTERIORES 
DE LA 
REPUBLICA DE HONDURAS. 


SENOR MINISTRO, 


TEGUCIGALPA, 16 de diciembre de 1929. 


Con fecha 27 de Febrero de 1915, el Congreso Nacional de Honduras ratificé el Tratado de 
Comercio y Navegacién celebrado por Plenipotenciarios de este Pais y de la Gran Bretaña, en 


Guatemala, el dia 5 de mayo de 1910. 


El Canje de las ratificaciones de este Tratado se verificé, en Guatemala, el 21 de junio de 1915. 
A las estipulaciones de este Tratado se adhirieron las Colonias y Protectorados Britänicos 


siguientes : 


Nueva Zelandia, Barbada, Bermuda, Guayana Inglesa, Honduras Britanica, Ceylän, Chipre, 


1 Vol. L, page 180; vol. LIV, page 434 ; et vol. 
XCII, page 420, de ce recueil. 


Vol. XCII, page 420, 


1 Vol. L, page 180; Vol. LIV, page 434 ; and 
of this Series. 


2 British and Foreign State Papers, Vol. 106, page 788. 
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Islas Falkland, Estados Malayos Federados, Gambia, Costa de Oro, Granada, Hong-kong, Jamaica | 
(inclusive las Islas Caiman, Turcos y Caicos), Islas de Sotavento, Malta, Mauricio, Protectorado|} 
de Niasalandia, Santa Elena, Santa Lucia, San Vicente, Seychelles, Sierra Leona, Somalilandia!|E 
Protectorado de los Establecimientos del Estrecho, Trinidad, Protectorado de Ugandia, Weihawai, | | 

Conforme al Articulo 24 del referido Tratado, éste empezaria a regir inmediatamente después} 
de ratificado, y continuarfa en vigor durante diez años, contados desde la fecha en que empezo a} 
regir ; y en el caso de que, doce meses antes de expirar el referido plazo de diez años, ninguna de} 
las partes contratantes hubiese notificado a la otra su intenciôn de darlo por terminado, el Tratado} 
continuarfa vigente hasta que trascurriera un afio, contado desde el dia en que una u otra de las} 
Partes Contractantes lo hubiese denunciado, ésto sin perjuicio de poder darlo por eae 
respecto a las Colonias, Posesiones y Protectorados Britänicos que le hubieran dado su adhesion, | 
pues para este caso se tendria el derecho de darlo por terminado separadamente, en cualquier | 
tiempo, siempre que hubiera una notificaciôn a ese efecto con doce meses de anticipacion. 

Con instrucciones del Excelentisimo Sefior Presidente de la Republica, tengo la honra de} 
dirigirme a Vuestra Excelencia para notificarle que mi Gobierno tiene la intencién de dar por} 
terminado el Tratado de Comercio y Navegacién a que me he referido, acogiéndose a lo dispuesto} 
en el Articulo 24 de él, que se ha citado ; debiendo quedar, en consecuencia, en vigor hasta el 16 


de diciembre de 1930. 


La denuncia de este Tratado no significa, en manera alguna, falta de deseo de parte de mil 
Gobierno, de celebrar otro en nuevas condiciones, pues se halla dispuesto al efecto si el de Su Majestad} 


Britanica abriga igual propdésito. 


Atentamente excito a Vuestra Excelencia a poner lo expuesto en conocimiento del Gobierno} 
de Su Majestad Britänica ; y aprovecho la oportunidad para reiterarle las seguridades de mi consi- 


deracidn mas distinguida. 


Excelentisimo Sefior Herbert Adolphus Grant Watson, 
Enviado Extraordinario y Ministro Plenipotenciario 


de su Majestad Britanica. 
Guatemala. 


1 TRADUCTION. 


SECRETARIAT 
DES AFFAIRES ETRANGERES 
DE LA REPUBLIQUE DE HONDURAS. 


TEGUCIGALPA, Je 16 décembre 1920. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


A la date du 27 février 1915, le Congrès 
national du Honduras a ratifié le traité de 
commerce et de navigation, conclu le 5 mai 
1910 a Guatémala, par les plénipotentiaires de 
ce pays et ceux de la Grande-Bretagne. 

L’échange des ratifications de ce traité a eu 
lieu à Guatémala, le 21 juin 1015. 

Les colonies et protectorats britanniques dont 
les noms suivent ont adhéré aux clauses de ce 
traité : 

Nouvelle-Zélande, Barbade, Bermudes, Guy- 
ane anglaise, Honduras britannique, Ceylan, 
Chypre, Iles Falkland, Etats Malais fédérés, 


| 
| 
Jesus ULLoa. 


1 TRANSLATION. 


DEPARTMENT 
OF FOREIGN AFFAIRS OF THE REPUBLIC 
oF HONDURAS. 


TEGUCIGALPA, December 16, 1929. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


| 

On February 27, 1915, the National | 
of Honduras ratified the Treaty of Commerce 
and Navigation signed by the Plenipotentiaries 
of this country and of Great Britain at Guate-| 
mala on May 5, 1910. 
The ratifications of this Treaty were exchan- 
ged at Guatemala on June 21, 1975. 
The following British Colonies and Protecto- 
rates acceded to this Treaty : 


New Zealand, Barbados, Bermuda, British | 
Guiana, British Honduras, Ceylon, Cyprus, 
Falkland Islands, Federated Malay States, 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, a titre d’information. 


* Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 


‘en vigueur pendant une période de dix ans, à 
Icompter de la date à laquelle il avait pris effet. 
Si aucune des Parties contractantes ne notifiait 
{à l'autre, douze mois avant l'expiration du délai 
‘de dix ans, son intention de mettre un terme 
au traité, celui-ci devait demeurer en vigueur 
jjusqu’a expiration d’une période d’un an à 
compter du jour où l’une ou l’autre des Parties 
contractantes l’aurait dénoncé, sans préjudice 
de la faculté de mettre fin au traité en ce qui 
oncerne les colonies, concessions et protectorats 
britanniques y ayant adhéré, chacune des 
Parties ayant, en ce cas, le droit de le dénoncer 
séparément en tout temps, moyennant préavis 
de douze mois. 

D’ordre de S. Exc. Monsieur le président de la 
République, j’ai l'honneur de notifier à votre 
Excellence l'intention de mon gouvernement de 
mettre un terme au traité de commerce et de 
navigation sus mentionné, en vertu des dispo- 
sitions de l’article 24 dudit traité. En consé- 
quence, ce traité devra demeurer en vigueur 
jusqu’au 16 décembre 1930. 

La dénonciation de ce traité ne signifie en 
aucune manière que mon gouvernement ne 
désire en conclure un autre dans de nouvelles 
conditions et il y serait tout disposé au cas où 
le Gouvernement de Sa Majesté britannique 
manifesterait la même intention. 

Je prie Votre Excellence de bien vouloir 
porter le contenu de la présente lettre à la 
connaissance du Gouvernement de Sa Majesté 
britannique et saisis cette occasion pour vous 
renouveler les assurances de ma considération 
la plus distinguée. 


Jesus ULLOA. 


A Son Excellence 
Monsieur Herbert Adolphus Grant Watson, 
Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire 
de Sa Majesté britannique, 
Guatémala. 
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Gambia, Gold Coast, Grenada, Hong Kong, 
Jamaica (including the Cayman Islands and 
Turks and Caicos Islands), Leeward Islands, 
Malta, Mauritius, Nyasaland Protectorate, St. 
Helena, S. Lucia, St. Vincent, Seychelles, 
Sierra Leone, Somaliland, Straits Settlements, 
Trinidad, Uganda Protectorate, Wei-hai-Wei. 


In accordance with Article 24 of the above- 
mentioned Treaty, the latter was to come 
into force immediately upon ratification and 
to be binding during ten years from the day 
of its coming into force. In case neither of the 
Contracting Parties gave notice to the other 
twelve months before the expiration of the said 
period of ten years of the intention to terminate 
the Treaty, it was to remain in force until the 
expiration of one year from the day on which 
it was denounced by either of the Contracting 
Parties. As regards, however, the British 
colonies, Possessions and Protectorates which 
had acceded to the Treaty, either Party had 
the right to terminate it separately at any time 
on giving twelve months’ notice to that effect. 


I am instructed by the President of the 
Republic to notify you that my Government 
intends to terminate the Treaty of Commerce 


and Navigation in question, in accordance with © 


the provisions of Article 24 mentioned above; 
the Treaty will consequently remain in force 
until December 16, 1930. 


The denunciation of this Treaty does not 
imply any unwillingness on the part of my 
Government to conclude another on different 
terms, which it is prepared to do if the British 
Government agrees. 


I shall be glad if you will communicate the 
foregoing to the British Government. 


I have the honour, etc. 


Jesus ULLOA. 


His Excellency 
Herbert Adolphus Grant Watson, 
Envoy Extraordinary 
and Minister Plenipotentiary 
of His Britannic Majesty, 
Guatemala. 
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British LEGATION. 
GUATEMALA, December 27, 1929. 


EXCELLENCY, 


I have the honour to acknowledge receipt of 
Your Excellency’s Note of the 16th instant 
informing me, under instructions of His Excel- 
lency the President, that your Government 
desire to terminate the Treaty of Commerce 
and Navigation of 5th May 1910, which will 
accordingly cease to have effect after the 
16th December, 1930. 

Your Excellency adds that your Government 
are willing to conclude another treaty under 
new conditions. 

While thanking Your Excellency for your 
Note, I have the honour to inform you that 
I have brought the contents of your Commu- 
nication to the notice of my Government. 


I avail myself of this opportunity to renew 
to Your Excellency the assurance of my highest 
consideration. 


H. A. Grant WATSON. 
Sefior Doctor Jesus Ulloa, 


Minister for Foreign Affairs, 
Tegucigalpa, Honduras. 


No. 104 (a). — EXTRADITION TREATY 2 
BETWEEN GERMANY AND GREAT BRI- 
oan SIGNED AT LONDON, MAY 14, 
1872. 


ECHANGE DE NOTES? ENTRE LES GOUVERNE- 
MENTS DE LA GRANDE-BRETAGNE ET DE 
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If 


LÉGATION BRITANNIQUE. 
GUATÉMALA, le 27 décembre 1920. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de la note 
de Votre Excellence, en date du 16 courant, 
m'informant, d’ordre de 
président, que votre gouvernement désire mettre 
un terme au traité de commerce et de navigation 
du 5 mai I9I0, qui, en conséquence, cessera de 
produire ses effets après'le 16 décembre 1930. 


Votre Excellence ajoute que le Gouvernement 


. . TRS \ 
du Honduras serait disposé a conclure un autre 


traité dans de nouvelles conditions. 

Tout en remerciant Votre Excellence de sa 
note, j'ai l'honneur de vous informer que j’al 
porté le contenu de votre communication a la 
connaissance de mon gouvernement. 


Son Excellence lelk 


Je saisis cette occasion pour renouveler à | 


Votre Excellence, les assurances de ma très 
haute considération. 


H. A. Grant WATSON. 


A Monsieur le Dr Jesus Ulloa, 
Ministre des Affaires étrangères, 
Tegucigalpa, Honduras. 


N° 104 a). — TRAITE D’EXTRADITION 2 
ENTRE L’ALLEMAGNE ET LA GRANDE- 
BRETAGNE. SIGNE 
14 MAI 1872. 


EXCHANGE OF NOTES ? BETWEEN THE GOVERN- 
MENTS OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN 


? Traduit par le Secrétarait de la Société des 
Nations, a titre d’information. 

* DE Martens, Nouveau Recueil général de 
Traités, tome XIX, page 72. 

* L’instrument de ratification par l'Allemagne 
a été remis à l’Ambassade de Sa Majesté britan- 
nique à Berlin, le 17 juin 1930. 


! Translated by the Secretarait of the League 


of Nations, for information. 

> British and Foreign State Papers, Vol» 62, 
page 5. 

* The instrument of ratification by Germany 


was received by His Britannic Majesty’s Embassy 
at Berlin on June 17, 1930. 


A LONDRES, LE 


L'IRLANDE DU NORD, DE L’AUSTRALIE, DE 
LA NOUVELLE-ZÉLANDE ET DE L'UNION 
SUD-AFRICAINE, ET LE GOUVERNEMENT ALLE- 
MAND RELATIF A L’APPLICATION DES DISPOSI- 
TIONS DU TRAITE CI-DESSUS A CERTAINS TERRI- 
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IRELAND, AUSTRALIA, NEw ZEALAND AND 
THE UNION OF SOUTH AFRICA, AND THE 
GERMAN GOVERNMENT RELATING TO THE 
EXTENSION TO CERTAIN MANDATED TERRITO- 
RIES OF THE PROVISIONS OF THE ABOVE 


TOIRES SOUS MANDAT. BERLIN, LE IO DÉ- 


TREATY. BERLIN, DECEMBER 10, 1928. 
CEMBRE 1928. 


) vommuniqué par le secrétaire d'Etat aux A ffaires 
| étrangères de Sa Majesté en Grande-Bretagne, 
\ le 7 août 1930. 


Communicated by His Majesty's Secretary of 
State for Foreign Affairs in Great Britain, 
August 7, 1930. 


ie 


TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 


AUSWARTIGES AMT. 
Nr. V. Str. 14358. Ang. 2. 
VERBALNOTE. 


| Das Auswartige Amt bechrt sich, mit Beziehung auf den vorangegangenen Schriftwechsel 
estzustellen, dass zwischen der Deutschen Regierung einerseits und den Regierungen Seiner 
3ritannischen Majestät in Grossbritannien, dem Australischen Bunde, Neu-Seeland und der Süd- 
frikanischen Union andererseits Einverstandnis tiber Folgendes besteht : 


1. Die Bestimmungen des zwischen Deutschland und Grossbritannien am 14. Mai 1872 
hnterzeichneten Auslieferungsvertrags sollen auf Auslieferungen zwischen Deutschland und den 
Mandatsgebieten von Palästina (mit Ausnahme des transjordanischen Gebiets), von Kamerun 
‘britische Sphare), Togoland (britische Sphare), des Tanganyikagebiets, von Neu-Guinea, West- 
Samoa, Siidwest-Afrika und Nauru entsprechende Anwendung finden. 

2. Die Antrage auf Auslieferung aus und nach diesen Gebieten sollen in derselben Weise 
zestellt werden, als wenn diese Gebiete auswärtige Besitzungen Seiner Britannischen Majestät 
und die Angehérigen oder Eingeborenen dieser Gebiete britische Staatsangehôrige waren. 

3. Diese Vereinbarung wird deutscherseits ratifiziert werden. Sie tritt in Kraft zwei Monate 
nach dem Tage, an dem die Aushändigung der deutschen Ratifikationsurkunde an die Kôniglich 
Grossbritannische Botschaft in Berlin erfolgt ist. 


An 
die Kôniglich 
Grossbritannische Botschaft. 


1 TRADUCTION. 


MINISTÈRE 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


No V. Str. 14358/Ang. 2. 
NOTE VERBALE 


Le Ministère des Affaires étrangères a l’hon- 
neur de se référer à la correspondance échangée 


BERLIN, den 10 Dezember 1928. 


1 TRANSLATION. 


MINISTRY 
OF FOREIGN AFFAIRS. 


No. V. Str. 14358/Ang. 2. 
VERBAL NOTE. 


The Ministry of Foreign Affairs has the 
honour, with reference to the correspondence 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, a titre d’information. 


1 Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 
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précédemment et de constater qu'entre le 
Gouvernement allemand, d’une part, et les 
Gouvernements de Sa Majesté britannique en 
Grande-Bretagne, dans le Commonwealth d’Aus- 
tralie, en Nouvelle-Zélande et dans l’Union 
Sud-Africaine, d'autre part, il a été convenu ce 
qui suit : 

19 Les dispositions du Traité d’extradition 
entre l’Allemagne et la Grande-Bretagne, signé 
le 14 mai 1872, seront considérées comme 
s'appliquant par analogie aux extraditions entre 
l'Allemagne et les territoires sous mandat de 
Palestine (à l'exception du territoire de Trans- 
jordanie), du Cameroun (zone britannique), du 
Togoland (zone britannique), du territoire de 
Tanganyika, de la Nouvelle-Guinée, du Samoa 
occidental, du Sud-Ouest africain et de Nauru. 


29 Les demandes d’extradition émanant de 
ces territoires. ou adressées auxdits territoires, 
devront être formulées de la même façon que 
si ces territoires étaient des possessions d’outre- 
mer de Sa Majesté britannique et leurs nationaux 
ou indigènes étaient des sujets britanniques. 


3° Le présent accord sera ratifié par l’Alle- 
magne. I] entrera en vigueur deux mois après 
la date de la remise à l'Ambassade de Sa 
Majesté britannique à Berlin, de l'instrument 
allemand de ratification. 


BERLIN, le 10 décembre, 1928. 


A l’Ambaseade 
de Sa Majesté britannique. 


Ie 


No. 450. 
(40/23/28). 


His Britannic Majesty’s Ambassador presents 
his compliments to His Excellency the Minister 
for Foreign Affairs, and has the honour, under 
instructions from His Majesty’s Principal Secre- 
tary of State for Foreign Affairs, and, with 
reference to the correspondence already ex- 
changed, to state that His Majesty’s Govern- 
ments in Great Britain, the Commonwealth of 


already exchanged, to note that the German 


Government on the one hand, and the Govern- 
ments of His Britannic Majesty in Great Britain, 
the Commonwealth of Australia, New Zealand 
and the Union of South Africa on the other 
hand, are agreed as to the following : 


1. The provisions of the Extradition Treaty 
between Germany and Great Britain which was 
signed on May 14, 1872, shall be deemed simi- 
larly to apply to extraditions between Germany 
and the 
(with the exception of the territory of Trans- 


jordania) of the Cameroons (British sphere), of | 


Togoland (British sphere), of Tanganyika terri- 


tory, of New Guinea, West Samoa, South West | 


Africa, and Nauru. 


3. Requisitions for extradition from and to 
these territories shall be regulated in the same 
way as if these territories were Overseas posses- 
sions of His Britannic Majesty, and as if the 
nationals and natives of these territories were 
British subjects. 


3. This agreement will be ratified by 
Germany. It enters into force two months 
after the day on which the German instrument 
of ratification has been delivered at His Bri- 
tannic Majesty’s Embassy in Berlin. 


BERLIN, December 10, 1928. 
To His Britannic 
Majesty’s Embassy. 
Ll: 
1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 
N° 450. 
(40/23/28). 


L’ambassadeur de Sa Majesté britannique a 
Vhonneur de déclarer, conformément aux instruc- 
tions du Principal Secrétaire d’Etat de Sa 
Majesté aux Affaires étrangéres, et en se référant 
a la correspondance déja échangée, qu’entre les 
gouvernements de Sa Majesté en .Grande- 


Bretagne, dans le Commonwealth d’Australie, en | 


Nouvelle-Zélande et dans l’Union Sud-Africaine, 


! Traduit par le Secrétariat de la Société des 
Nations, a titre d’information. 


‘ Translated by the Secretariat of the League 
of Nations, for information. 


Mandate d Territories of Palestine | 


Australia, New Zealand and the Union of South 
Africa on the one hand, and the German 
Bovernment on the other, are agreed as to the 
Jollowing : 

{ 1. The provisions of the Extradition Treaty 
between Germany and Great Britain which was 
igned on May 14,1872, shall be deemed simi- 
arly to apply to extraditions between Germany 
| nd the Mandated Territories of Palestine (with 
he exception of the territory of Transjordania) 
»f the Cameroons (British sphere), of Togoland 
British sphere), of Tanganyika territory, of 
New Guinea, West Samoa, South West Africa, 
knd Nauru. 


: 2. Requisitions for extradition from and to 
these territories shall be regulated in the same 
vay as if these territories were overseas posses- 
ions of His Britannic Majesty, and as if the 
nationals and natives of these territories were 
3ritish subjects. 


3. This agreement will be ratified by 
sermany. It enters into force two months 
ifter the day on which the German instrument 
f ratification has been delivered at His Britan- 
nic Majesty’s Embassy in Berlin. 


BERLIN, 10th, December, 1928. 


3ritish Embassy, 
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d’une part, et le Gouvernement allemand, 
d’autre part, il a été convenu ce qui suit : 


19 Les dispositions du Traité d’extradition 
entre l’Allemagne et la Grande-Bretagne, signé 
le 14 mai 1872, seront considérées comme 
s'appliquant par analogie aux extraditions entre 
l'Allemagne et les territoires sous mandat de 
Palestine (à l'exception du territoire de Trans- 
Jordanie), du Cameroun (zone britannique), du 
Togoland (zone britannique), du territoire de 
Tanganyika, de la Nouvelle-Guinée, du Samoa 
occidental, du Sud-Ouest Africain et de Nauru. 


20 Les demandes d’extradition émanant de 
ces territoires ou adressées auxdits territoires 
devront être formulées de la même façon que 
si ces territoires étaient des possessions d’outre- 
mer de Sa Majesté britannique et leurs natio- 
naux ou indigènes étaient des sujets britanni- 
ques. 

3° Le présent accord sera ratifié par l’Alle- 
magne. I] entrera en vigueur deux mois après 
la date de la remise, à l'ambassade de Sa Majesté 
britannique a Berlin, de l'instrument allemand 
de ratification. 


BERLIN, le 10 décembre, 1928. 


Ambassade britannique. 


a ee a an 
— petite Pe eee Sa ie 
. . “be ae + 


SES me A RCE rel Seg 
eee ener wares Oe toe ee 


N° 2301. 


POLOGNE 
ET TCHECOSLOVAQUIE 


Convention concernant l’aménage- 
ment des cours d’eau Olsa et 
Petruvka. Signée a Katovice, le 


18 février 1928. 


POLAND 
AND CZECHOSLOVAKIA 


Convention concerning the Improve- 
ment of the Rivers Olsa and 
Petrüvka. Signed at Katowice, 
February 18, 1928. 
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TEXTE TCHÉCOSLOVAQUE. — CZECHOSLOVAK TEXT. 


No,2301. — SMLOUVA 1: MEZI REPUBLIKOU CESKOSLOVENSKOU A] 


RDEUBLIKOU). POLSKOU 0 UPKAVE REKY OLSE A POTOKA 
PETRUVKY. PODEPSANA V KATOWICICH, DNE 18. UNORA 
1928. 


Textes officiels polonais et tchécoslovaque communiqués par le délégué permanent de la République 
tchécoslovaque près de la Société des Nations et le chargé d'affarre a. i. de la Délégation polonaise 


auprès de la Société des Nations. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 19 mars 1930: 


ss ‘ 1} 
REPUBLIKA CESKOSLOVENSKA a REPUBLIKA POLSKA v tmyslu, zajistiti ipravu feky Olée a 


potoka Petrüvky, rozhodly se sjednati smlouvu a jmenovaly k tomu tiéelu svymi zmocnènci, a to : 


PRESIDENT REPUBLIKY CESKOSLOVENSKÉ : 
Vaclava RouBika, inzenyra, prednostu odboru ministerstva verejnych praci ; 


PRESIDENT REPUBLIKY POLSKE : 
Profesora doktora Walery GOETELA, delegäta vlady Polské republiky v éeskoslovensko- 
polskych hraniénich jednänich, a 
inzenyra Alfreda KONoPKU, prednostu oddéleni v ministerstvu verejnych praci, 


Kteïi, prezkoumavSe navzäjem své plné moci a shledavSe je obsahem i formou sprdvnymi, 
shodli se na téchto ustanovenich : 


Clänek x. 


Smluvni staty provedou soustavnou üpravu feky OlSe v trati od jejiho üsti do Odry az do 
mista, kde statni hranice na trvalo opouSti jeji koryto, to jest u hlavnich meznikü statni hranice 
Cislo 87/X XVIII a Cislo 88/X XVIII, jakoz i potoka Petrivky od jeho vtoku do OlSe az do mista, 


kde statni hranice na trvalo opouSti jeho koryto, to jest u hlavniho mezniku statni hranice ëislo 13/ | 


XXX. 


Clänek 2. 


, . 1. Povsechny projekt soustavné üpravy véetné staveb ochrannych vypracuji prisluëné orgény 
Ceskoslovenské v dohodé s prisluSnymi polskymi orgdny podle téchto zdsad : 


a) Na dolni trati Oke, to jest od jejiho vtoku do Odry a% po üsti Petravky, jakoz 


ina potoku Petrüvce (élänek 1) provedou se tpravni a ochranné prâce se z¥etelem na | 


ochranu pred zatopami, imérnou mistnim potfebam. 


* L’échange des ratifications a eu lieu à Prague, le 22 janvier 1930. 


SS eS 
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DR A A LR EP à à 
TEXTE POLONAIS. — POLISH TEXT. 


No. 2301. — UMOWA?! MIEDZY REPUBLIKA CZESKOSLOWACKA A RZECZA- 
| POSPOLITA POLSKA O REGULACJI RZEKI OLSZY I POTOKU PIOTROWKI. 
PODPISANA W KATOWICACH, DNIA 18. LUTEGO 1928 R. 


} Polish and Czechoslovak official texts communicated by the Permanent Delegate of the Czechoslovak 
| Republic accredited to the League of Nations and the Chargé d’A fjaires a. i. of the Polish Dele- 
gation accredited to the League of Nations. The registration of this Convention took place March 19, 
1930. 


REPUBLIKA CZESKOSLOWACKA i RZECZPOSPOLITA POLSKA w zamiarze zapewnienia regulacji 
rzeki Olszy 1 potoku Piotréwki, postanowily zawrzeé umowe i zamianowaly w tym celu swymi 
pelnomocnikami : 


PREZYDENT REPUBLIKI CZESKOSLOWACKIE] : 


Waclawa Rousfka, Inzyniera, Dyrektora Departamentu  w Ministerstwie Robot 
Publicznych, 


PRESYDENT RZECZYPOSPOLITE] POLSKIE] : 


Profesora Doktora Walerego GOETLA, Delegata Rzadu Rzeczypospolitej do rokowan 
granicznych polsko czeskostowackich i 
Inzyniera Alfreda KoNnopKE, Naczelnika Wydzialu w Ministerstwie Robot Publicznych, 


Ktorzy, po zbadaniu swych pelnomocnictw i uznaniu ich za dobre i sporzadzone we wlasciwej 
: ormie, zgodzili sie na nastepujace postanowienia : 


Artykui I. 


Umawiajace sie Panstwa przeprowadza systematyczna regulacje rzeki Olszy na odcinku od 
| ujécia jej do Odry, az do miejsca gdzie granica panstwowa ostatecznie opuszcza jej koryto, to jest 
| przy glownych kamieniach granicy panstwowej] numer 87/XXVIII i numer 88/XXVIIT, jak 
| réwniez potoku Piotréwki od jego ujécia do Olszy, az do miejsca gdzie granica panstwowa ostatecznie 
| opuszcza jego koryto, to jest przy gtéwnym kamieniu granicy pañstwowej numer 13/XXX. 


Artykul 2. 


1. Projekt ogélny systematycznej regulacji lacznie z robotami ochronnemi opracuja wlasciwe 
organa czeskoslowackie w porozumieniu z wla$ciwemi organami polskiemi wedlug nastepujacych 
zasad : at tes ee Di COR 

a) Na dolnym odcinku Olszy, to jest od jej ujécia do Odry az do ujscia Piotréwki 
oraz na potoku Piotréwka (Artykut 1.) zostana wykonane roboty regulacyjne i ochronne z 
uwzglednieniem zabezpieczenia przed wylewami, odpowiedniego do potrzeb miejscowych ; 


 — ————_———_—_—————————]—————"—"—"—"——_—"—""—"—"———…— —…—"—"—"——…—"…—…—"—"—"—"—"—"—"—"————— 


1 The exchange of ratifications took place at Prague, January 22, 1930. 
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b) Na stiedni trati OlSe, leZici v Ceskoslovenské republice, to jest od usti Petrüvky 
az po hlavni meznik stâtni hranice ¢islo 28/XXIX, jakoz i na horni trati OlSe, to jest 
od mezniku statni hranice &slo 28/XXIX az po hlavni mezniky statni hranice Cislo |} 
87/XXVIII a éislo 88/X XVIII bude üéelem üpravy a ochrannych praci ustäleni FeciSté, | 
zadrzeni pohybu Stérku a ochrana brehii ; iéelem üpravy bude také ochrana mostü a (jj 
silnic pred Skodlivymi t¢inky vod a podle mistni potfeby i ochrana pred zatopami. 


c) Upravni a ochranné prâce budou projektovany tak, aby umoZñovaly melioraci 
pülehlych üzemi. 
2. Tento projekt bude po posouzeni spoleénou technickou komisi, zminénou v ¢lanku 9 predlozen 
phisluénÿm ustiednim üfadûm smluvnich stati ke schvdleni. Schvälenÿ povSechny projekt bude 
podkladem detailnich projekt. 


ER One att EF SATE ONS 


Clänek 3. 


‘ 1. Podrobné projekty üpravnich a ochrannych praci vypracuji prisluëné technické organy toho # 
statu, jen% mé tyto prâce provädéti. Podrobné projekty tykajici se dolni a horni trati OlSe (€lanek 2, 
odstavec I, litera a, b) jakoZ i potoka Petrivky (élänek 1) budou vypracovany v dohodé s prisluSnymi jj) 
organy druhého statu. | 

2. Podrobné projekty, jez maji byti podle predchoziho odstavce vypracovany prisluSnymi 
orgäny jednoho statu v dohodé s prisluSnymi organy druhého statu, podléhaji pred svym uskutecné- 
nim schvdleni prisluSnych üstrednich tradt obou statu. 

3. Podrobné projekty, tykajici se sttedni trati OlSe (élänek 2, odstavec 1, litera b) budou « 
na pozadani polského zmocnénce ve spoleëné technické komisi (€lanek 9, odstavec 1) zasilany 
ptislusnému ustfednimu tiadu polskému na védomost. 


4. Smluvni staty budou petovati o to, aby prâce zamySlené podle podrobnych projektü, 
vypracovanych shora zminénym zpusobem, byly po schvaleni prisluSnymi ustrednimi üfady prove- 
deny v ase co nejkratSim. 


Clanek 4. 


1. Naklady na vypracovani povSechného projektu, zminéného v élänku 2, hradi oba stäty 
rovnym dilem. 


__ 2. Naklady na vypracoväni podrobnych projektü, zminénych v ¢lanku 3, hradi onen stat, 
_ jehoz organy tyto projekty vyhotovily. 


3. Naklady na üpravni i ochranné prâce budou hrazeny takto : 


_ 4) na dolni trati OlSe (Cidnek 2, odstavec 1, litera a), dale na Petrüvce (élanek 1) 
jakoz ina horni trati OlSe (€lanek 2, odstavec I, litera b) obéma smluvnimi staty 2 polovice, 


_ 5) na stiedni trati Ok$e (Clanek 2, odstavec 1, litera 5) republikou Ceskoslovenskou, 
k cemuz, republika Polska prispéje C4stkou ve vySi dvandct a pul procenta nékladü, avSak 
ne vétSi celkovou ¢d4stkou nez 1,100.000 K¢, 


Clanek 5. 
Do näkladü uvedenych v ¢lanku 4, odstavec 3 a v éldnku 8 nebudou zapocitavany naklady, 


které vzniknou z cinnosti Stavebnich sprav a z jinych utednich jednäni, spojenych s pracemi 
uvedenymi ve vySe zminénych éläncich ; tyto ndklady hradi kaZdy stat z vlastnich prostredkt. 
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b) Na odcinku $rednim Olszy, poloionym w Republice Czeskostowackiej, to jest 
od uj$cia Piotréwki az do gléwnego kamienia granicy pañstwowej numer 28/XXIX, jak 
ina gornym odcinku Olszy, to jest od kamienia granicy pañstwowej numer 28 /XXIX az 
do gl6wnych kamieni granicy pañstwowej numer 87/XXVIII i numer 88 /XXVIII celem 
regulacji i robôt ochronnych bedzie ustalenie koryta, powstrzymanie ruchu rumowiska 
i ochrona brzegéw; celem regulacji bedzie takze ochrona mostéw i drdég przed szkodliwem 
dzialaniem w6d, a zaleznie od potrzeb miejscowych i ochrona przed wylewami ; 

c) Roboty regulacyjne i ochronne beda tak projektowane, aby umozliwialy meljoracje 
przylegtych obszaréw. 


2. Projekt ten po zaopinjowaniu przez wspélna komisje techniczna, przewidziana w artykule 0, 
} bedzie przediozony wiasciwym wladzom centralnym Umawiajacych sie Panstw do zatwierdzenia. 
| Zatwierdzony projekt ogélny bedzie podstawa projektéw szczegdtowych. 


Artykul 3. 


1. Projekty szczegétowe robot regulacyjnych i ochronnych opracuja wlaéciwe organa techniczne 
| tego Pañstwa, ktére ma wykonaé te roboty. Projekty szczegdlowe dotyczace dolnego i gérnego 
| odcinka Olszy (Artykut 2, ustep 1, litera a i b), jakotez potoku Piotréwki (Artykul 1) beda 
| sporzadzane w porozumieniu z wlasciwymi organami drugiego Pañstwa. 
| 2. Projekty szczegdtowe, ktôre wedlug ustepu poprzedniego maja byé sporzadzane przez 
| wlaSciwe organa jednego Pañstwa w porozumieniu z wlasciwemi organami drugiego Panstwa, 
| podlegaja przed ich realizowaniem zatwierdzeniu przez wlasciwe wladze centralne obu Panstw. 


| 3. Projekty szczegélowe dotyczace $redniego odcinka Olszy (Artykut 2, ustep 1, litera b) 
| beda na zadanie polskiego pemomocnika wspélnej komisji technicznej (Artykul 9, ustep 1) przesylane 
wiasciwej polskie] wladzy centralnej do wiadomoéci. 

4. Umawiajace sie Panstwa beda dbaly o to, aby roboty przewidziane w projektach szczego- 
‘lowych, sporzadzonych w powyzszy sposob byly po zatwierdzeniu przez wlaSciwe wtadze centralne 
wykonywane w najkrôtszym czasie. 


Artyhkul 4. 


1. Koszty opracowania ogélnego projektu wymienionego w artykule 2 pokryja oba Panstwa 
w rownych czeSsciach. 
2. Koszty opracowania projektéw szczegdtowych wymienionych w artykule 3 pokrywa to 
Panstwo, kt6rego organa projekty te sporzadzity. 
3. Koszty robét regulacyjnych i ochronnych beda pokrywane w nastepujacy sposob : 
a) Na dolnym odcinku Olszy (Artykut 2, ustep 1, litera a) dalej na Piotrowce 
(Artykut 1), jak i na gérnym odcinku Olszy (Artykut 2, ustep 1, litera b) przez oba 
Umawiajace sie Panstwa po polowie ; | 
b) Na érednim odcinku Olszy (Artykut 2, ustep 1, litera b) przez Republike Czesko- 
stowacka, do czego Rzeczpospolita Polska przyczyni sie udzialem w wysokoéci dwanascie 
i pot procent kosztéw, jednak w tacznej kwocie nie wyzszej niz jeden miljon sto tysiecy 
koron czeskostowackich. 


Artykul 5. 


Do kosztéw, o ktérych mowa w artykule 4, ustep 3 1 w artykule 8 nie bedzie sie zaliczalo 
wydatkéw, ktére powstana z czynnoéci kierownictw budowy 1 innych czynnoéci urzedowych, 
zwiazanych z robotami, wymienionemi w powyzszych artykulach; wydatki tego rodzaju pokrywa 
kazde Panstwo z wlasnych funduszow. 
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Clanek 6. 


1. Schvälené podrobné projekty, tÿkajici se trati zminénych v ¢lanku 4, odstavec 3, litera a), 
budou provddény tim zpüsobem, aby v tychz éasovÿch obdobich na kazdy ze smluvnich statu 
pripadaly pokud mono rovné naklady. 


2. Programy praci budou sdélavany tak, aby po ukonéeni veskerÿch practi na tratich, zminé- 
nych v élänku 4, odstavec 3, litera a), kazdy stat mél provedeny prâce rovnéz priblizné stejného 
nakladu. 

3. Prâce budou provadény ve stavebnich üsecich, které maji zdsadné obsahovati oba brehy. 
Pii provadéni praci na dolni trati OlSe (élänek 2, odstavec 1, litera a) a na Petrüvce (tlänek 1) 
bude vzat zretel i na to, aby stavebni tiseky omezily se pokud moZno na üzemi jednoho statu. 


4. Kolaudace tpravnich a ochrannych praci, vykonanych podle této smlouvy, provadéji 
se spoleéné. 


Clänek 7. 


1. Pokud v tratich Ole a Petrüvky, zminénych v ¢lanku 4, odstavec, litera a), naklady 
praci, provedenych jednim ze statu na stavebnich üsecich, pojatych do urcitého stavebniho programu, 
budou mensi nez naklady praci, provedenych druhym statem na odpovidajicich stavebnich usecich 
téhoz programu, pak prvni stat zaplati druhému polovici rozdilu nakladt. Vyplata stane se po 
spolecném provedeni kolaudace praci ve vySe zminénych stavebnich üsecich béhem dvou mésict 
od uznäni vytictovani v méné toho statu, k jehoz dobru se vyplata kona. 


2. Polsky prispévek, zminény v élänku 4, odstavec 3, litera b), bude zaplacen tim zpusobem 
ze po provedeni spoletné kolaudace praci, pojatych do urcitého stavebniho programu a po schväleni 
kolaudaëniho protokolu prisluSnymi ustrednimi urady obou statu, zaplati republika Polska republice 
Ceskoslovenské prislusnou kvotu v méné éeskoslovenské béhem dvou mésicti po schväleni kolauda¢- 
niho protokolu. 


3. Schväleni vyuctovadni zminéného v odstavci 1, jakoZ 1 schväleni kolaudaéniho protokolu, 
zminéného v odstavci 2, stane se nejpozdéji béhem rozpottového roku, näsledujiciho po roce, v némz 
byla kolaudace provedena. 


Clanek 8. 


1. Udrzovani üpravnich a ochrannych praci na fece Ol$i od jejiho üsti do Odry az po hlavni 
mezniky statni hranice Cislo 87/XXVIII a Cislo 88/X XVIII a na potoku Petrüvce od jeho üsti do 
Ol5e aZ po hlavni meznik statni hranice ëislo 13/XXX, véetné udrzZovani üpravnich a ochrannych 
praci provedenych na téchto tratich v dobé pied uzavrenim této smlouvy, bude obstardvati onen 
stat, jenZ prisluSné stavby provedl. Naklady téchto udrzovacich praci hrazeny budou obéma staty 
podle kliéu, uréenÿch v ¢lanku 4, s tou vyjimkou, Ze pokud jde o st'ednf trat’ OlSe (Glanek 4, odstavec 3, 
litera b), celkovy prispévek republiky Polské na stavebni i udrZovacf ndklady v této trati neprekroëi 
Castku Ké 1,100.000.—. 


2. Naklady provedenych udrzovacich praci budou v obdobich nejvÿée dvouletych vzäjemné 
vyuctovany. Tato vyéétoväni budou schvaloväna pfislusnymi üst*ednimi 4fady obou statt nejdéle 
béhem rozpoëtového roku, näsledujiciho po roce, v némz bylo vytétovani predlozeno. Vyrovnani 
ptipadného rozdilu, jakoz i zaplacen{ dvanäct a pul procentniho polského prispévku na naklady 
udrzovaci na stfedni trati OlSe (élänek 4, odstavec 3, litera b), stane se béhem dvou mésict po 
schvälenf tohoto vyictovani prislusnymi üïady obou statu. 

3. Po skonteni soustavné tipravy bude obstardvati udrzovaci prâce vlastnim ndkladem onen 
stat, na jehoz üzemi dotyéna stavba leZi. 
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Artykut 6. 


1. Zatwierdzone projekty szczegélowe, odnoszace sie do odcinkéw wymienionych w artykule 4, 
ustep 3, litera a), maja byé realizowane w ten sposéb, aby w tych samych okresach czasu na kazde 
z Umawiajacych sie Pañstw przypadaly moiliwie rôwne wydatki. 

2. Programy robét maja byé tak ukladane, aby po ukoñczeniu wszystkich robdt na 
odcinkach wymienionych w artykule 4, ustep 3, litera a), kazde Panstwo mialo wykonane 
roboty takze mozliwie réwnej wartosci 


3. Roboty beda prowadzone odcinkami budowlanymi, obejmujacymi zasadniczo oba brzegi. 
Przy przeprowadzeniu robôt na dolnym odcinku Olszy (Artykul 2, ustep 1, litera a ) ina Piotréwce 
(Artykul 1) winno sie takze uwzgledniaé, aby odcinki budowlane byly ile moznoéci ograniczone do 
obszaru jednego Panstwa. 


4. Kolaudacje robôt regulacyjnych i ochronnych, wykonywanych w myél niniejszej Umowy, 
przeprowadza sie wspélnie. 


Artykul 7. 


1. Jezeli na odcinkach Olszy i Piotréwki, wymienionych w artykule 4, ustep 3, litera a), koszty 
robôt wykonanych przez jedno z Pañstw na odcinkach budowlanych, objetych pewnym programem 
budowlanym, beda mniejsze od kosztéw robôt wykonanych przez Panstwo drugie na odpowiednich 
odcinkach wedlug tego samego programu, wéwczas Pañstwo pierwsze zaplaci drugiemu polowe 
réznicy kosztéw. Wyplata nastapi po wspélnem przeprowadzeniu kolaudacji rob6t na wyzej 
wymienionych odcinkach budowlanych w ciagu dwuch miesiecy od zatwierdzenia rozliczenia w 
walucie tego Pañstwa, na korzy$é kt6rego wyplata bedzie dokonana. 


2. Udziat polski, wymieniony w artykule 4, ustep 3, litera b), bedzie wyplacany w ten sposéb: 
ze po przeprowadzeniu wspdlnej kolaudacji robét objetych pewnym programem budowy i po 
zatwierdzeniu protokdlu kolaudacyjnego przez wlasciwe wladze centralne obu Panstw, zaplaci 
Rzeczpospolita Polska Republice Czeskoslowackiej odnogna kwote w walucie czeskoslowackiej w 
ciagu dwuch miesiecy po zatwierdzeniu protokolu kolaudacyjnego. 


3. Zatwierdzenie rozliczenia wymienionego w ustepie I, jak réwniez zatwierdzenie protokdtu 
kolaudacyjnego wymienionego w ustepie 2, nastapi najpdzniej w ciagu roku budzetowego, nastepu- 
jacego po tym roku, w ktérym kolaudacje przeprowadzono. 


Artykul 8. 


1. Konserwacje robot regulacyjnych i ochronnych na rzece Olszy od jej ujécia do Odry az 
do gléwnych kamieni granicy pañstwowej numer 87/XXVIII i numer 88/XXVIII i na potoku 
Piotréwce od jego ujécia do Olszy az do gléwnego kamienia granicy pañstwowej numer 13/XXX, 
wiacznie z konserwacja robot regulacyjnych i ochronnych, ktore do chwili zawarcia umowy zostaly 
wykonane, bedzie prowadzilo to Panstwo, ktore odnoéne roboty wykonalo. Koszty powyzszych 
robét konserwacyjnych beda ponoszone przez oba Pañstwa wedlug kluczy ustalonych w artykule 4 
z tym wyjatkiem, ze na érednim odcinku Olszy (Artykul 4, ustep 3, litera à) calkowity udziak Rzeczy- 
pospilitej Polskiej w kosztach budowlanych i konserwacyjnych na tym odcinku nie przekroczy 
kwoty jeden miljon sto tysiecy koron czeskostowackich. 

2. Koszty robét konserwacyjnych beda wzajemnie rozliczane w okresach najpozniej dwuletnich. 
Rozliczenia te beda zatwierdzaly wlaéciwe wladze centralne obu Panstw najpoznie] w ciagu tego 
roku budzetowego, ktéry nastapi po roku, w ktérym rozliczenie przediozono. Wyréwnanie ewen- 
tualnej réznicy, jak rnwniez wyplata dwanaécie 1 pot procentowego udzialu polskiego w kosztach 
konserwacyjnych na érednim odcinku Olszy (Artykul 4, ustep 3, litera b) nastapi w ciegu dwuch 
miesiecy po zatwierdzeniu tego rozliczenia przez wlaéciwe wladze obu Panstw. 


3. Po ukonezeniu systematycznej regulacji bedzie wykonywalo roboty konserwacyjne wlasnym 
kosztem to Pañstwo, na ktérego obszarze budowle sie znajduja. 
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Clänek 9. 


1. Aby usnadnéna byla dohoda ve vécech této smlouvy, utvori se spolecna technicka komise, | 
do které jmenuje kazZdy ze stati svého zmocnénce a jeho nahradnika ; nahradnik vykonävé funkci 
zmocnénce v pripadé, kdy zmocnénec ji nemtiZe sim vykonävati. KaZdÿ ze smluvnich statu muze’ 
pridéliti svému zmocnénci potiebny poéet poradcü. Zmocnénce a jeho nahradnika jmenuje prislusny | 
ustiedni trad jeho statu. 

2. Ukolem komise bude : 


a) Posuzovati povSechny projekt zminény v ¢la4nku 2 véetné rozpoëtu, pred jich 
schvälenim ; | 

b) Stanoviti program praci, zvlaSté pro nejbliZëf stavebni obdobi ; | 

c) Posuzovati podrobné projekty véetné rozpoctt ; 

d) Navrhovati smérnice 0 zpüsobu provddéni praci, posuzovati vysledky ofertniho | 
tizeni a kontrolovati veSkeré prace a jich naklady ; 

e) Kolaudovati prâce po strance technickohospodarské v pripadé, nepovéri-li ustredni|§ 
urady timto ükonem zvldaStni organy. 


3. V prvém kalenddinim roce rozhodne o predsednictvi komise mezi zmocnénci obou statu 
los. V nésledujicich kalenddinich rocich st'idajf se zmocnénci v predsednictvi komise vzdy pocatkem 
kaZdého roku. 


4. Spoleéna technicka komise schazi se zpravidla stridavé na izemich obou statu. 


_ 5. Komisi svolava predseda v pripadé potreby, nebo na Zädost jednoho ze smluvnich statu, 
nejméné vSak jednou rocné. O kazdém jednani sepiÿe se dvojmo protokol v jazycich obou statt ; 
tyto protokoly predlozi se prislusnym tstitednim tradim smluvnich statt. 


_ 6. Za pfijaté pokladaji se ty ndvrhy komise, s nimiz souhlasi oba zmocnénci. Piijaté navrhy |} 
jsou pro smluvni staty zavaznymi teprve po jich schvaleni prislusnymi ustfednimi tifady téchto stati. 


7. Kazdy stat hradi vylohy osob, üéastnicich se s jeho strany jednäni komise. 


Clanek io. 


Zmocnénci smluvnich stati ve spoleëné technické komisi a jejich ndhradnici i pridéleni poradci, 
dale osoby fidici stavbu a jich personäl, mohou v piipadé potieby prekroéovati hranici ke splnéni 
svych ükolü. K tomu cili budou jim poskytnuty ve vzdjemné dohodé pfislu&nych üïadü ptipustné 
levy, dokud tato zäleZitost nebude upravena v jiné smlouvé. Tentÿ£ postup bude zachovdn piri 
podnikatelich, provddéjicich Gpravni, ochranné a udrZovaci prace, jako% i pi jejich persondlu a 
délnictvu, prekro¢uji-li hranici za iéelem provddéni téchto praci. 


Clänek 11. | 


1. Bude-li jeden ze smluvnich stati provédéti prâce v ramci této smlouvy na üzemi druhého | 
statu, budou stavebni hmoty, uréené pro tyto prace, osvobozeny od cla a jinych dâvek vyjma 
poplatky Statistické. TotéZ plati pro pristroje, nd¥adi, dopravni prostredky a sprezeni, jichZ bude 
pouzito pri zminéenych pracich, za podminky zpétného vyvozu téchto ptedméti po skonéeni praci. | 
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Artykut 9. 


1. Celem ulatwienia porozumienia w sprawach objetych ta Umowa, zostanie utworzona wspolna 
komisja techniczna, do ktdrej kazde z Panstw wyznaczy swego pelnomocnika i jego zastepce ; 
zastepca peini funkcje pemomocnika;w wypadku, gdy pemomocnik nie moze ich wykonywaé. Kazde 
z Umawiajacych sie Pañstw moze przydzielié swemu pelnomocnikowi potrzebna ilogé doradcéw. 
Pelnomocnika i jego zastpce mianuje wlaéciwa wladza centralna jego Panstwa. 


2. Zadaniem komisji bedzie : 


a) Ocena projektu ogélnego, wymienionego w artykule 2, wraz z kosztorysem przed 
ich zatwierdzeniem ; 

6) Ustalanie programu robot, zwlaszcza na najblizsze okresy budowlane ; 

c) Ocena projektôw szczegdlowych wraz z kosztorysami ; 

d) Zglaszanie wnioskdw co do sposobu prowadzenia robôt, ocenianie wynikéw 
przetargow i kontrola wszelkich robôt i ich kosztéw ; 

e) Kolaudacja rgbôt ze stanowiska techniczno-gospodarczego w wypadku, gdy 
wiadze centralne nie wydeleguja do tych czynnoéci specjalnych organow. 


3. W pierwszym roku kalendarzowym rozstrzyga 0 przewodnictwie komisji miedzy pelnomoc- 
nikami obu Panstw los. W nastepnych latach kalendarzowych zmieniaja sie pelnomocnicy w 
przewodnictwie komisji zawsze na poczatku kazdego roku. 


4. Wspélna komisja techniczna zbiera sie z reguly naprzemian na obszarach obu Panstw. 


5. Komisje zwoluje przewodniczacy w razie potrzeby lub na zyczenie jednego z Umawiajacych 
sie Panstw, jednak przynajmniej raz na rok. Z kazdego posiedzenia bedzie sporzadzony protokôt w 
dwuch egzemplarzach, w jezykach obu Panstw ; protokdly te beda przedtoZone wlaSciwym wiadzom 
centralnym obu Umawiajacych sie Panstw. 


6. Za przyjete uwaza sie te wnioski komisji, na ktôre zgadzaja sie obaj petnomocnicy. Wnioski 
przyjete sa wiazace dla Umawiajacych sie Panstw dopiero po ich zatwierdzeniu przez wlaéciwe 
wladze centralne tych Panstw. 


7. Kazde Pañstwo pokrywa wydatki osdb, bioracych z jego strony udziat w komisji. 


Artykut 10. 


Pelnomocnicy Umawiajacych sie Panstw we wspdlnej komisji technicznej, ich zastepcy oraz 
przydzieleni doradcy, jak réwniez kierownicy techniczni robot i ich personel, moga w razie potrzeby 
przekraczaé granice dla wykonywania swych obowiazkéw. W tym celu beda im udzielane w 
obupélnem porozumieniu wla$ciwych wladz odpowiednie utatwienia, dopoki sprawa ta nie bedzie 
uregulowana w innej umowie. To samo postepowanie bedzie stosowane wobec przedsigbiorcow 
prowadzacych roboty regulacyjne, ochronne i konserwacyjne i ich personelu oraz robotnikôw, 
przekraczajacych granice celem wykonania tych robôt. 


Artykut 11. 


1. Jezeli jedno z Umawiajacych sie Pañstw bedzie prowadzilo roboty w ramach niniejszej 
Umowy na obszarze drugiego Pañstwa, materjaly budowlane przeznaczone do tych robdt beda 
zwolnione od cla i innych oplat, z wyjatkiem oplat statystycznych. To samo dotyczy instrumentôw, 
narzedzi, rodkéw przewozowych i zaprzegow, 0 ile beda przeznaczone do tych robot, pod warunkiem 
wywiezienia tych przedmiotéw z powrotem po ukoñczeniu robôt. 
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2. Osvobozeni podle odstavce 1 budou povolovati piislusné tfady celni spravy druhé stolice. 
Tyto titady obou stati stanovi po vzäjemné duhodé podminky pro dopravu predmétu jmenovanych 


v odstavci 1, pres celni hranici. Doprava pres hranici dovoluje se zäsadnë na mistech k tomu | 


nejprihodnëj$ich. 


3. Na predméty jmenované v odstavci 1, nebude pouzito predpisû omezujicich dovoz a VYVOZ. | 


4. Ulevy vytéené v odstavcich 1, 2 a 3, nevztahuji se na stiedni traf OlSe (élänek 2, odstavec I, 
litera b). 


Clanek 12. 


Smluvni staty sdéli si navzäjem trady prislusné ku provadéni ustanoveni této smlouvy. Tyto 
üïady, jakozZ i zmocnénci uvedeni v élänku 9, mohou si primo dopisovati ve vécech tÿkajicich se 
smlouvy. 


Clanek 13. 


Tato smlouva bude ratifikoväna a ratifikaëni listiny budou vyménény v Praze. Smlouva 
nabude üéinnosti tricdtého dne po vyméné ratifikaënich listin a prestane platiti po ukonéeni vSech 
upravnich a ochrannych praci, jez jsouz predmétem této smlouvy, jakoz i po üplném vyrovnäni 
vsech zavazkti vyplyvajicich z ni pro oba staty. Oba staty vyhrazuji si pravo uciniti v pripadé 
potreby navrh na revisi smlouvy. 


Tato smlouva byla vyhotovena ve dvou souhlasnych exemplafich v éeskoslovenském a polském 
jazyku ; oba texty jsou puvodni. 


Cemu na svédomi podepsali zmocnénci tuto smlouvu a opatiili ji svymi petetémi. 


Dano v Katowicich, dne osmnäctého tnora roku tisiciho devitistého dvacatého osmého. 


Za republiku Ceskoslovenskou : 


(i. S$.) Ing? Vaclay ROUEN 


Za republiku Polskou : 


(L. S.) Dr Walery GOETEL. 
Alfred KonoPKka. 


ZAVERECNY PROTOKOL. 


Pri podpisu této smlouvy shodli se podepsani zmocnénci na tomto : 
I. Pokud se v této smlouvé mluvi o thradé nékladü stdty, bude opatïenf téchto 
näkladü za ptipadného zatizeni jinych ¢initelii ne statu samého véci vnitin{ upravy. 
2: AZ do doby schvälent povSechného projektu, zminéného v lanky 2 této smlouvy, 
ptislusnymi stfednimi trady obou stdéti, mohou byti na tizem{ obou stati provadény 
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2. Zwolnienia okreSlone w ustepie 1 beda udzielane przez wlaéciwe wladze celne II instancji. 
Wymienione wladze obu Pañstw ustanowia po wzajemnem porozumieniu warunki przewozu przez 
granice celna przedmiotéw oznaczonych w ustepie 1. Zasadniczo dozwala sie na przeWOz przez 
granice w miejscach do tego celu najdogodniejszych. 


> Do przedmiotéw oznaczonych w ustepie 1 nie beda stosowane przepisy ograniczajace przywoz 
1 wywoz. 

4. Ulgi okreSlone w ustepie I, 2 i 3 nie maja zastosowania do éredniego odcinka Olszy (Artykut 2, 
ustep I, litera 6). 


Artykut 12. 


Umawiajace sie Pañstwa podadza sobie wzajemnie do wiadomoéci urzedy wlaéciwe dla 
wykonywania postanowien niniejszej Umowy. Urzedy te, jak réwniez pelnomocnicy wymienieni 
w artykule 9 moga porozumiewaé sie ze soba bezposrednio w sprawach, odnoszacych sie do tej 
Umowy. 


Artykul 13. 


Umowa niniejsza bedzie ratyfikowana a wymiana dokumentéw ratyfikacyjnych nastapi w 
Pradze. Umowa wejdzie w zycie trzydziestego dnia po wymianie dokumentéw ratyfikacyjnych, a 
waznosé je] wygasa po ukonczeniu wszystkich robét regulacyjnych i ochronnych, bedacych przed- 
miotem niniejszej Umowy, i po catkowitem wyréwnaniu wszelkich zobowiazan, wynikajacych z 
niej dla obu Panstw. Oba Panstwa zastrzegaja sobie w razie potrzeby prawo przedstawienia wniosku 
o rewizje Umowy. 

Umowa niniejsza zostala sporzadzona w dwuch réwnobrzmiacych egzemplarzach w jezykach 
czeskostowackim 1 polskim ; oba teksty sa autentyczne. 


Na dowé6d czego Pelnomocnicy podpisali niniejsza Umowe i przylozyli na niej swe pieczeci. 


Dzialo sie w Katowicach, dnia o$iemnastego lutego tysiac dziewieéset dwudziestego 6smego 
roku. 
W imieniu Republiki Czeskoslowackie : 


(L.S.) Ing. Vaclav Rousix. 


W <imieniu Rzeczypospolite; Polshie] : 
(L. S.) Dr. Walery GOETEL. 
Alfred KONOPKA. 


PROTOKOL KONCOWY. 


Przy podpisywaniu niniejszej Umowy zgodzili sie podpisani Pelnomocnicy na nastepujace : 

1. O ile w tej Umowie médwi sie 0 ponoszeniu kosztéw przez Pañstwa, zebranie 

funduszow przez ewentualne obciazenie innych czynnikéw, anizeli samego Panstwa, 
bedzie sprawa wewnetrznego uregulowania. 

2. Do czasu zatwierdzienia przez wlaéciwe wladze centralne obu Panstw ogélnego 

projektu wymienionego w artykule 2 niniejszej Umowy, moga byé na obszarze obu 
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neodkladné mistni üpravni a ochranné stavby a prdce udrzovaci. Pro vypracoväni] 
projedndvani a schvalovani pisluënÿch projektü, jakoZ i pro thradu prislusnych nakladt} 
plati povSechné ustanoveni této smlouvy s vyjimkou ustanoveni élénku 6, odstavce 1] 


a 3. 
Tento zAvéretny protokol jest podstatnou soucasti této smlouvy a nevyZaduje zvlastni ratifikace 


Dano v Katowicich, dne 18, Gnora 1928. 


Za vepubliku Ceskoslovenskou : 


Ing. Vaclav RouBik. 


Za vepubliku Polskou : 


Dr. Walery GOETEL. 


Alfred KONOPKA. 
Copie certifiée conforme : 


Praha, le 28 janvier 1930. 
Dr Jan Opotensky, 
Directeur des Archives. 
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Panstw prowadzone niecierpiace zwloki miejscowe roboty regulacyjne, ochronne i konser- 
wacyjne. Do opracowania, postepowania i zatwierdzania odnognych projektéw, jak 
rowniez do pokrycia odno$nych kosztéw, beda ogélnie stosowane postanowienia niniejszej 
Umowy, z wyjatkiem postanowien artykulu 6, ustep I i 3. 


Niniejszy protokdt koficowy stanowi integralna czeS¢ tej Umowy i nie wymaga osobnej 
ratyfikacji, 


Dzialo sie w Katowicach, dnia 18. lutego 1928 r. 


W imiemu Republikt Czeskostowacktiey : 


Ing. Vaclav RouBik. 


W imieniu Rzeczypospolite; Polskie : 


Dr. Walery GOETEL. 
Alfred KoNOPKA. 
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1 TRADUCTION. 


No 2301. — CONVENTION ENTRE LA REPUBLIQUE POLONAISE EW 
LA REPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE, CONCERNANT L’AMENA 
GEMENT DES COURS D’EAU OLSA ET PETRUVKA. SIGNEE Ag 
KATOWICE, LE 18 FEVRIER 1928. | 


| 

LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE et LA RÉPUBLIQUE POLONAISE, animées du désir d’assure 

la régularisation de la rivière de l’Ol$a et du cours d’eau de la Petürvka, ont décidé de conclure und 
convention et ont désigné à cet effet pour leurs plénipotentiaires : | | 


| 
| 
| 
| 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE : 

M. Vaclav Rousik, ingénieur, chef de division au ministère des Travaux publics ; 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE POLONAISE : 


Le professeur Waléry GOETEL, délégué du Gouvernement de la République polonaise pou 
les questions frontalières entre la Tchécoslovaquie et la Pologne; et 
M. Alfred Konopka, ingénieur, chef de section au ministère des Travaux publics ; 


Lesquels, après s’étre communiqué leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme 
sont convenus des dispositions suivantes : 


Article premier. 


Les Etats contractants procéderont à la régularisation systématique de la rivière de l’OlSa dont 
le secteur compris entre le confluent de cette rivière avec l’Oder et le point où la frontière nationale 
s’écarte définitivement de son lit, c'est-à-dire aux bornes frontières principales N° 87/X XVIII et 
N° 88/XXVIII, ainsi qu'à celle du cours d’eau de la Petrüvka depuis son confluent avec l’OlSa 
jusqu'au point où la frontière nationale s’écarte du lit de ce cours d’eau, c’est-à-dire à la borne 
frontière principale N° 13/XXX. 


Article 2. 


1. Le plan général de régularisation systématique et de travaux de défense sera élaboré pan 
les organes tchécoslovaques qualifiés, d’accord avec les organes polonais qualifiés, suivant les 
principes ci-aprés : | 
a) Dans le secteur aval de l'Ol$a, c'est-à-dire depuis son confluent avec l’Oder jusqu’à 
l'embouchure de la Petrüvka, ainsi que sur le cours d’eau de la Petrivka (article premier), 

les travaux de régularisation et de défense seront effectués en vue d'empêcher les 
inondations conformément aux besoins locaux ; | 

b) Dans le secteur médian de l’Oléa, situé en territoire tchécoslovaque, c’est-à-dire: 

depuis l'embouchure de la Petrüvka jusqu’à la borne frontière principale N° 28 /XXIX, 

ainsi que dans le secteur amont de l’Ol$a, c’est-à-dire depuis la borne frontière principale 


EN | 


! Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations, à titre d’information. | 
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No. 2301. — CONVENTION BETWEEN THE POLISH REPUBLIC AND 
THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC CONCERNING THE IMPROVE- 
MENT OF THE RIVERS OLSA AND PETRUVKA. SIGNED AT 
KATOWICE, FEBRUARY 18, 1928. 


THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC and THE PoLIsH REPUBLIC, being desirous of providing for the 
regulation of the river OlSa and the stream Petrüvka, have resolved to conclude a Convention, and 
have appointed as Plenipotentiaries for this purpose : 


THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC : 
Monsieur Vaclav RousBik, Engineer, Departmental Head in the Ministry of Public Works : 


THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC : 


Professor Dr. Waléry GOETEL, Delegate of the Government of the Polish Republic for 
Czechoslovak and Polish frontier questions, and 
Monsieur Alfred Konopxka, Engineer, Chief of Section of the Ministry of Public Work, 


Who, having communicated their full powers, found in due and good form, have agreed upon 
he following provisions. 


Article I. 


The Contracting States shall provide for the systematic regulation of the River Ol$a in the 
reaches from its confluence with the Oder to the point at which the State frontier ceases to 
follow its channel, namely, at the chief boundary-marks of the State frontier No. 87/X XVIII and 
No. 88/XXVIII, and likewise for the systematic regulation of the stream Petrüvka from its 
confluence with the OlSa to the point at which the State frontier ceases to follow its channel, 
namely, at the chief boundary-mark of the State frontier No. 13/XXX. 


Article 2. 


1. The general scheme for the systematic regulation of all conservancy works shall be drawn 
up by the competent Czechoslovak authorities, in agreement with the competent Polish authorities, 
according to the following principles : 

a) On the lower reaches of the OlSa, namely from its confluence with the Oder to 
the mouth of the Petrivka, and on the stream Petrüvka (Article 1), regulation and conser- 
vancy works shall be executed with a view to the prevention of floods, as may be locally 
required. 

i b) Onthe middle reaches of the OlSa, situated in the Czechoslovak Republic, namely, 
from the mouth of the Petrivka to the chief boundary-mark of the State frontier 
No. 28/XXIX, and on the upper reaches of the OlSa, namely, from the boundary-mark 
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No 28/XXIX, ainsi que dans le secteur amont de l’OlSa, c'est-à-dire depuis la borne || 
frontière principale N° 28/X XIX jusqu'aux bornes frontières principales N° 87/XXVIIT! 
et 88/X XVIII, les travaux de régularisation et de défense auront pour objet de fixer le | 
lit du cours d’eau, d'empêcher le déplacement du gravier et de maintenir les rives en bon |] 
état ; la régularisation aura également pour objet la protection des ponts et des routes 
contre l’action nuisible des eaux, ainsi que la protection contre les inondations, suivant les | 
besoins locaux ; | 

c) Les travaux de régularisation et de défense seront élaborés de façon à permettre |] 
l’amélioration des terrains avoisinants. 


2. Après avoir été examiné par la Commission technique mixte prévue à l’article 9, le plan 
précité sera soumis pour approbation aux autorités centrales qualifiées des Etats contractants. 
Lorsqu'il sera approuvé, le plan général servira de base aux plans détaillés. 


Article 3. [ | 


1. Les plans détaillés des travaux de régularisation et de défense seront élaborés par les organes 
techniques qualifiés de l'Etat chargé de l'exécution de ces travaux. Les projets détaillés relatifs au 
secteur aval et au secteur amont de l’Ol$a (article 2, alinéa premier, litt. a) et b), ainsi qu’à la 
Petrüvka (article premier) seront établis d'accord avec les autorités qualifiées de l’autre Etat. 


2. Les plans détaillés qui, en vertu de l'alinéa précédent, devront être établis par les organes 
compétents de l’un des deux Etats, d'accord avec les organes compétents de l’autre Etat devront, 
avant d’être mis à exécution, être approuvés par les autorités centrales qualifiées des deux Etats. 


| 
3. Les plans détaillés relatifs au secteur médian de l’Ol$a (article 2, alinéa premier, litt. b) |f 

seront transmis, à titre d’information, à l'autorité centrale qualifiée polonaise, sur la demande du | 

plénipotentiaire polonais auprès de la Commission technique mixte (article 9, alinéa premier). 


4. Les Etats contractants prendront toutes mesures utiles pour que les travaux prévus dans les 
plans détaillés établis comme il est indiqué ci-dessus, soient mis à exécution dans les plus brefs délais 
après avoir été approuvés par les autorités centrales qualifiées. 


Article 4. 


1. Les frais d'établissement du plan général mentionné à l’article 2 seront supportés à part 
égale par les deux Etats. | 


2. Les frais d'établissement des plans particuliers mentionnés à l’article 3 seront à la charge de 
l'Etat dont les organes auront établi les plans. 


3. Les frais occasionnés par les travaux de régularisation et de défense seront couverts de la 
façon suivante : 


a) Pour le secteur aval de l'Ol$a (article 2, alinéa premier, littera a) ainsi que 
pour la Petrüvka (article premier et le secteur amont de 1’Ol8a (article 2, alinéa premier, 
litt. b), les frais seront supportés à part égale par les deux Parties contractantes. | 

b) Dans le secteur médian de l’Ol$a (article 2) alinéa premier, litt. b), les frais seront 
à la charge de la République tchécoslovaque ; la République polonaise contribuera à ces | 
dépenses jusqu’à concurrence de 1214% des frais‘ sans que, toutefois, sa quote-part totale | 
dépasse 1 million 100 mille couronnes tchécoslovaques. | 


Article 5. 


_ Ne pourront être comprises dans les frais visés à l’article 4, alinéa 3, et à l’article 8, les dépenses | 
afférentes à l’activité des services de direction des constructions et aux autres activités officielles : 


N° 2301 


1930 mL SE League of Nations — Treaty Series. 289 


of the State frontier No. 28/XXIX to the chief boundary-marks of the State frontier 
Nos. 87/XX VIII and 88/XXVIII, the object of regulation and conservancy works shall 
be the fixing of the river-bed, the prevention of shifting gravel, and the upkeep of the 
banks ; regulation shall also provide for the protection of bridges and highways from the 
harmful effects of the waters and, as may be locally required, protection from floods. 


c) Regulation and conservancy works shall be planned in such a manner as to facilitate 
the improvement of the adjacent land. 


2. The aforesaid plan shall, after consideration by the joint technical commission provided for 
in Article 9, be submitted to the competent central authorities of the Contracting States for their 
approval. The general plan, when approved, shall form the basis of detailed plans. 


Article 3. 


1. Detailed plans for regulation and conservancy works shall be drawn up by the competent 
technical organs of the State which is to execute such works. The detailed plans relating to the 
lower and upper reaches of the OlSa (Article 2, paragraph 1, a) et b) and to the Petrüvka (Article 1) 
shall be drawn up in agreement with the competent organs of the other State. 

2. The detailed plans which, in conformity with the preceding paragraph, are to be drawn 
up by the competent organs of the one State in agreement with the competent organs of the 
other State, shall require the approval of the competent central authorities of both States before 
being put into execution. 

3. The detailed plans concerning the middle reaches of the OlSa (Article 2, paragraph 1 3) 
shall, at the request of the Polish Plenipotentiary on the joint technical commission (Article 9, 
paragraph 1), be forwarded to the competent central Polish authorities for their information. 

4. The Contracting States shall take the necessary steps to ensure that the works provided 
for in the detailed plans drawn up by the aforementioned methods are carried out as soon as possible 
after approval by the competent central authorities. 


Article 4. 


1. The costs of drawing up the general plan referred to in Article 2 shall be borne equally 
by the two States. 

2. The costs of drawing up the detailed plans referred to in Article 3 shall be borne by the 
State whose representatives prepared the plans. 

3. The costs of regulation and conservancy works shall be borne as follows : 


a) For the lower reaches of the OlSa (Article 2, paragraph ra) and for the Petrivka 
(Article 1), and also for the upper reaches of the OlSa (Article 2, paragraph 1 6), by the 
two Contracting States in equal shares ; 

b) For the middle reaches of the OlSa (Article 2, paragraph 1 0), by the Czechoslovak 
Republic, the Polish Republic contributing thereto twelve and a half per cent of the 
costs, the amount of such contribution not to exceed 1,100,000 Czechoslovak crowns. 


Article 5. 


The costs specified in Article 4, paragraph 3, and in Article 8, shall not include expenditure 
due to the activities of building authorities or to other official business connected with the work 
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se rapportant aux travaux mentionnés dans les articles précédents ; ces dépenses resteront ? la! 
charge de chaque Etat. 


Article 6. 
1. Les plans détaillés relatifs au secteur mentionné à l’article 4, alinéa 3, litt. a), une} 
fois approuvés devront être exécutés de façon que les dépenses encourues par chacun des Etats) 
contractants au cours de la même période soient autant que possible équivalentes. | 


2. Le programme des travaux devra être conçu dans chaque cas de façon que, après l’ache- 
vement de tous les travaux dans les secteurs mentionnés à l’article 4, alinés 3, litt. a), chaque Etat 
ait exécuté des travaux représentant, autant que possible, la même valeur. 


3. Les travaux seront exécutés par secteurs de constructions qui comprendront, en règle } 
générale, les deux rives. Dans l'exécution des travaux afférents au secteur aval de l’Ol$a (article 2, 
alinéa premier, litt. a) et à la Petrüvka (article premier), on s’arrangera également pour que les: 
secteurs de construction soient limités, autant que possible, au territoire d’un seul Etat. Î 


4. La réception des travaux de régularisation et de défense exécutés en vertu de la présente 
convention sera effectuée conjointement. 


Article 7. | 


1. Si dans les secteurs de l’Ol$a et de la Petrüvka mentionnés à l’article 4, alinéa 3, litt. a), les 
frais des travaux exécutés par l’un des Etats dans les secteurs de construction compris dans un certain | 
programme de travaux sont moindres que ceux des travaux exécutés par l’autre Etat dans les {|| 
secteurs correspondants en vertu du même programme, le premier Etat versera au second la moitié 
de la différence. Ce règlement sera effectué après la réception commune des travaux exécutés dans 
les secteurs de construction précités, dans un délai de deux mois à dater de l’approbation des comptes; 
le règlement s’opérera dans la monnaie de l’Etat au bénéfice duquel le paiement est effectué. 


2. Le versement de la contribution polonaise mentionnée à l’article 4, alinéa 3, litt. b), s’effec- 
tuera de la manière suivante : après la réception commune des travaux compris dans un certain 
programme de construction et après approbation du procès-verbal de réception par les autorités 
centrales qualifiées des deux Etats, la République polonaise versera à la République tchécoslovaque 
la somme voulue en monnaie tchécoslovaque et dans un délai de deux mois à dater de l’approbation 
du procès-verbal de réception. 


3. L’approbation des comptes mentionnés à l’alinéa premier, ainsi que l'approbation du procès- 


verbalde réception mentionné à l'alinéa 2, devront avoir lieu au plus tard au cours de l’année | 
budgétaire suivant celle où la réception a été effectuée. 


Article 8. 


1. L'entretien des travaux de régularisation et de défence de l’OlXa compris entre le confluent 
de cette rivière avec l’Oder et les bornes frontières principales N° 87/X XVIII et 88 /XXVIIT, et de 
ceux de la Petrivka, compris entre le confluent de ce cours d’eau avec 1’OlSa et la borne frontière 
principale N° 13/XXX, sera confié, de même que, l'entretien des travaux de régularisation et de | 
défense qui auront été exécutés antérieurement à la conclusion de la présente convention, à l'Etat | 
qui aura exécuté les travaux en question. Les frais afférents à ces travaux d’entretien seront répartis | 
entre les deux Etats conformément aux dispositions de l’article 4, sous la réserve que, pour le secteur 
médian de |’OlSa (article 4, alinéa 3, litt. 6), la contribution totale de la République polonaise | 
au titre des frais de construction et d'entretien ne dépassera pas un million 100 mille couronnes | 
tchécoslovaques. | 


2. Les comptes afférents aux frais d’entretien devront étre arrétés de part et d’autre tous les J 
deux ans au moins. Ces comptes devront étre approuvés par les autorités centrales qualifiées des J 
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referred to in the aforementioned articles ; such expenditure shall be borne by each State out of 
its Own resources. 


Article 6. 


1. The approved detailed plans for the reaches mentioned in Article 4, paragraph 3 a), shall 
be executed in such a manner that over the same periods each Contracting State shall incur as far 
as possible equivalent expenditure. 


2. The works programme shall be so framed that each State shall, on the completion of all 
the operations on the reaches mentioned in Article 4, paragraph 3 a), have executed work of 
approximately equal value. 


3. The work shall be executed in construction sectors which shall as a rule embrace both 
banks. In the course of work on the lower reaches of the Ol&a (Article 2, paragraph x a) and on the 
Petrüvka (Article 1), arrangements shall similarly be made for the construction sectors to be 
imited as far as possible to the territory of one State. 


4. The official inspection and passing of the regulation and conservancy works executed in 
virtue of the present Convention shall be effected jointly. 


Article 7. 


1. In the case of the OlSa and Petrüvka reaches mentioned in Article 4, paragraph 3 a), should 
the cost of work carried out by the one State on the construction sectors specified in a construction 
programme be less than the costs of work carried out by the other State under the same programme 
on corresponding construction sectors, the former State shall pay the latter one half of the difference 
in expenditure. After the work in the aforementioned construction sectors has been jointly inspected 
and passed, payment shall be effected within two months of the accounts being approved, in the 
currency of that State in whose favour the payment is to be made. 


2. The Polish contribution referred to in Article 4, paragraph 30), shall be paid in the following 
manner: after the work specified in the construction programme has been jointly inspected and 
passed and the certificate to that affect has been approved by the competent central authorities 
of the two States, the Polish Republic shall pay the Czechoslovak Republic its quota in Czechoslovak 
currency within two months of the date on which the inspection certificate was approved. ; 


3. The accounts referred to in paragraph I, as well as the inspection certificate referred to in 
paragraph 2, shall be approved within the financial year following that in which the inspection 
took place. 


Article 8. 


1. Regulation and conservancy works on the river Ol$a from its confluence with the Oder to 
the chief boundary-marks of the State frontier Nos. 87/X XVIII and 88/X XVIII, and on the stream 
Petravka from its point of junction with the OlSa to the chief boundary-mark of the State frontier 
No. 13/X XX, including regulation and conservancy works carried out in the said reaches prior to 
the conclusion of the present Convention, shall be maintained by that State which executed the 
work in question. The costs of such maintenance shall be borne by both States in accordance with 
the schedule given in Article 4, with the prioviso that in the case of the middle reaches of the Olsa 
(Article 4, paragraph 3 6) the total contribution of the Polish Republic to the expenses of construction 
and maintenance shall not exceed 1,100,000 Czechoslovak crowns. 


2. The accounts for expenditure on maintenance work shall be reciprocally settled every two 
years at least. Such settlements shall be approved by the competent central authorities of 
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deux Etats au plus tard au cours de l’année financière qui suivra celle où les comptes auront été! | 
soumis. Le réglement de la différence éventuelle, ainsi que le paiement de la contribution polonaise ff 
de 12 4 % aux frais d’entretien du secteur médian de l’OlSa (article 4, alinéa 3, litt. b), devront! 
s'effectuer dans un délai de deux mois à dater de l'approbation desdits comptes par les autorités 
qualifiées des deux Etats. | 

3. Aprés l’achévement des travaux systématiques de régularisation, les frais d’entretien seront ||] 


à la charge de l'Etat sur le territoire duquel les constructions sont situées. 


Article 9. 


r. En vue de faciliter l’accord sur les questions visées par la présente convention, une ff 
commission technique mixte sera instituée ; chacun des Etats désignera pour le représenter a 
cette commission un plénipotentiaire et un suppléant ; le suppléant remplira les fonctions de |} 
plénipotentiaire lorsque ce dernier sera empêché de s’acquitter de ses fonctions. Chacun des Etats | 
contractants pourra adjoindre à son plénipotentiaire des conseillers en nombre utile. Le plénipo- ff 
tentiaire et son suppléant seront désignés par l’autorité centrale qualifiée de l’Etat qu'ils |] 
représentent. 


2. La Commission aura les attributions suivantes : 


a) Donner son appréciation sur le plan général mentionné à l’article 2, ainsi que sur 
les devis, avant l’approbation définitive de ces projets ; 

b) Dresser le programme des travaux et notamment des travaux qui doivent être 
exécutés prochainement ; 

c) Donner son appréciation sur les plans détaillés ainsi que sur les devis y relatifs ; {fl 

d) Présenter des propositions concernant le mode d'exécution des travaux, examiner | 
le résultat des adjudications et contrôler les divers travaux et les frais occasionnés par |! 
ces travaux ; 

e) Réceptionner les travaux du point de vue technique et économique, à moins que les 
autorités centrales ne confient cette mission à des organes spéciaux. 


3. Pour la première année civile, le sort désignera celui des plénipotentiaires qui remplira les 
fonctions de président de la commission. Pendant les années civiles qui suivront, les plénipotentiaires 
exerceront à tour de rôle les fonctions de président de la commission. Le roulement s’effectuera 
toujours au début de l’année. 


4. En règle générale, la Commission technique mixte se réunira alternativement sur le territoire 
de l’un ou de l’autre Etat. 1 | 


5. Le président convoquera la commission en cas de besoin ou sur la demande de l’un des Etats | 
contractants ; toutefois, la commission devra se réunir au moins une fois par an. Un procés-verbal de 
chaque séance sera dressé en double expédition dans la langue des deux Etats ; ces procés-verbaux 
seront soumis aux autorités centrales qualifiées des deux Etats contractants. 


6. Les résolutions de la commission seront considérées comme adoptées lorsqu’elles auront été 
approuvées par les deux plénipotentiaires. Les résolutions adoptées ne lieront les deux Etats 
contractants que lorsqu'elles auront été ratifiées par les autorités centrales qualifiées des deux Etats. 


7.. Chaque Etat prendra à sa charge les dépenses des personnes qui le représentent au sein de la ||] 
commission. 


Article Lo. 


__ Les plénipotentiaires qui représentent des Etats contractants au sein de la Commission technique iy 
mixte, les suppléants, les conseillers qui leur sont adjoints, les directeurs techniques des travaux et |} 
leurs subordonnés pourront en cas de besoin franchir la frontière pour s'acquitter de leurs fonctions. ff! 
Les autorités compétentes s’entendront pour leur accorder à cet effet les facilités nécessaires tant. 
que cette question ne sera pas réglée par une autre convention. Les mêmes dispositions s’appliqueront | | 


Î 


| 
| 


N° 2301 


| 


1930 League of Nations — Treaty Series. 293 


the two States within the financial year following that in which the accounts were submitted. 
The adjustment of any difference, and likewise the payment of the twelve and a half per cent 
Polish contribution towards maintenance costs on the middle reaches of the Ola (Article 4, 
paragraph 3 b), shall be effected within two months of the date on which the accounts are approved 
by the competent authorities of the two States. 


3. Upon the completion of the systematic work of regulation, that State within whose territory 
the aforesaid constructional work is located shall carry out maintenance work at its own expense. 


Article 9. 


1. In order to facilitate agreement in the matters dealt with in the present Convention, a joint 


. technical commission shall be established, to which each State shall appoint its plenipotentiary 


and his deputy ; the deputy shall perform the duties of the plenipotentiary if the latter is unable 
to perform them himself. Each of the Contracting States may assign to its plenipotentiary the 
requisite number of advisers. The plenipotentiary and his deputy shall be appointed by the competent 
central authority of their State. 


2. The duty of the Commission shall be : 


a) Toappraise the general plan referred to in Article 2, together with the estimates, 
before they are finally approved ; 
b) To draw up a works schedule, particularly for the coming building seasons ; 


c) To appraise the detailed plans, including the estimates ; 

d) To make proposals concerning the method of executing the work, to judge the 
results of public tenders, and to supervise the entire work and control the expenditure 
thereon ; 

e) To inspect and pass the work from the technical and economic point of view, 
unless the central authorities entrust this task to special organs. 

3. During the first calendar year lots shall be drawn to decide which of the plenipotentiaries 
is to be chairman of the commission. In subsequent calendar years the plenipotentiaries shall occupy 
the chair alternately, always as from the beginning of each year. 


4. The joint technical commission shall, as a rule, meet alternately in the territory of the 
two States. 

5. The chairman shall convene the commission when necessary, or ar the request of one of 
the Contracting States, but at least once a year. Minutes of each meeting shall be drawn up in 
duplicate in the language of each State, and shall be submitted to the competent central authorities 
of the two Contracting States. 

6. Resolutions of the commission which receive the assent of both plenipotentiaries shall be 
held to be adopted. The adopted resolutions shall be binding on the Contracting States only after 
endorsement by their competent central authorities. 


7. Each State shall defray the expenses of the persons who represent it on the commission. 


Article Xo. 


The plenipotentiaries of the Contracting States on the joint technical commission, their deputies, 
and the advisers assigned to them, as well as persons in charge of the constructional work and 
their subordinates, may, in case of need, cross the frontier in the performance of their duties. For 
this purpose they shall be afforded the necessary facilities by agreement between the competent 
authorities, until this is settled in another convention. The same procedure shall be followed 
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: À | 
aux entrepreneurs qui exécuteront des travaux de régularisation, de défense et d’entretien, ainsi} 
qu’à leur personnel et à leurs ouvriers lorsqu'ils franchiront la frontière en vue d'exécuter ces travaux. |} 


Article II. 


1. Si l’un des Etats contractants exécute des travaux rentrant dans le cadre de la présente!} 
convention sur le territoire de l’autre Etat, les matériaux de construction destinés à ces travaux! 
seront exempts des droits de douane et autre taxes à l'exception du droit de statistique. Ces | 
mêmes dispositions s’appliqueront aux instruments, outils, moyens de transport et animaux de trait, J 
pour autant qu'ils seront destinés à ces travaux, à condition, toutefois, que tous ces articles | 
animaux soient réexportés après l’achévement des travaux. 

2. Les exemptions définies à l’alinéa premier seront accordées par les autorités douanières, 
qualifiées de seconde instance. Lesdites autorités des deux Etats fixeront d’un commun accord les 
conditions du franchissement de la frontière douanière par les articles ou animaux définis à l'alinéa, 
premier. Le franchissement de la frontière sera autorisé en principe aux points les mieux appropriés 4] 
à cette fin. ; 

3. Les restrictions à l’importation et à l’exportation ne s’appliqueront pas aux articles ou} 
animaux définis à l’alinéa premier. 

4. Les facilités visées aux alinéas I, 2 et 3 ne seront pas applicables au secteur médian def! 
-’OlSa (article 2, alinéa rx b). | 

| 


Article 12. 


Les Etats contractants se communiqueront mutuellement le nom des services chargés del! 
l'exécution des dispositions de la présente convention. Lesdites services ainsi que les plénipoten-'f) 
tiaires mentionnés à l’article 9, pourront s’entendre directement sur les questions relatives à la 
présente convention. 


Article 13. 


La présente convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront échangés a Prague. 
La présente convention entrera en vigueur le trentiéme jour qui suivra l’échange des instruments de 
ratification ; elle cessera d’étre opérante aprés l’achévement de tous les travaux de régularisation 
et de défense qui font l’objet de la présente convention et après exécution intégrale de toutes les 
obligations qui découleront de la présente convention pour les deux Etats. Les deux Etats se 
réservent le droit de présenter, en cas de besoin, une demande de révision de la présente convention. 

La présente convention a été établie en deux exemplaires identiques en langue tchécoslovaque Ill! 
et polonaise ; les deux textes font foi. 


Le foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente convention et y ont apposé leur | 
cachet. || 


Fait à Katowice, le dix-huit février mil neuf cent vingt-huit. 


Pour la République tchécoslovaque : 
(L. S.) Vaclav Rousix, 
ingénieur. 

Pour la République polonaise : 


(L. S.) Dr. Waléry GOETEL. 
Alfred KOoNoPKA. 
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in the case of contractors executing regulation, conservancy and maintenance works, and of their 
personnel and workmen, when crossing the f rontier for the purpose of executing such works. 


Article 11. 


1. In the event of one of the Contracting States executing works under the terms of the present 
Convention in the territory of the other State, the building materials allocated for such works shall 
be exempt from Customs duties and other imposts with the exception of statistical dues. The 
same shall apply to instruments, tools, vehicles and draught animals used for the aforesaid work, 
provided that they are reexported on the completion of the work. 


2. The exemptions under paragraph 1 shall be granted by the competent Customs authorities 
of the second instance. The said authorities of the two States shall draw up in concert the conditions 
governing the conveyance across the Customs frontier of the objects mentioned in paragraph 1. 
In principle, transport across the frontier shall be permitted at the places most suitable for that 
purpose. 

3. Import and export restrictions shall not apply to the objects mentioned in paragraph 1. 


4. The facilities described in paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply in the case of the middle 
reaches of the Ol$a (Article 2, paragraph 1 b). 


Article 12. 


The Contracting States shall communicate to one another the names of the authorities respon- 
sible for the application of the provisions of the present Convention. The said authorities. as well as 
the plenipotentiaries referred to in Article 9, may correspond with one another direct in matters 
bearing upon the present Convention. 


Article 13. 


The present Convention shall be ratified, and the instruments of ratification shall be exchanged 
at Prague. The Convention shall come into force on the thirtieth day after the exchange of the instru- 
ments of ratification, and shall remain in force until the completion of all the regulation and conser- 
vancy works referred to in the present Convention, and likewise until all obligations devolving 
upon the two States in consequence thereof have been settled in full. The two States reserve to 
themselves the right to put forward proposals for the revision of the Convention if required. 

The present Convention has been drawn up in two copies of like tenor in the Czechoslovak 
and Polish languages ; both texts are authentic. 


In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention and have affixed 
their seals thereto. 


Done at Katowice, February the eighteenth, in the year one thousand nine hundred and 


twenty-eight. 
On behalf of the Czechoslovak Republic : 


(L.S.) Vaclav Rousix, Engineer. 


On behalf of the Polish Republic : 


(ES) Dre Walery. GOETEE: 
Alfred KONOPKA. 
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PROTOCOLE. PINAL 


Lors de la signature de la présente convention, les plénipotentiaires soussignés sont convenus} 

des dispositions ci-après : Î 
1° Chaque fois que la convention stipule que les frais seront à la charge des Etats, | 

les mesures que pourront prendre ces Etats pour faire supporter ces frais à d’autres organes § 


qu’eux-mémes, par voie d'imposition, seront considérés comme des affaires d’adminis-§ 
tration intérieure. | 


2. Pendant la période antérieure à l’approbation par les autorités centrales qualifiées 
des deux Etats du plan général mentionné à l’article 2 de la présente convention, les! 
travaux locaux de régularisation, de défense et d’entretien qui présenteront un caractère! 
d'urgence pourront être exécutés sur le territoire des deux Etats. L'élaboration des plans: 
relatifs à ces travaux, la procédure à suivre en la matière et l’aprobation de ces plans, 
ainsi que le règlement des frais y relatifs seront régis d’une façon générale par les dispositions |f 
de la présente convention, à l'exception des stipulations de l’article 6, alinéas 1 et 3. 


. Le présent protocole final fera partie intégrante de la convention et n’aura pas besoin d’être 
ratifié séparément. 


Fait à Katowice, le 18 février 1928. 


Pour la République tchécoslovaque : 
Vaclav ROULIK, 
ingénieur. 

Pour la République polonaise : 


Dr. Waléry GOETEL. 
Alfred KONOPKA. 
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FINAL PROTOCOL. 


On signing the present Convention, the undersigned Plenipotentiaries have agreed as follows : 


The 


1. Where mention is made in the present Convention of costs to be borne by the. 
State, the provision of such costs by any imposition on bodies other than the State itself 
shall be regarded as a matter of internal administration. 


2. Until the general plan mentioned in Article 2 of the present Convention has been 
approved by the competent central authorities of the two States, urgent local regulation, 
conservancy and maintenance works may be undertaken in the territory of the two States. 
In regard to the framing of the plans, the procedure in connection therewith, and their 
approval, and likewise in regard to the payment of the cost thereof, the provisions of 
the present Convention shall in general apply, with the exception of the provisions of 
Article 6, paragraphs 1 and 3. 


present Final Protocol shall constitute an integral part of the Convention, and shall not 


require separate ratification. 


Done at Katowice, February 18, 1928. 


No. 2301 


On behalf of the Czechoslovak Republic : 


Vaclav RouBik, Engineer. 


On behalf of the Polish Republic : 


Dr. Walery GOETEL. 
Alfred KONOPKA. 
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POLOGNE ET ROUMANIE 


Traité de conciliation et d’arbitrage. 
Signé a Bucarest, le 24 octobre 


1929. 


POLAND AND ROUMANIA 


Treaty of Conciliation and Arbitra- 
tion. Signed at Bucharest, October 


24, 1929. 
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ING}2302, == TRAITE? DE CONCILIATIONS ET Die iar ENTREÏ 
LA POLOGNE .ET LA ROUMANIE. SIGNÉ A BUCAREST, CENZ 
OCTOBRE 1920. 1 


° . . , la eA , x aise , ’ La | 

Texte officiel francais communiqué par le délégué de la Pologne à la Société des Nations, et l'envoyé} 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Roumanie auprès de la Société des Nations. 
L'enregistrement de ce traité a eu lieu le 27 mars 1930. | 


i ! 
| | 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE et SA MAJESTÉ LE ROI DE ROUMANIE, animé 
du désir d'affirmer une fois de plus et de resserrer les liens de l’amitié traditionnelle qui anime 1 
Pologne et la Roumanie ; 

Décidés à donner, dans leurs rapports réciproques, une large application aux principes don 
s inspire la Société des Nations ; 

Se fondant sur l’article 6 du Traité de garantie ? entre la Pologne et la Roumanie, signé à Bucares 
le 26 mars 1926, ainsi que sur les articles 13 et 21 du Pacte de la Société des Nations ; 

Ont résolu de conclure à cet effet un traité général de conciliation et d'arbitrage, et ont nomm 
pour leurs plénipotentiaires, savoir : 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE : 
Son Excellence Monsieur Auguste ZALESKI, ministre des Affaires étrangères ; 


SA MAJESTÉ LE ROI DE ROUMANIE : 
Son Excellence Monsieur Georges G. MIRONESCO, ministre des Affaires étrangères ; 


Lesquels, après s'être fait connaître leurs pleins pouvoirs respectifs, reconnus en bonne e 
due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


PREMIÈRE PARTIE 


Article premier. 


1. Les Parties contractantes s’engagent à soumettre à la procédure de conciliation et, le cas 
? ta A à , e e LA Li - la 
échéant, à la procédure d’arbitrage, tous les différends qui pourraient s’élever entre elles et 
D : À z z > . : PP ainas E 
n'auraient pu être réglés par la voie diplomatique dans un délai raisonnable. | 


fc 2. Toutefois, cet engagement ne s’appliquera ni aux questions de droit international laissé! 
a la compétence exclusive des Etats, ni aux contestations nées de faits qui sont antérieurs au présent | 
traité ou qui appartiennent au passé. | 


! L'échange des ratifications a eu lieu à Varsovie, le 25 février 1930. 
2 Vol. LX, page 161, de ce recueil. 
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No. 2302. — TREATY? OF CONCILIATION AND ARBITRATIONMEE: 
TWEEN POLAND AND ROUMANIA. SIGNED AT BUCHAREST, 
OCTOBER 24, 1929. 


French official text communicated by the Polish Delegate accredited to the League of Nations and the 
Roumaman Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary accredited to the League of Nations. 
The registration of this Treaty took place March 27, 1930. 


THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC and His Majesty THE KING OF RouMANIA, being 
desirous of reaffirming and strengthening the ties of traditional friendship existing between Poland 
and Roumania ; 

Being determined fully to apply in their mutual relations the principles which inspire the 
League of Nations ; 

Relying on Article 6 of the Treaty of Guarantee? between Poland and Roumania signed at 
Bucharest on March 26, 1926, and Articles 13 and 21 of the Covenant of the League ; 

Have decided for that purpose to conclude a general Treaty of Conciliation and Arbitration 
and have appointed as their Plenipotentiaries : 


THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC : 
His Excellency M. Auguste ZALESKI, Minister for Foreign Affairs ; 


His MAJESTY THE KING OF ROUMANIA : 
His Excellency M. Georges G. MironEsco, Minister for Foreign Affairs ; 


Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed upon 
the following provisions : 


PART 


Article I. 


1. The Contracting Parties undertake to submit to the procedure of conciliation, and, if 
necessary, of arbitration, all disputes which may arise between them and which it has not been 
found possible to settle, within a reasonable time, through diplomatic channels. 

2. Nevertheless, this undertaking shall not apply either to questions which, under international 
law, are within the exclusive competence of the States themselves or to disputes arising out of 
events prior to the present Treaty or belonging to the past. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, à titre d’information. of Nations, for information. 

2 The exchange of ratifications took place at Warsaw, February 25, 1930. 

8 Vol. LX, page 161, of this Series. 
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3. En outre, chacune des Parties contractantes demeurera libre de soustraire à l'application} 
du présent traité tout litige qui toucherait directement ou indirectement à des questions en rapport } 
avec leur intégrité territoriale ou leurs frontières actuelles. 

4. Les contestations, pour la solution desquelles une procédure spéciale est ou sera prévue 
par d’autres conventions en vigueur entre les Parties contractantes, seront. réglées conformément § 


aux dispositions de ces conventions. 


Article 2. 


1. S'il s’agit d’un différend qui, d’après la législation interne de l’une des Parties, relève de la 
compétence des tribunaux nationaux de celle-ci, ce différend ne pourra être soumis à l’une 
des procédures prévues par le présent traité qu'après jugement passé en force de chose jugée} 
rendu par l'autorité judiciaire nationale compétente et du consentement des deux Hautes Parties | 
contractantes, sauf le cas de déni de justice manifeste. || 


2. La demande de conciliation devra, le cas échéant, être formée une année au plus tard à 
compter du jugement définitif. 


Article 3. 


1. Tout différend, susceptible d’être réglé de la manière indiquée ci-dessus, sera soumis à la 
procédure de conciliation. à moins que les Parties ne conviennent de le soumettre immédiatement 
à l'arbitrage. 

2. Au cas où la proposition élaborée par la Commission permanente de conciliation n'aurait 
pas été acceptée par les deux Parties, le différend sera soumis à l’arbitrage, si l’une des Parties le 
demande. 


Article 4. 


1. Dans les six mois qui suivront l’échange des ratifications du présent traité, les Parties 
contractantes institueront une Commission permanente de conciliation composée de trois membres. 


2. Les Parties nommeront chacune un membre de leur gré et désigneront le troisième, qui sera 
président de la commission d’un commun accord. Ce dernier ne devra, ni être un ressortissant des 
Parties contractantes, ni avoir son domicile sur leurs territoires respectifs, ni se trouver à leur! 
service. 


3. Si la nomination du président n’intervenait pas dans ledit délai de six mois, ou en cas de! 
remplacement, dans les trois mois à compter de la vacance du siège, le président de la République 
française sera, à défaut d’autre entente, prié de procéder à la désignation nécessaire. 


Article 5. | 


1. Les membres de la commission seront nommés pour trois ans; leur mandat est renouvelable 
Si, à l'expiration du mandat d'un membre, il n’est pas pourvu à son remplacement son mandat est J 
censé renouvelé pour une nouvelle période de trois ans ; toutefois, sur la demande de l’une des! 
Parties, les fonctions du président doivent cesser à la fin de son mandat. Les membres de la commis- | 
sion resteront en fonctions jusqu’à leur remplacement et, dans tous les cas, jusqu’à l'achèvement 
de leurs travaux au moment de l’expiration de leur mandat. | 


2. I] sera pourvu dans le plus bref délai aux vacances qui viendraient à se produire par suite 
ZS 7 . . ) A . 
de décés, de démission ou d’autres empéchements quelconques, en suivant le mode fixé par leurs. | 
nominations. | 
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3. Further, either of the Contracting Parties shall be free to withdraw from the application 
of the present Treaty any dispute directly or indirectly affecting questions connected with the 
integrity of its territory or its present frontiers. 

4. Disputes for the settlement of which a special procedure is or may hereafter be provided 
for in other Conventions at any time in force between the Contracting Parties shall be settled 
in conformity with the provisions of those Conventions. 


Article 2. 


1. In the case of a dispute which according to the municipal law of one of the Parties falls 
within the competence of the national courts of that Party, the matter in dispute shall not be 
submitted to any of the procedures provided for in the present Treaty until a judgment with final 
effect has been pronounced by the competent national judicial authority with the consent of both 
High Contracting Parties, save in cases where there has clearly been a denial of justice. 


2. The request for conciliation must, in the above case, be put forward within one year, at 
the latest, from the date of the final judgment. 


Article 3. 


1. Any dispute capable of being settled in the manner set forth above shall be submitted 
to the conciliation procedure unless the Parties agree to submit it immediately to arbitration. 


2. Should the proposal made by the Permanent Conciliation Commission not have been 
accepted by both Parties, the dispute shall be submitted to arbitration if one of the Parties so 
requests. 


Article 4. 


1. In the six months following the exchange of ratifications of the present Treaty, the 
Contracting Parties shall set up a Permanent Conciliation Commission consisting of three members. 


2. The Parties shall each appoint one member and shall jointly appoint a third, who shall 
be President of the Commission. The latter must not be a national of one of the Contracting 
Parties nor be domiciled in their territory or be in their service. 


3. Ifthe President has not been appointed within the said period of six months or if, in the 
event of the post falling vacant, the new President has not been appointed within three months 
of the date when the post became vacant, the President of the French Republic shall, in the absence 
of any other agreement, be requested to make the necessary appointment. 


Article 5. 


1. The members of the Commission shall be appointed for three years ; their appointments 
shall be renewable. If, on the expiration of the term of office of a member, no provision has been 
made for filling the vacancy, his term of office shall be deemed to have been renewed for a further 
period of three years ; nevertheless, at the request of one of the Parties, the President shall relinquish 
his functions at the end of his term of office. The members of the Commission shall remain in office 
until replaced, and in any case until the close of proceedings in progress at the date of the expiration 
of their term of office. 

2. Steps shall be taken without delay to fill vacancies arising as a result of the decease, 
retirement or other circumstances preventing a member from carrying out his duties. In such 
cases the procedure laid down for appointments shall be followed. 
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Article 6. 


1. La Commission permanente de conciliation sera saisie par voie de requête adressée à son 

. . . \ Le 3 
président par les deux Parties agissant d’un commun accord ou, à défaut, par l’une ou l’autre de 
Parties. 

2. Si la requête émane d’une seule des Parties, elle sera notifiée par celle-ci sans délai à 1 
Partie adverse. 

3. La requête, après avoir exposé l’objet du litige, contiendra l'invitation a la commissio 
de proposer aux Parties toutes mesures propres à conduire à une conciliation. 


Article 7. 


1. Dans un délai de quinze jours à partir de la date où une contestation aurait été portée devant) 
la Commission permanente de conciliation, chacune des Parties pourra, pour l’examen de cettel] 
contestation, remplacer son membre national, par une personne possédant une compétence spéciale] 
dans la matière. | 


2. La partie qui userait de ce droit en fera immédiatement la notification à l’autre Partie 
Celle-ci aura, dans ce cas, la faculté d'agir de même dans un délai de quinze jours a partir de 1 
date où la notification lui sera parvenue. 


Article 8. 


1. La Commission permanente de conciliation aura pour tâche d’élucider les questions e 
litige, de recueillir a cette fin toutes les informations utiles et de s’efforcer de concilier les Parties 
Elle pourra, après examen de l’affaire, exposer aux Parties les termes de l’arrangement qui lu 
paraitrait convenable et leur impartir un délai pour se prononcer. 


2. Ala fin de ses travaux, la commission dressera un procés-verbal constatant, suivant le cas 
soit que les Parties se sont arrangées à l’amiable, et, s’il y a lieu, les conditions de cet arrangement 
soit que les Parties n’ont pu étre conciliées. 


3. Les travaux de la Commission devront être terminés dans le délai de six mois à comptexff 
du jour de la première séance de la commission. Les Parties, d’un commun accord, pourront proroger 
ou abréger ce délai. || 


4. Le rapport de la commission n’aura, ni en ce qui concerne l’exposé de ces faits, ni en cell] 
qui concerne les considérations juridiques, le caractère d’une sentence arbitrale ou judiciaire. | 


Article 9. 


1. La procédure devant la Commission permanente de conciliation sera contradictoire. 


hee. Ley Commission réglera elle-même la procédure, en tenant compte, sauf décision: contrair | 
prise à l'unanimité, des dispositions contenues au Titre III de la Convention! de la Haye duff 
18 octobre 1907 pour le règlement pacifique des conflits internationaux. |! 


3. Les délibérations de la commission auront lieu à huis clos, à moins que la commission ,Î] 
d'accord avec les Parties, n’en décide autrement. | 


4. La Commission ne pourra prendre des décisions qu’en présence de tous ses membres, dûment 
convoqués. 


‘De Martens, Nouveau Recueil général de Traités, troisième série, tome III, page 360. 
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Article 6. 


.I+ The Permanent Conciliation Commission shall be informed by means of a request addressed 
to its President by the two Parties acting in agreement, or, in the absence of such agreement, by 
one or other of the Parties. 


a 
__ 2. If the request is submitted by one only of the Parties, notification thereof shall be made 
without delay to the other Party. 


. _3- The request, after having given a summary account of the subject of the dispute, shall 
invite the Commission to make all necessary proposals to the Parties with a view to arriving at an 
amicable settlement. 


Article 7. 


1. Within fifteen days from the date on which a dispute shall have been brought before the 
Permanent Conciliation Commission, either Party may, for the examination of the particular 
dispute, replace its national member by a person possessing special competence in the matter. 


2. The Party making use of this right shall immediately inform the other Party ; the latter 
shall in that case be entitled to take similar action within fifteen days from the date on which the 
notification reaches it. 


Article 8. 


1. It shall be the duty of the Permanent Conciliation Commission to elucidate the questions 
in dispute, with that object to collect all relevant information, and to endeavour to effect a settlement 
between the Parties. It may, after examining the case, inform the Parties of the terms of 
settlement which it deems suitable, and lay down a period within which they are to make their 
decision. 

2. On the conclusion of its proceedings the Commission shall draw up a report stating, as tne 
case may be, either that the Parties have come to an agreement, and, if necessary, the terms of the 
agreement, or that it has been impossible to effect a settlement between the Parties. 

3. The proceedings of the Commission shall be concluded within six months of the date of the 
first meeting of the Commission. The Parties may, by common consent, extend or shorten this 
period. 

4. The Commission’s report shall not have the character of an arbitral or judicial award either 
in respect of the statement of facts or of the legal arguments set forth. 


Article 9. 


1. In proceedings before the Permanent Conciliation Commission both Parties shall be heard. 
2. The Commission shall determine its own procedure, being guided, unless it unanimously 
decides to the contrary, by the provisions of Chapter III of the Hague Convention! of October 18, 
1907, for the Pacific Settlement of International Disputes. 
The discussions shall take place in private unless the Commission with the assent of the 
Parties should decide otherwise. 
The Permanent Conciliation Commission shall take no decisions unless all its members 
have been duly convened and are present. 
a Ee a a IR ER RE PAU 2 EE SR EE 
1 British and Foreign State Papers, Vol. 100, page 298. 
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5. Sauf dispositions contraires du présent traité, les décisions de la Commission seront prisesi| 


à la majorité des voix. 
Chaque membre disposera d’une voix. 


Article I0. 


La Commission permanente de conciliation se réunira sauf accord contraire entre les Parties, 
au lieu désigné par son président, qui toutefois doit être situé en dehors des territoires des Parties]! 


Article Ir. 


Les travaux de la Commission permanente de conciliation ne pourront être rendus publics) 
qu’en vertu d’une décision de la Commission prise à l’unanimité et avec l’assentiment des Parties.) 


| 


1. Les Parties seront représentées auprès de la Commission permanente de conciliation pari 
des agents ayant mission de servir d’intermédiaire entre elles et la commission. Elles pourront,|l} 
en outre, se faire assister par des conseils et experts nommés par elles à cet effet et demander} 
l’audition de toutes personnes dont le témoignage leur paraîtrait utile. 

2. La Commission aura, de son côté, la faculté de demander des explications orales aux agents,| 
conseils et experts des deux Parties, ainsi que la communication par le gouvernement respectif de} 
la déposition de toute personne dont le témoignage serait considéré par elle comme pertinent. jf) 


Article 12. 


3. Les Parties contractantes fourniront à la commission toutes les informations utiles et lui} | 
faciliteront, à tous égards et dans la mesure du possible, l’accomplissement de sa tâche. 


PARTIE II 


Article 13. 


__ 1. Lorsque, en vertu des dispositions de l’article premier ou troisième du présent traité, un} 
différend sera soumis à l'arbitrage, le tribunal arbitral sera établi par l’accord des Parties. 


2. À défaut de constitution de tribunal par l’accord des Parties dans un délai de trois mois 

à compter du jour, où l’une des Parties aura adressé à l’autre la demande d’arbitrage, il sera procédé 
de la manière suivante : | 
Chaque Partie nommera deux arbitres dont l’un devra être pris sur la liste des membres de la 
Cour permanente d'arbitrage et choisi à l'exclusion de ses propres nationaux et de ceux qui ont été 
_ désignés par elle comme membres de ladite Cour. Les arbitres ainsi désignés choisiront ensemble § 
le président du tribunal. En cas de partage des voix, le président de la République française sera, | 
prié de procéder a la désignation nécessaire. Î 


| 


| 
g@ 


Article 14. 


1. Lorsqu'il y aura lieu à un arbitrage entre elles, les Parties contractantes s'engagent à conclure! 
dans un délai de trois mois à compter du jour où l’une des Parties aura adressé à l’autre la demande: 
d'arbitrage, un compromis spécial concernant l’objet du litige, ainsi que les modalités de la procédure. | 
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5. Unless otherwise provided in the present Treaty, the decisions of the Commission shall 
be taken by a majority vote. Each member shall have one vote. 


Article Xo. 


Unless otherwise agreed by the High Contracting Parties the Permanent Conciliation 
Commission shall meet at a place selected by its President, which must, however, be outside the 
territory of the Parties. 


Article IX. 


The proceedings of the Permanent Conciliation Commission shall not be public except when 
a unanimous decision to that effect has been taken by the Commission with the consent of the 
arties. 


Article 12. 


1. The Parties shall be represented before the Permanent Conciliation Commission by agents 
whose duty it shall be to act as intermediaries between them and the Commission ; they may, 
moreover, be assisted by counsel and experts appointed by them for that purpose and may request 
that any persons whose evidence they consider desirable shall be heard. 


2. The Commission for its part shall be entitled to request oral explanations from the agents 
counsel and experts of the two Parties and to request the Government concerned to communicate 
the statements made by any person whose evidence may be considered by the Commission as having 
a bearing on the case. 


3. The Contracting Parties shall supply the Commission with all information required and 
shall assist it in all respects and by all means within their power in the performance of its task. 


PART. IT 


Article 13. 


1. When, under the provisions of Article 1 or Article 3 of the present Treaty, a dispute is 


| submitted for arbitration, a Court of Arbitration shall be set up by agreement between the Parties. 


2. If the Court of Arbitration is not set up by agreement between the Parties within a period 
of three months, reckoned from the date on which one of the Parties has addressed the request for 
arbitration to the other Party, the following procedure shall be adopted: __ 

Each Party shall appoint two arbitrators, one of whom must be on the list of members of the 
Permanent Court of Arbitration, but must not be a national of the Party in question or one of the 


| persons appointed by that Party to be members of the said Court. The arbitrators thus appointed 


shall themselves choose a President of the Court. If the votes are equally divided, the President of 
the French Republic shall be requested to make the necessary appointment. 


Article 14. 


1. Whenever a question has to be decided by arbitration, the Contracting Parties undertake 
to conclude within three months, reckoned from the date on which either has addressed a request 


| for arbitration to the other Party, a special agreement concerning the subject of the dispute and 


the methods of procedure. 
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2. Sice compromis ne peut étre conclu dans le délai prévu, les Parties constitueront un tribunal 
spécial, conformément aux dispositions de l’art. 13, alin. 2, qui de plein droit établira les clauses dif 
ce compromis. | 


3. Dans les cas de l’art. 13, alin. 2, les délais prévus ci-dessus ne seront comptés qu’à partik 
de la constitution du tribunal. 


Article 15. 


1. La sentence arbitrale est obligatoire et doit être exécutée de bonne foi par les Parties. 


2. Si, toutefois, la sentence établissait qu’une décision d’une instance judiciaire ou de tout} 
autre autorité relevant de l’une des Parties contractantes se trouve entièrement ou partiellemen 
en opposition avec le droit international, et si le droit constitutionnel de cette Partie ne permettai| 
d'effacer ou de n’effacer qu’imparfaitement, par voie administrative, les conséquences de la décisio1} 
dont il s’agit, il sera accordé à la Partie lésée une satisfaction équitable d’un autre ordre. | 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 16. 
| 


1. Pendant la durée effective de la procédure de conciliation ou d’arbitrage, le membre de 14 
Commission permanente de conciliation désigné en commun et les membres du Tribunal arbitral} 
recevront une indemnité, dont le montant sera arrêté par les Parties contractantes. 


2. Chaque Partie supportera ses propres frais et une part égale des frais communs de JA 
commission et du tribunal. 


Article 17. 


Durant le cours de la procédure de conciliation ou de la procédure arbitrale, les Parties contradll 

) 5 . » . ae Sie ql 

tantes s’abstiendront de toute mesure pouvant avoir une répercussion préjudiciable sur l’acceptatiow} 
des propositions de la Commission permanente de conciliation ou sur l’exécution de la sentenchl 
arbitrale. \ | 


Article 18. 


Les difficultés auxquelles l’interprétation de la sentence arbitrale pourrait donner lieu sero 
tranchées par l'instance l’ayant prononcée. Chacune des Parties pourra la saisir à cette fin par voi 
de simple requête. Dans le cas, toutefois, où le tribunal arbitral ayant prononcé la sentence A 
interpréter ne pourrait plus être réuni ou ne pourrait pas l’être dans un délai raisonnable, la contes 
tation sera tranchée par un tribunal spécial institué conformément aux dispositions de l’article 131) 
alinéa 2, du présent traité. | || 


Article 19. 


Si, lors de l'expiration du présent traité, une procédure quelconque, en vertu et par applicatio#} 

de ce traité se trouvait pendante devant la Commission permanente de conciliation ou devant ul 
£ n . , . she . (ll 
tribunal d'arbitrage, cette procédure serait poursuivie jusqu’à son achèvement. Li 


I | 
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2. If such agreement cannot be concluded within the prescribed period, the Parties shall set 
up a special court, in accordance with the provisions of Article 13 (2), which shall have full authority 
to draw up the terms of the said agreement. 


3. In cases dealt with under Article 13 (2), the above-mentioned time-limit shall only be 
reckoned as from the date on which the Court is established. 


Article 15. 


1. The arbitral award shall be binding and must be loyally carried out by the Parties. 


2. If, however, the award establishes the fact that the decision of some judicial or other 
authority of one of the Contracting Parties is entirely or partly at variance with International Law, 
and if the Constitutional Law of that Party precludes the annulment or only allows of a partial 
annulment, through administrative channels, of the effects of such a decision, the injured Party 
shall be accorded equitable satisfaction in some other manner. 


GENERAL CLAUSES. 


Article 16. 


1. While the conciliation or arbitration procedure is actually in progress, the member of the 
Permanent Conciliation Commission appointed by common agreement and the members of the 
Court of Arbitration shall receive an allowance, the amount of which shall be determined by the 


. Contracting Parties. 


2. Each Party shall bear its own expenses and an equal share of the expenses of the Commission 
and of the Court. 


Article 17. 


While the conciliation or arbitration procedure is in progress, the Contracting Parties shall 
refrain from any measure liable to prejudice either the acceptance of the Permanent Conciliation 
Commission’s proposals or the execution of the Arbitral award. 


Article 18. 


Any difficulties which may arise in regard to the interpretation of the arbitral award shall be 
settled by the Court which pronounced it. Either of the Parties may submit such difficulties to the 
Court by means of a simple request. If, however, the Court of Arbitration which pronounced the 
award can no longer be convened or cannot be convened within a reasonable time, the dispute 
shall be settled by a special Court set up under Article 13 (2) of the present Treaty. 


Article 10. 


If any proceedings instituted in virtue or in pursuance of this Treaty are pending before the 
Permanent Conciliation Commission or a Court of Arbitration at the time of the expiration of the 
present Treaty, such proceedings shall be continued until their conclusion. 
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Article 20. 


1. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées a Varsovie dans le plus 
bref délai possible. 


2. Le présent traité entrera en vigueur le trentième jour après l’échange des ratifications et 


aura une durée de cing ans à partir de son entrée en vigueur ; mais chacun des deux gouvernements 
est libre de le dénoncer après deux ans en avisant l’autre six mois à l’avance. | 


3. Si le présent traité n’est pas dénoncé six mois avant l'expiration du délai de cinq ans, il 
demeurera en vigueur pendant une période d’un an et ainsi de suite. 


En foi de quoi les plénipotentiaires susnommés ont signé le présent traité et y ont apposé leurs 
cachets. 


Fait à Bucarest, en double exemplaire, le 24 octobre 1920. 
ZALESKI. 


G. G. MIRONESCO. 
Copie certifiée conforme : 
Le Ministre des À ffaires étrangères : 
(Signé) G. G. Mironesco. 
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Article 20. 


1. The present Treaty shall be ratified and the instruments of ratification shall be exchanged 
at Warsaw as soon as possible. 


2. The present Treaty shall come into force on the thirtieth day after the date of the exchange 
of ratifications and shall remain in force for a period of five years, reckoned as from the date of its 
entry into force, but either Government shall have the right to denounce it after two years at six 
months’ notice. 

2. Unless the present Treaty is denounced six months before the expiration of this period of 
five years, it shall remain in force for successive periods of one year. 


In faith whereof, the undermentioned Plenipotentiaries have signed the present Treaty and 
have thereto affixed their seals. 


Done at Bucharest in duplicate on October 24, 1929. 
ZALESKI. 


G. G. MIRONESCO. 
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N° 2303. — TRAITE : DE CONCILIATION, DE REGLEMENT JUDICIAIRE | 
ET D'ARBITRAGE ENTRE L’ESPAGNE ET LA RÉPUBLIQUEX 
TCHÉCOSLOVAQUE. SIGNÉ A PRAGUE, LE 16 NOVEMBRE 1928.k 


Texte officiel francais communiqué par le délégué permanent de la République tchécoslovaque à la 
Société des Nations. L'enregistrement de ce traité a eu lieu le 28 mars 1930. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHECOSLOVAQUE et SA MAJESTÉ LE ROI D’ESPAGNE, 
animés du désir de resserrer les liens d'amitié qui existent entre la Tchécoslovaquie et l'Espagne 
et de résoudre, selon les principes les plus élevés du droit international public, les différends qui 
viendraient à s'élever entre les deux pays, 

Ont résolu de conclure à cet effet un traité et ont désigné leurs plénipotentiaires, à savoir : 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE : 
M. le Dr Edvard BENEs, ministre des Affaires étrangères de la République tchécoslovaque ; 
SA MAJESTÉ LE ROI D’ESPAGNE : 
S: Re M. Joaquin DE EZPELETA, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
à Prague ; 


Lesquels, après s’étre fait connaître leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, 
sont convenus des dispositions suivantes : 


Article premier. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent réciproquement à régler par voie pacifique et 
d’après les méthodes prévues par le présent traité, tous les litiges ou conflits, de quelque nature 
qu'ils soient, qui viendraient à s’élerver entre la Tchécoslovaquie et l'Espagne et qui n’auraient 
pu être résolus par les procédés diplomatiques ordinaires. 


| 
| 


PREMIÈRE PARTIE 


Article 2. 


Tous litiges entre les Hautes Parties contractantes, de quelque nature qu’ils soient, au sujet | 
desquels les Parties se contesteraient réciproquement un droit et qui n’auraient pu être réglés à! 


! L’échange des ratifications a eu lieu à Madrid, le 30 novembre 1929. | 
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I TRADUCTION, = TRANSLATION, 


No. 2303. — TREATY? OF CONCILIATION, JUDICIAL SETTLEMENT 
AND ARBITRATION BETWEEN SPAIN AND THE CZECHOSLOVAK 
REPUBLIC. SIGNED AT PRAGUE, NOVEMBER 16, 1928. 


French official text communicated by the Permanent Delegate of the Czechoslovak Republic 
accredited to the League of Nations. The registration of this Treaty took place March 28, 1930. 


. THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC and His Majesty THE KING OF SPAIN, 
being desirous of strengthening the ties of friendship existing between Czechoslovakia and Spain 
and of settling, in accordance with the highest principles of public international law, any disputes 
which may arise between the two countries, 

Have resolved to conclude a Treaty for this purpose and have appointed as their Plenipoten- 
tiaries : 
THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC : 
Dr. Edvard BENES, Minister for Foreign Affairs of the Czechoslovak Republic ; 


His Majesty THE KING OF SPAIN : 


His Excellency M. Joaquin DE EZPELETA, Envoy Extraordinary and Minister Plenipo- 
tentiary at Prague, 


Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed upon 
the following provisions : 


Article I. 


The High Contracting Parties reciprocally undertake to settle by pacific means and in accordance 
with the methods provided for in the present Treaty, all disputes or conflicts of any nature 
whatsoever, which may arise between Czechoslovakia and Spain and which it may not have been 
possible to settle by the normal methods of diplomacy. 


PART aL: 


Article 2. 


All disputes of every kind between the High Contracting Parties with regard to which the 
Parties are in conflict as to their respective rights, and which it may not have been possible to settle 


ee ee 
1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, 4 titre d’information. of Nations, for information. 
2 The exchange of ratifications took place at Madrid, November 30, 1929. 
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l'amiable par les procédés diplomatiques ordinaires, seront soumis pour jugement soit à un tribuna: 


arbitral, soit à la Cour permanente de Justice internationale. Les contestations pour la solution 


desquelles une procédure spéciale est prévue par d'autres conventions en vigueur entre les Hautes}, 


Parties contractantes seront réglées conformément aux dispositions de ces conventions. 


Article 3. 


S’il s’agit d’une contestation dont l’objet, d’après la législation intérieure de l'une des Parties. 


. . . 4 » 4 f 
relève de la compétence des tribunaux nationaux, cette Partie pourra s'opposer a ce qu elle soit 


soumise à la procédure par le présent traité avant qu’un jugement définitif ait été rendu, dans 
délai raisonnable, par l’autorité judiciaire compétente. 


Article 4. I | 


Avant d’être soumis à la procédure judiciaire prescrite à l’article 2 du présent traité, le diftérencg 
pourra être, d’un commun accord entre les Parties, soumis à fin de conciliation à une Commissior 


internationale permanente, dite Commission permanente de conciliation, constituée conformémen 


4 Article 5. 


au présent traité. | | 
| 
| 


La Commission permanente de conciliation sera composée de cinq membres. Les Parties contrac 
tantes nommeront, chacune, un commissaire à leur gré et désigneront, d’un commun accord, les 
trois autres et, parmi ces derniers, le président de la commission. Ces trois commissaires ne devront | 
ni être ressortissants des Parties contractantes, ni avoir leur domicile sur leur territoire, ou s& 
trouver à leur service. Ils devront être tous trois de nationalités différentes. 


Les commissaires seront nommés pour trois ans. Si, à l'expiration du mandat d’un membré 
de la commission, il n’est pas pourvu à son remplacement, son mandatest censé renouvelé pouil 
une période de trois ans ; les Parties se réservent toutefois de transférer à l’expiration du termé 
de trois ans, les fonctions du président à un autre des membres de la commission désignés en commun! 


Un membre dont le mandat expire pendant la durée d’une procédure en cours continue à! 


prendre part à l’examen du différend jusqu’à ce que la procédure soit terminée, nonobstant le faif 
que son remplaçant aurait été désigné. 

En cas de décès ou de retraite d’un des membres de la commission de conciliation, il devra 
être pourvu à son remplacement pour le reste de la durée de son mandat, si possible, dans les trois 
mois qui suivront et, en tous cas, aussitôt qu'un différend aura été soumis à la commission. 


Au cas où l’un des membres de la Commission de conciliation désignés en commun par les 
Parties contractantes serait momentanément empêché de prendre part aux travaux de la commission 
par suite de maladie ou tout autre circonstance, lesParties s’entendront pour désigner un suppléant! 
qui siégera temporairement à sa place. | 

Si la désignation de ce suppléant n'intervient pas dans un délai de trois mois, à compter de le 


vacance temporaire du siège, il sera procédé conformément à l’article 6 du présent traité. | 


Article 6. 


La Commission permanente de conciliation sera constituée dans les six mo 


Fe : : 2 J is qui suivron 
Véchange des ratifications du présent traité. 


N° 230324 | 
| 


| 


: . one 


i 


1930 League of Nations — Treaty Series. 317 
ee 


amicably by the normal methods of diplomacy, shall be submitted for decision to an arbitral tribunal 
or to the Permanent Court of International Justice. Disputes for the settlement of which a special 
procedure is laid down in other conventions in force between the High Contrating Parties shall be 
settled in conformity with the provisions of those conventions. 


Article 3. 


In the case of a dispute the subject of which, according to the municipal law of one of the 
Parties, falls within the competence of the national courts, such Party may require that the dispute 
shall not be submitted to the procedure laid down in the present Treaty until a final judgment 
has been pronounced, within a reasonable time, by the competent judicial authority. 


Article 4. 


Before any recourse is had to the judicial procedure prescribed in Article 2 of the present 
Treaty, the dispute may, by agreement between the Parties, be submitted with a view to amicable 
settlement to a permanent international commission, styled the Permanent Conciliation Commission, 
constituted in accordance with the present Treaty. 


Article 5. 


The Permanent Conciliation Commission shall be composed of five members. The Contracting 
Parties shall each appoint a commissioner of its own choosing, and shall appoint by common 
agreement the three other commissioners, and, from among the latter, the President of the 
Commission. These commissioners may not be nationals of the Contracting Parties, nor may 
they have their domicile in the territory or be employed in the service of the Contracting Parties. 
They must all three be of different nationalities. 

The commissioners shall be appointed for three years. If on the expiry of the term of office 
of a member of the Commission no arrangement has been made for his replacement, his term of 
office shall be deemed to be renewed for a period of three years ; nevertheless, the Parties reserve 
the right on the expiry of the term of three years, to transfer the functions of President to another 
of the members of the Commission appointed by common agreement. 

Any member whose term of office expires while proceedings are still in progress shall continue 
to take part in the examination of the dispute until the close of such proceedings, even if his 
successor has been appointed. 

Vacancies which may occur as a result of the death or retirement of any member of the 
Conciliation Commission shall be filled for the remainder of the term of office of such member, if 
possible within the following three months, and in any case as soon as a dispute is submitted 
to the Commission. 

Should one of the members of the Conciliation Commission appointed by common agreement … 
by the Contracting Parties be temporarily prevented by illness or any other cause from taking 
part in the Commission’s work, the Parties shall agree to appoint a substitute to take his place 
for the time being. ue ; 

If the appointment of this substitute is not made within three months from the time when 
the seat became temporarily vacant, the procedure laid down in Article 6 of the present Treaty 


shall be applicable. 
Article 6. 


The parmanent Conciliation Commission shall be constituted within the six months following 
the exchange of ratifications of the present Treaty. 
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Si la nomination des membres a désigner en commun n’intervenait pas dans ledit délai, ou, 
en cas de remplacement dans les trois mois à compter de la vacance du siège, le Conseil de la Société! 


des Nations sera, à défaut d’autre entente, à la requête de l’une des Parties, prié de procéder aux] 
désignations nécessaires. 


Article 7. 


La Commission permanente de conciliation sera saisie par voie de requête adressée au président} 
par les deux Parties agissant d’un commun accord. | 
La requête, après avoir exposé sommairement l’objet du litige, contiendra l'invitation à lai 


\ 


commission de procéder à toutes mesures propres à conduire à une conciliation. 


Article 8. 


Dans le délai de quinze jours à partir de la date où la commission aura été saisie du différend, 
chacune des Parties pourra, pour l’examen du différend, remplacer le membre permanent désigné} 
par elle par une personne possédant une compétence spéciale dans la matière. La Partie qui voudrait | | 
user de ce droit en avisera immédiatement l’autre Partie ; celle-ci aura la faculté d’user du même | | 
droit dans un délai de quinze jours à partir de la date où l’avis lui sera parvenu. | | 
Chaque Partie se réserve de nommer immédiatement un suppléant pour remplacer temporai-| 
rement le membre permanent désigné par elle qui, par suite de maladie ou de toute autre circonstance, | | 
se trouverait momentanément empêché de prendre part aux travaux de la commission. 


Article 9. 


La Commission de conciliation aura pour tache d’élucider les questions en litige, de recueillir 
a cette fin toutes les indications utiles par voie d’enquéte ou autrement, et des’efforcer de concilier} 
les Parties. Elle pourra, après examen de l’affaire exposer aux Parties les termes de l’arrangement 
qui lui paraitrait convenable et leur impartir un délai pour se prononcer. 
| 

A la fin de ses travaux, la Commission dressera un procés-verbal constatant, suivant le cas, 
soit que les Parties se sont arrangées et, s’il y a lieu, les conditions de l’arrangement, soit que les 
Parties n’ont pu étre conciliées. 

Les travaux de la commission devront, à moins que les Parties n’en conviennent différemment, 
être terminés dans le délai de six mois, à compter du jour où la commission aura été saisie du litige. 
_ Siles Parties n'ont pas été conciliées, la commission pourra, à moins que les deux commissaires | 
librement nommés par les Parties ne s’y opposent, ordonner, avant méme que la Cour permanente. 
de Justice internationale ou le Tribunal arbitral saisi du différend ait statué définitivement la : 
publication d’un rapport où sera consigné l’avis de chacun des membres de la commission. 


Article Xo. 


A moins de stipulation spéciale contraire, la Commission de conciliation réglera elle-même 
sa procédure, qui, dans tous les cas, devra être contradictoire. En matière d'enquêtes, la commission, | 
si elle n'en décide autrement à l’unanimité, se conformera aux dispositions du titre III (Commissions : 


internationales d'enquêtes) de la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour le règlement 
pacifique des conflits internationaux. 
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If the nomination of the members to be appointed jointly should not have taken place within : 
the said period or, in the case of the filling of a vacancy, within three months from the time when 
the seat falls vacant, the Council of the League of Nations shall, in the absence of other agreement 
and at the request of one or other of the Parties, be asked to make the necessary appointments. 


Article 7. 


The Permanent Conciliation Commission shall be informed by means of a request addressed 
to the President by the two Parties acting in agreement. 
The request, after giving a summary account of the subject of the dispute, shall contain an 
invitation to the Commisssion to take all the necessary measures with a view to arriving at an 
amicable settlement. 


Article 8. 


Within fifteen days from the date on which the dispute shall have been brought before the 
Commission, either Party may, for the examination of the particular dispute, replace the permanent 
member whom it has appointed by a person possessing special competence in the matter. The 
Party desiring to make use of this right shall immediately inform the other Party ; the latter shall 
be entitled to exercise the same right within fifteen days from the date on which it shall have received 
notification. 

Each of the Parties reserves the right to appoint immediately a substitute to replace for the 
time being any permanent member appointed by it who may be temporarily prevented by illness 
or any other cause from taking part in the work of the Commission. 


Article 9. 


The task of the Conciliation Commission shall be to elucidate the questions in dispute, to 
collect with that object all necessary information by means of enquiry or otherwise, and to endeavour 
to bring the Parties to an agreement. It may, after the case has been examined, inform the Parties 
of the terms of the settlement which seem suitable to it and lay down a period within which they 
are to make their decision. 

At the close of its proceedings the Commission shall draw up a report stating, as the case may 
be, either that the Parties have come to an agreement and, if need be, the terms of the agreement 
or that it has been impossible to effect a settlement. 

The proceedings of the Commission must, unless the Parties agree otherwise, be terminated 
within six months from the day on which the Commission is notified of the dispute. 

If a settlement has not been effected between the Parties, the Commission may, unless the two 
commissioners freely appointed by the Parties oppose this procedure, order a report to be published 
setting forth the opinion of each of the members of the Commission, even before the Permanent 
Court of International Justice or the Arbitral Tribunal, notified of the dispute, has given a final 


decision. 
Article 10. 


Failing any special provision to the contrary, the Conciliation Commission shall lay down 
its own procedure, which in any case must provide for both Parties being heard. In regard to 
enquiries, the Commission, unless it unanimously decides otherwise, shall act in accordance with 
the provisions of Chapter III (International Commissions of Enquiry) of the Hague Convention 
of October 18, 1907, for the Pacific Settlement of International Disputes. 
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Article II. 


La Commission de conciliation se réunira, sauf accord contraire entre les Parties, au lieu désign 
par son président. 


Article 12. 


Les travaux de la Commission de conciliation ne sont publics qu’en vertu d’une décision pris 
par la commission avec l’assentiment des Parties. 


Article 13. 

Les Parties seront représentées auprés de la Commission de conciliation par des agents aya 
mission de servir d’intermédiaire entre elles et la commission ; elles pourront, en outre, se fair] 
assister par des conseils et experts nommés par elles à cet effet, et demander l’audition de toute 
personnes dont le témoignage leur paraitrait utile. 

_ La commission aura, de son côté, la faculté de demander des explications orales aux agents 
conseils et experts des deux Parties, ainsi qu’à toutes personnes qu’elle jugerait utile de faire compail 
raître avec l’assentiment de leur gouvernement. | 

| 


Article 14. 


Sauf disposition contraire du présent traité, les décisions de la Commission de conciliatio 
seront prises à la majorité des voix. 


Article 15. 


Les Parties contractantes s’engagent à faciliter les travaux de la Commission de conciliatiog 
et, en particulier, a lui fournir, dans la plus large mesure possible, tous documents et information} 
utiles, ainsi qu’à user des moyens dont elles disposent pour lui permettre de procéder sur leu: 
eee et selon leur législation à la citation et à l’audition de témoins ou experts et à des transport 
sur les lieux. 


Article 16. | 


Pendant la durée des travaux de la Commission de conciliation, chacun des commissaire!l 
recevra une indemnité dont le montant sera arrêté d’un commun accord entre les Partie 
contractantes. | 

Chaque gouvernement supportera ses propres frais et une part égale des frais communs de If 
commission, les indemnités prévues à l’alinéa premier étant comprises parmi ces frais communs 


PArticle 17. | 


A défaut de conciliation devant la Commission permanente de conciliation, la contestatior 
sera soumise soit à un tribunal arbitral, soit à la Cour permanente de Justice internationale, suivan:l 
les stipulations de l’article 2 du présent traité. | | 

En ce cas, comme dans celui où il n’y aurait pas eu recours préalable à la Commission permanente 
de conciliation, les Parties établiront de commun accord le compromis déférant le litige à la Cour 
permenente de Justice internationale ou désignant des arbitres. Le compromis déterminera nettement 
l'objet du différend, les compétences particulières qui pourraient être dévolues à la Cour permanente 
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Article XI. 


The Conciliation Commission shall meet, in the absence of an agreement by the Parties to the 
contrary, at a place selected by its President. 


Article 12. 


The proceedings of the Conciliation Commission shall be private, unless the Commission, with 
the consent of the Parties, decides otherwise. 


Article 13: 


The Parties shall be represented before the Conciliation Commission by agents, whose duty 
it shall be to act as intermediaries between them and the Commission ; they may, moreover, be 
assisted by counsel and experts appointed by them for that purpose, and they may request that 
all persons whose evidence appears to them useful should be heard. 

The Commission, on its side, shall be entitled to request oral explanations from the agents, 
counsel and experts of the two Parties, as well as from all persons it may think fit to summon with 
the consent of their Governnment. | 


Article 14. 


Unless otherwise provided in the present Treaty, the decisions of the Conciliation Commission 


shall be taken by a majority vote. 


Article 15. 


The Contracting Parties undertake to facilitate the work of the Conciliation Commission and, 
particularly, to supply it to the greatest possible extent with all relevant documents and information, 
and to use the means at their disposal to enable it to proceed in their territories and in accordance 
with their laws to the summoning and hearing of witnesses or experts and to visit localities in order 
to carry out enquiries on the spot. 


Article 16. 


During the proceedings of the Conciliation Commission, each commissioner shall receive an 
allowance, the amount of which shall be fixed by agreement between the Contracting Parties. 


Each Government shall pay its own expenses and an equal share of the joint expenses of 


: the Commission, the allowances provided for in paragraph 1 being included in these joint expenses. 


Article 17. 


In the event of no amicable agreement being reached before the Permanent Conciliation 


Commission, the dispute shall be submitted either to an arbitral tribunal or to the Permanent 


Court of International Justice, as provided in Article 2 of the present Treaty.  _ a 
In this case, and also when there has been no previous recourse to the Conciliation Commission, 


| the Parties shall jointly draw up a special agreement referring the dispute to the Permanent Court 
| of International Justice or appointing arbitrators. The aforesaid agreement shall clearly state 
| the subject of the dispute, the particular competence that might devolve upon the Permanent 
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de Justice internationale ou au tribunal arbitral, ainsi que toutes autres conditions arrêtées enti | 
les Parties. Il sera établi par échange de notes entre les deux gouvernements. || 
La Cour permanente de Justice internationale chargée de statuer sur le différend ou le tribun: 
arbitral désigné aux mêmes fins, auront respectivement compétence pour interpréter les termed; 
du compromis. EN | 
Si le compromis n’est pas arrêté dans les trois mois à compter du jour où l’une des Partie 
aura été saisie de la demande aux fins de règlement judiciaire, chaque Partie pourra, après préav 
d’un mois, porter directement, par voie de requête, la contestation devant la Cour permanente 
Justice internationale. | 
Au surplus, la procédure applicable sera celle prévue par le statut de la Cour permanenif} 
de Justice internationale ou, en cas de recours à un tribunal arbitral, celle prévue par la Conventioni} 
de La Haye du 18 octobre 1907 pour le règlement pacifique des conflits internationaux. | 
| 
al 


PARTIE? 


Article 18. | 


Toutes questions sur lesquelles les Gouvernements des deux Hautes Parties contractantd}} 
seraient divisés sans pouvoir les résoudre à l’amiable par les procédés diplomatiques ordinaire 
dont la solution ne pourrait être recherchée par un jugement, ainsi qu'il est prévu par l’article 
du présent traité, et pour lesquelles une procédure de règlement ne serait pas déjà prévue par 
traité ou convention en vigueur entre les Parties, seront soumises à la Commission permanente d 
conciliation. 

A défaut d’accord entre les Parties sur la requête à présenter à la commission, l’une ou l’aut1 
d’entre elles aura la faculté de soumettre directement, après préavis d’un mois, la question à la di 
commission. 

Si la requête émane d’une seule des Parties, elle sera notifiée par celle-ci, sans délai, à la Part 
adverse. 

La procédure prévue par les articles 7, alinéa 2, et 8 à 16 du présent traité a 
applicable. 


Article 19. 


Si les Parties ne peuvent être conciliées, le conflit sera, à la requête d’une seule des Partie 
soumis pour décision à un tribunal arbitral, qui, à défaut d’autre accord entre les Parties, sea 
composé de cinq membres désignés pour chaque cas particulier, suivant la méthode prévue auf 
articles 5 et 6 du présent traité, en ce qui concerne la Commission de conciliation. Ce tribun 
arbitral aura, en pareil cas, les pouvoirs d’amiable compositeur, et dictera un règlement obligatoïil 
pour les Parties. 


| | 
Article 20. || 


Î 

Lorsqu'il y aura lieu à arbitrage entre elles, les Parties contractantes s'engagent à conclur 
dans un délai de trois mois, à compter du jour où l’une des Parties aura adressé à l’autre la demand 
d'arbitrage, un compromis spécial concernant l’objet du conflit, ainsi que les modalités de 1 
procédure. | 

Si ce compromis ne peut étre conclu dans le délai prévu, il y aura obligatoirement supple 
conformément a la procédure prévue au titre IV de la Convention de La Haye du 18 octobre 1gcy 
pour le règlement pacifique des conflits internationaux, qui régira, dans ce cas, le recours à Varbitrag@ 


ER ee LL 0 .  . . . À] 
1 DE Martens, Nouveau Recueil général de Traités, troisième série, tome III, page 360. | 
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Court of International Justice or Arbitral Tribunal and any other conditions arranged between 
the Parties. This agreement shall be constituted by an exchange of notes between the two 
Governments. 

The Permanent Court of International Justice, when requested to give a decision on the dispute, 
or the Arbitral Tribunal, when appointed for the same purpose, shall respectively be competent 
to interpret the terms of the special agreement. ‘ 

If the special agreement has not been drawn up within three months from the day on which, 
one of the parties was requested to submit the matter for judicial settlement, either Party may, 
on the expiry of one month’s notice, bring the dispute direct before the Permanent Court of 
International Justice by means of a request. 

The procedure applicable shall be that laid down by the Statute of the Permanent Court of 
International Justice or, in the case of recourse to an arbitral tribunal, that laid down by the 
Hague Convention! of October 18, 1907, for the Pacific Settlement of International Disputes. 


PART Dr 


Article 18. 


All questions on which the Governments of the two High Contracting Parties may differ 
without being able to reach an amicable solution by the normal methods of diplomacy, which 
cannot be submitted for decision as provided in Article 2 of the present Treaty, and for the settlement 
of which no procedure has been provided by any Treaty or Convention in force between the Parties, 
shall be referred to the Permanent Conciliation Commission. 


Failing agreement between the Parties on the request to be made to the Commission, either 
Party shall be entitled to submit the question direct to the said Commission on the expiry of one 
month’s notice. 

Should the request be preferred by one Party only, that Party shall notify such request 
forthwith to the other Party. 

The procedure laid down in paragraph 2 of Article 7 and in Articles 8 to 16 of the present 
Treaty shall be applicable. 


Article 19. 


In the event of no agreement being reached between the Parties, the dispute shall, at the 
request of either Party, be submitted for decision to an arbitral tribunal consisting, in the absence 
of any other agreement between the Parties, of five members appointed for each individual case, 
according to the method laid down in Articles 5 and 6 of the present Treaty for the constitution 


of the Conciliation Commission. This arbitral tribunal shall, in such a case, act as a special referee 


and shall draw up a settlement which shall be binding upon the Parties. 


Article 20. 


Should recourse be had to arbitration, the Contracting Parties undertake to conclude, within 
three months from the day on which one of the Parties shall have addressed to the other a request 
for arbitration, a special agreement concerning the dispute and the methods of procedure. 


If this agreement cannot be concluded within the time stipulated, it shall be compulsorily 
provided for in accordance with the procedure laid down in Chapter IV of the Hague Convention 
of October 18, 1907, for the Pacific Settlement of International Disputes, and the recourse to 
arbitration shall, in such case, be governed by the provisions of that Convention. 


i British and Foreign State Papers, Vol. 100, page 298. 
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DISPOSITIONS GENERALES | | 


Article 21. | 


| 

Si la Cour permanente de Justice internationale ou le Tribunal arbitral établissait qu une 
décision d’une instance judiciaire ou de toute autre autorité relevant de l’une des Parties contrac ij 
tantes se trouve entièrement ou partiellement en opposition avec le droit des gens et si le droiiff 
contitutionnel de cette Partie ne permettait pas ou ne permettait qu’imparfaitement d’effaceyf 
par voie administrative les conséquences de la décision dont il s’agit, la sentence judiciaire oy 
arbitrale déterminerait la nature et l’étendue de la réparation accordée a la Partie lésée. | 


Article 22. || 
Durant la procédure de conciliation, la procédure judiciaire ou la procédure arbitrale, les} 
Parties contractantes s’abstiendront de toute mesure pouvant avoir une répercussion sur l’acceptatiorf 
des propositions de la Commission de conciliation ou sur l’exécution de l'arrêt de la Cour permanent | 
de Justice internationale ou de la sentence du Tribunal arbitral. A cet effet, la Commission defi 
conciliation, la Cour de Justice et le Tribunal arbitral ordonneront, le cas échéant, quelles mesuredi} 
provisionnelles doivent étre prises. 
Article 23. | 
Les contestations qui surgiraient au sujet de l’interprétation ou de l'exécution du présen 
traité seront, sauf accord contraire, soumises directement a la Cour permanente de Justice 
internationale par voie de simple requéte. 


Article 24. 


Le présent traité sera ratifié. Les instruments de ratification en seront échangés à Madric 
dans le plus bref délai possible. 


Le présent traité entrera en vigueur à la date de l’échange des ratifications et aura une duréd] 
de dix ans à partir de cette date. S’il n’est pas dénoncé six mois avant l'expiration de ce délai, i 
sera considéré comme renouvelé pour une période de dix années, et ainsi de suite. 


Si lors de l'expiration du présent traité, une procédure de conciliation, de règlement ou 
d'arbitrage se trouve pendante, elle suivra son cours jusqu’à l'achèvement, conformément au 
stipulations du présent traité. 


En foi de quoi les plénipotentiaires susnommés ont signé le présent traité, et y ont apposé! 
leur cachet. 


Fait à Prague, en double exemplaire, le 16 novembre 1928. | 


(L. S.) DT Edvard Brenés. 
(L. S.) Joaquin DE EzpELeTa y MONTENEGRO. | 


Copie certifiée conforme : 
Praha, le 30 septembre 1920. 


Jan Opotensky, 
Directeur des Archives. 
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GENERAL PROVISIONS. 


Article 21. 


: Should the Permanent Court of International Justice or Arbitral Tribunal find that a decision 
| of a court of law or any other authority of either of the Contracting Parties is wholly or in part 
| contrary to international law, and if the constitutional law of that Party does not permit, or only 
I 


| partially permits, the consequences of the decision in question to be annulled by administrative 
action, the judicial decision or arbitral award should indicate the nature and extent of the compen- 
sation to be granted to the injured Party. 


Article 22. 
| During the course of proceedings of conciliation, judicial settlement or arbitration, the 


| Contracting Parties shall abstain from all measures likely to affect the acceptance of the proposals 
| of the Conciliation Commission or the execution of the judgment of the Permanent Court of Inter- 
| national Justice or the award of the Arbitral Tribunal; for this purpose the Conciliation Commission, 
| the Court of Justice and the Arbitral Tribunal shall, if necessary, lay down the provisional measures 
| to be adopted. 


Article 23. 


Any disputes arising as to the interpretation or execution of the present Treaty shall, in 
the absence of any agreement to the contrary, be submitted direct to the Permanent Court of 
International Justice by a simple request. 


Article 24. 


| 

| The present Treaty shall be ratified and the instruments of ratification shall be exchanged at 

| Madrid as soon as possible. | 

f The present Treaty shall come into force on the date of the exchange of ratifications and 

shall remain in force for ten years from that date. Unless denounced six months before the 
expiration of that period, it shall be regarded as renewed for a period of ten years and similarly 

| thereafter. 

If, at the time of the expiration of the present Treaty, proceedings of conciliation, judicial 

| settlement or arbitration are pending, they shall pursue their course until their completion, in 

accordance with the stipulations of the present Treaty. 


| In faith whereof the above-named Plenipotentiaries have signed the present Treaty and have 
thereto affixed their seals. 


Done in duplicate at Prague, November 16, 1928. 


(L. S.) Dr. Edvard BENES. 
(L. S.) Joaquin DE EzPELETA Y MONTENEGRO. 
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DANEMARK ET FRANCE 


Accord relatif aux relations scientifi- 
ques, littéraires et scolaires. Signé 
a Paris, le 14 janvier 1930. 


DENMARK AND FRANCE 


Agreement regarding Scientific, Lit- 
erary and Educational Relations. 
Signed at Paris, January 14, 1930. 
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No 2304. — ACCORD RELATIF AUX RELATIONS SCIENTIFIQUES 
LITTÉRAIRES ET SCOLAIRES ENTRE LE DANEMARK ET LA 
FRANCE. SIGNÉ A PARIS, LE 14 JANVIER 1930. 


Texte officiel français communiqué par le délégué permanent du Danemark près la Société des Nations} 


L'enregistrement de cet accord a eu lieu le 28 mars 1930. | 
| 


Article premier. 


Le présent accord a pour objet de développer entre le Danemark et la France les relations} 
intellectuelles telles qu’elles se sont manifestées en fait jusqu'ici entre les deux pays, notamment} 
par les cours et conférences échangées entre les Universités respectives, par la désignation de 
lecteurs dans ces universités, par l’envoi d'élèves et de professeurs dans les lycées français. 


| 
Article 2. 


Dans ce but, les deux gouvernements sont convenus des règles suivantes concernant Fous | 
valence des examens dans les deux pays: 

Tout sujet danois pourvu du « Séudenter-examen » danois peut bénéficier en France de 
l'équivalence du baccalauréat dans les conditions prévues par l'arrêté pris par le ministre de} 
VInstruction publique et des Beaux-Arts, le 16 novembre 1915. 

Tout citoyen francais muni du baccalauréat français pourra se faire immatriculer à l’Université 
de Copenhague et se présenter aux examens de ladite université conformément aux règles les 
plus favorables en vigueur en tout temps relatives à l'accès à l’université de citoyens étrangers. 


Cependant, le ministre de l’Instruction publique danois se réserve la faculté de prendre les! 
mesures régulatrices que l’exiguité des locaux pourrait rendre nécessaires. 
Article 3. 


Les dispositions du présent accord n’apportent aucun changement aux lois, décrets ou autres, 
concernant l'exercice de certaines professions ou l’accès de certaines carrières. 


Article 4. 


Le présent accord entrera en vigueur le 15 janvier 1930. 
Il pourra être dénoncé par chacune des Parties contractantes avec un préavis d’un an. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1930. 


H. A. BERNHOFT, Pierre MARRAUD, | 


Le ministre de Danemark Le ministre de lV’ Instruction publique | 
à Paris. et des Beaux-Arts. | 


i 
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| No. 2304. — AGREEMENT REGARDING SCIENTIFIC, LITERARY AND 


EDUCATIONAL RELATIONS BETWEEN DENMARK AND FRANCE. 
SIGNED AT PARIS, JANUARY “14; 1030: 


French official text communicated by the Permanent Delegate of Denmark accredited to the League 
of Nañons. The registration of this Agreement took place March 28, 1930. 


Article x. 


The aim of the present Agreement is to develop intellectual relations between Denmark and 


France such as have hitherto in fact existed between the two countries, in particular by exchanging 


courses and lectures between the respective universities, by appointing lecturers to these uni- 
versities and by sending pupils and professors to French schools. 


Article 2. 


To this end, the two Governments have agreed upon the following regulations concerning 
the equivalence of examinations in the two countries : 

Subject to the conditions provided for in the decision given on November 16, 1915, by the 
Minister of Education and Fine Arts, the possession of the Danish ‘“ Studenter-examen’’ shall 
be deemed in France to be equivalent to the possession of the ‘‘ baccalauréat ”. 

French citizens possessing the French Baccalauréat may matriculate at the University of 
Copenhagen and may present themselves for the examinations of the aforesaid University in 


_ conformity with the most favourable rules in force at any time concerning the admittance of 


foreign citizens to the University. ey 
The Danish Minister of Education, however, reserves the right to adopt any restrictive 


measures which lack of accommodation may render necessary. 


Article 3. 


The provisions of the present Agreement shall not entail any alteration in the laws, decrees 
etc. concerning the exercise of certain professions or admission to certain careers. 


Article 4. 


The present Agreement shall enter into force on January 15, 1930. | 
It may be denounced by either of the Contracting Parties at one year’s notice. 


Done in Paris, January 14, 1930. 


H. A. BERNHOFT, Pierre MARRAUD, 
Danish Minister Minister for Education 
at Pans. and Fine Arts. 
1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 


Nations, 4 titre d’information. of Nations, for information. 
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N° 2305. 


HONGRIE 
ET ROYAUME DES SERBES, 
CROATES ET SLOVÈNES 


Convention pour éviter la double 
imposition en matière de contribu- 
tions directes. Signée à Belgrade, 
le 22 février 1928. 


HUNGARY AND 
KINGDOM OF THE SERBS, 
CROATS AND SLOVENES 


Convention for the Prevention of 
Double Taxation as regards 
direct Taxes. Signed at Belgrade, 
February 22, 1928. 
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N° 2303. — CONVENTION : ENTRE LE ROYAUME DE HONGRIE El 
LE ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVENES, POU 
EVITER LA DOUBLE IMPOSITION EN MATIÈRE DE CONTRI 
BUTIONS DIRECTES. SIGNEE A BELGRADE, LE 22 FEVRIER 19284 


| 
Texte officiel français communiqué par le délégué permanent du Royaume de Yougoslavie près la 
Société des Nations et le chargé d’affaires a. i. de la délégation hongroise auprès de la Société 

des Nations. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 29 mars 1930. 


SA MAJESTÉ LE ROI DES SERBES, CROATES ET SLOVENES et SON ALTESSE SERENISSIME LE 
REGENT DU ROYAUME DE HONGRIE, désireux d’éviter la double imposition et de régler autres 
questions en matiére de contributions directes, ont résolu de conclure une convention a cet effet 
et ont nommé pour leurs plénipotentiaires respectifs, savoir : 


Sa MAjESTE LE ROI DES SERBES, CROATES ET SLOVENES : 
M. le Docteur Voislav MARINKOVITCH, son ministre des Affaires étrangères ; 


SON ALTESSE SÉRÉNISSIME LE RÉGENT DU ROYAUME DE HONGRIE : 


M. le Baron Paul FoRSTER, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à 
Belgrade ; et 

M. Alfred DE Nick, conseiller de Légation, directeur de la Section économique au 
Ministére royal hongrois des Affaires étrangéres ; | 


Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des dispositions suivantes : | 


Article premier. 


La présente convention contient des dispositions qui s’appliquent aux impôts directs. 

Sont à considérer comme impôts directs au sens de la présente convention les impôts qui, 
a base des lois de chacune des Parties contractantes, seront percus, soit aux comptes des Etats 
contractants, soit aux comptes des corporations publiques autonomes (comitats, communes, etc.) 
directement sur le revenu (brut ou net), ou sur la fortune, méme en forme d'impôts de contributions 
additionnelles. La convention ne se rapporte donc pas aux impôts indirects sur le chiffre d’affaires 
et sur la consommation. 

Les dispositions de la présente convention se réfèrent d’une part sur les impôts directs réels 
sur le revenu, d'autre part sur les impôts directs personnels. 


ee 


* L’échange des ratifications a eu lieu à Budapest, le 25 février 1930. 
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No. 2305. — CONVENTION ? BETWEEN THE KINGDOM OF HUNGARY 
AND THE KINGDOM OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES, 
FOR THE PREVENTION OF DOUBLE TAXATION AS REGARDS 
DIRECT TAXES. SIGNED AT BELGRADE, FEBRUARY 22, 1928. 


French official text communicated by the Permanent Delegate of the Kingdom of Yugoslavia accredited 
to the League of Nations and the Chargé d'Affaires a. i. of the Hungarian Delegation accredited 
to the League of Nations. The registration of this Convention took place March 29, 1930. 


His MAJESTY THE KING OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES and His Most SERENE HIGHNESS 
THE REGENT OF THE KINGDOM or HUNGARY, being desirous of preventing double taxation and 
of settling other questions connected with direct taxes, have decided to conclude a convention 
for this purpose, and have appointed as their Plenipotentiaries : 


His MAJESTY THE KING OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES : 
Dr. Voïslav MARINKOVITCH, His Minister for Foreign Affairs ; 


His Most SERENE HIGHNESS THE REGENT OF THE KINGDOM OF HUNGARY : 


Baron Paul Forster, His Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at 
Belgrade, and 

M. Alfred DE Nicki, Councillor of Legation, Director of the Economic Section at the 
Royal Hungarian Ministry of Foreign Affairs ; 


Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed on the 
following provisions : 


Article x. 


The present Convention contains regulations applicable to direct taxes. 

For the purposes of the present Convention, direct taxes shall be taken to mean taxes which, 
on the basis of the legislation of each of the Contracting Parties, are levied direct on income (gross 
or net) or on total estate, either on account of the two Contracting States or on account of public 
autonomous corporations (comitats, communes, etc.), even when they are levied in the form of 
additional taxes or imposts. The present Convention shall not apply therefore to the indirect 
taxes on turnover and on consumption. 

The provisions of the present Convention refer in part to: direct impersonal taxes on income, 
and in part to direct personal taxes. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des ! Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d’information. of Nations, for information. 
2 The exchange of ratifications took place at Budapest, February 25, 1930. 
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Sont à considérer comme impôts réels, aux termes de la présente convention, les impôt} 
directs qui seront perçus en rapport aux objets de l’imposition et à base de leurs liens économique} 
avec le territoire d’un Etat. Sont à considérer comme impôts personnels les impôts directs qu 
seront perçus sur l’ensemble des objets imposables (revenus et biens) en rapport à la personn 
contribuable à laquelle ils reviennent à base de sa nationalité (état de ressortissant), de son domicil 
ou séjour. | 

En vue de l'application de la convention, les Ministères des Finances des deux Etats sy 
communiqueront à la fin de chaque année civile quels impôts sont à considérer comme impôt 
directs et quels dans ce groupe sont à considérer comme impôts réels ou impôts personnels. 


Article 2. 
L'impôt qui frappe le revenu des biens immeubles ne sera appliqué que par l'Etat sur | 


territoire duquel ces immeubles (fonds de terre, mines, bâtiments) sont situés. 


Article 3. 


L'impôt réel qui frappe le revenu provenant d’une activité industrielle ou commerciale dig 
quelque espèce que ce soit, ne sera appliqué que dans l'Etat, sur le territoire duquel l’entrepris4 
a son établissement, même dans le cas où cette entreprise étendrait son activité sur le territoirl 
de l’autre Etat contractant, sans qu’elle y ait un établissement. | 

Par établissement est à comprendre, aux termes de la présente convention, une organisatio} 
productive stable propre à servir en total ou en partie l’activité de l’entreprise même. 


Si l’entreprise a des établissements dans tous les deux des Etats contractants, chacun de | 
Etats ne pourra frapper d'impôt réel que la partie du revenu produit dans l’établissement situ 
sur son propre territoire. | 


Article 4. 

Le revenu du travail, y compris le revenu des professions libres, ne pourra être frappé d’impôâif 

que dans l'Etat sur le territoire duquel l’activité personnelle, portant ce revenu, a été déployée} 
Article 5. 

Les redevances ou secours payés par des caisses publiques et accordés en raison d’une fonctio} 

ou profession exercées actuellement ou ayant été exercées dans le passé (appointements, pensions 


retraites et autres revenus similaires), ne seront soumis aux impôts directs que dans l’État d’o1 
ce revenu provient. 


Article 6. 

| 

Les revenus provenant de l'emploi de capitaux mobiliers seront soumis aux impôts direct 
dans l'Etat, sur le territoire duquel le débiteur a son domicile. | 
Les personnes morales seront considérées comme domiciliées au lieu de leur siège, et, faut) 

de siège, au lieu de leur administration centrale. | 
Sur les intérêts (les accessoires) dus pour des créances hypothécaires, l'impôt sera perçu dan 
l'Etat, sur le territoire duquel l'immeuble est situé. Dans le cas où la créance hypothécaire es! 
inscrite sur un immeuble dont une ou plusieurs parties sont situées sur le territoire de l’autr 
Partie contractante, les intérêts (les accessoires) dus pour les créances hypothécaires d’une tell. 


créance seront, au point de vue des impôts, répartis en proportion égale entre les deux Partie 


contractantes. | 
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. For the purposes of this Convention, impersonal taxes shall be taken to mean direct taxes 
levied on taxable objects in virtue of their economic connection with the territory of a State. 
Personal taxes shall be taken to mean direct taxes levied on the whole of the taxable objects 
(income and property) of the taxpayer to whom they belong in virtue of the nationality, domicile 
or residence of such person. 


With a view to the application of the present Convention the Ministries of Finance of the 
two States shall inform each other at the end of each calendar year of the taxes which are to be 
regarded as direct taxes, and the taxes in that group which are to be regarded as impersonal or 
personal taxes. 


Article 2. 


The tax on income derived from immovable property shall be levied only by the State in 
the territory of which such immovable property (landed estate, mines, buildings) is situated. 


Article 3. 


The impersonal tax on income derived from any kind of industrial or commercial activity 
whatever shall be levied only in the State in whose territory the establishment of the undertaking 
is situated, even when the undertaking carries on business in the territory of the other Contracting 
State without possessing an establishment in that State. 

For the purposes of the present Convention an establishment shall be taken to mean a 
permanent productive organisation in which the business of the undertaking is wholly or partly 
carried on. 

Should the undertaking possess establishments in both Contracting States, each State may 
levy the impersonal tax only on such portion of the income as is derived from the establishment 
situated in its own territory. 


Article 4. 


Earned income, including income derived from the exercise of the liberal professions, may 
be taxed only in the State in whose territory the personal activities producing the revenue have 
been carried on. 


Article 5. 


Allowances or grants paid by public Funds by reason of past or present official or professional 
services (salaries, pensions, retiring allowances and other similar income), shall be liable to direct 
taxation only in the State from which the income in question is derived. 


Article 6. 


Income derived from the employment a RMS capital shall be liable to direct taxation 
i in which the ‘‘ debtor ” is domiciled. 
# nm eee bodies shall be regarded as domiciled at the place at which they have their seat, 
or, failing this, at the place at which their centre of management is situated. RON 

The tax on interest (accessories) due in respect of mortgage debts shall be levied in the State 
in whose territory the immovable property in question 1s situated. Should the mortgage debt 
be registered in respect of immovable property of which a part or parts are situated in the territory 
of the other Contracting Party, the interest (accessories) due in respect of the mortgage debts 
in such a case shall be divided, for the purpose of taxation, in equal proportions between the two 


Contracting Parties. 
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des sociétés par actions, banques ou autres institutions financières, seront imposées par l’'Eta | 


se trouve respectivement. | de ts A eae | 
Les dispositions de l’alinéa précédent s’appliqueront de méme a l'imposition des intérêt | 
des capitaux déposés dans des banques et autres institutions financières à titre de dépôts d épargn4 
ou sur compte courant. Au cas où le siège de l'institution se trouverait sur le territoire de Vuh 
des Etats contractants et une ou plusieurs succursales sur le territoire de l’autre, les intérêts de 
capitaux déposés dans les succursales seront imposés par l'Etat sur le territoire duquel elles s 
trouvent. | 


Article 7. 


L’impot sur les « tantiémes » ne sera perçu que par l'Etat sur le territoire duquel le siège lége 
ou la direction centrale de l’entreprise distribuant lesdits « tantièmes » se trouve. Les redevance} 
de caractère d’un «tantième », payées pour certaines fonctions exercées dans une succursale} 
seront frappées par l'impôt sur les « tantiémes » par l'Etat sur le territoire duquel cette succursale 
se trouve. | 

Dans des cas où le siège légal de l’entreprise se trouverait dans l’un des Etats contractantif 
et la direction centrale dans l’autre, les autorités financières suprémes des deux Etats s’entendrontg 
pour chaque cas, sur la répartition équitable de la base de l'impôt. 

| 
| 


Des impôts réels frappant les rentes viagères seront perçus par l'Etat dans lequel le jouissank 
du revenu a son domicile. 


Article 8. 


Article 0. 


Seront appliqués à l’imposition de contributions personnelles frappant la totalité du reveni| 
du contribuable dans chacun des Etats contractants les règles suivantes : 


1° En ce qui concerne le revenu personnel provenant : 


a) De biens immeubles ; 

b) De créances hypothécaires ; 

c) De l’industrie ou du commerce ; 

d) D'un travail — y compris les rétributions payées par des corporation 
publiques — seront appliquées les mêmes règles qui, pour les revenus réels provenan} 
de ces bases d'impôt. sont établies dans les articles précédents. 


20 Pour tout autre espèce de revenu, notamment les dividendes d’actions, led 
« tantiémes », les intérêts de titres émis par des personnes morales publiques et sociétés 
ainsi que les intérêts de dépôts auprès de banques ou autres instituts de crédit, l'imposition 
aura lieu dans l'Etat dans lequel le contribuable a son domicile. | 


Sera considéré comme domicile aux termes de la présente convention le lieu où le contribuable 
a sa demeure habituelle sous des indices permettant la présomption qu'il ait l'intention de I 
maintenir, ou le lieu où le contribuable séjourne sous des indices permettant la présomption que 
son séjour n’est pas seulement transitoire. | 

Au cas où le contribuable aurait un domicile dans chacun des deux Etats, l'impôt sera percu 
par chacun des Etats en proportion du séjour passé sur son territoire dans l’année à laquelle le 
contribution se rapporte. | 

Est à considérer, aux termes du présent article, comme domicile des personnes juridiques 
pourvu qu'elles soient soumises à un impôt personnel sur le revenu total — le lieu où la personné 
juridique a son siège légal et, faute de siège, le lieu de son administration centrale. 


ee 
a 


Fe 74° A L 


| 930 League of Nations — Treaty Series. 337 
re EE 


Interest on bonds issued by the State or by public autonomous corporations or by joint stock 
companies, banks or other financial institutions, shall be taxed by the State paying such interest 
4 by the State in whose territory the corporation paying the interest is situated, as the case may 

& 

The provisions of the preceding paragraph shall also apply to the taxation of interest on capital 
deposited in banks and other financial institutions in the form of savings deposits or on current 
account. Should the seat of the institution be situated in the territory of one of the Contracting 
States and one or more branch establishments be situated in the territory of the other, the interest 
a capital deposited in the branch establishments shall be taxed by the State in whose territory 

ey are. 


Article 7. 


The tax on directors’ fees shall only be levied by the State in whose territory the legal seat 
or the centre of management of the undertaking paying the said directors’ fees is situated. Allowances 
in the nature of directors’ fees paid in respect of certain functions exercised in a branch establishment 
shall be liable to the tax on directors’ fees : this tax shall be levied by the State in whose territory 
the branch establishment in question is situated. 

Should the legal seat of the undertaking be situated in one of the Contracting States and 
the centre of management in the other, the central financial authorities of the two States shall 
come to an agreement in each case as to the equitable allocation of the basis of the tax. 


Article 8. 


Impersonal taxes on life annuities shall be levied by the State in which the person receiving 
the income in question is domiciled. 


Article 9. 


Personal taxes on the taxpayer’s total income in each of the Contracting States shall be 
levied in accordance with the following rules : 


(x) Personal income derived : 


(a) From immovable property 

(b) From mortgage debts 

(c) From industry or trade 

(d) From work — including remuneration paid by public corporations — 
shall be subject to the rules laid down in the preceding Articles for impersonal income 
derived from these taxable sources. 

(2) Every other kind of income, in particular, dividends on shares, directors’ fees, 
interest on bonds issued by public corporate bodies and companies and interest on 
deposits in banks or other credit institutions shall be taxed in the State in which the 
taxpayer has his domicile. 

For the purposes of the present Convention domicile shall be taken to mean the place in 
which the taxpayer habitually resides in circumstances which warrant the presumption that he 
intends to continue to reside there, or the place in which the taxpayer resides in circumstances 
such as to warrant the supposition that his stay is not merely temporary. 

i Should the taxpayer possess a domicile in each of the two States, each State shall levy the 
tax in proportion to the length of stay in its territory during the year to which the tax relates. 


For the purposes of the present Article, the domicile of corporate bodies — when the latter 
are subject to a personal tax on total income — shall be taken to be the place in which the corporate 
body has its legal seat and, failing such, the place in which its centre of management is situated. 


22 No. 2305 


338 Soe des Nations — Recueil des Traités. 


Article 10. | 


L’impot sur la fortune, qu'il soit de caractère permanent ou perçu une seule fois, déjà introduit | 
ou à introduire à l'avenir dans les Etats contractants, frappe dans chacun des Etats les biens du! 
contribuable qui se trouvent sur le territoire de cet Etat. 

En ce qui concerne 

19 Les biens immeubles ; 

20 Les créances hypothécaires ; 

3° Les entreprises industrielles ou commerciales, 
sur le territoire de l’un ou de l’autre des Etats contractants sera, en vue de l'application de l'impôt 
sur la fortune, décidé par les principes déjà adoptés dans les articles précédents pour l'imposition ff 
réelle des revenus provenant de tels biens. ( —# | 

Pour tout autre espèce de biens, y compris les actions, les titres émis par des personnes morales, 
publiques et sociétés, et les dépôts auprès de banques et autres instituts de crédit, seront appliquées 
les mêmes règles qui sont adoptées pour l'impôt personnel sur la totalité des revenus. 


Article XI. 


Les règles établies dans l’article 10 de la présente convention, en vue de l’impot sur la fortune, | 
s'appliquent également à l’impdét sur l’accroissement de la fortune, existant éventuellement dans} 
un des Etats contractants ou qui pourrait y être introduit a l’avenir. | 

| 
| 


Article 12. 


Les entreprises de navigation sur le Danube ne seront soumises aux impôts sur les revenus 
professionnels provenant de l'exploitation de leur entreprise que dans |’Etat où elles siègent. 

En dehors du transport de personnes et marchandises, l'exploitation comprend également 
le transport des marchandises des magasins sur le bateau et inversement du bateau dans les 
magasins. 

Le revenu professionnel des ouvriers salariés employés dans le service de la navigation desdites 
entreprises seront soumis aux impôts dans l'Etat, sur le territoire duquel le siège de l’entreprise 
se trouve. 


Article 13. 


Au point de vue des impôts, — y compris la procédure devant les autorités de contribution, 
les tribunaux de contribution et administratifs — les ressortissants de l’une des Parties contractantes 
jouiront, sur le territoire de l’autre Partie, du même traitement que les nationaux. | | 

Les personnes morales, siégeant sur le territoire de l’une des Parties contractantes, seront 
traitées, sur le territoire de l’autre, de la même manière que les propres contribuables. | 


Article 14. 


Les Parties contractantes s’engagent à se prêter assistance mutuelle pour faciliter l’assiette J 
et le recouvrement des impôts directs. | 


Article 15. 


La présente convention sera appliquée à partir du re" janvier 1928, relativement à l’année. 
fiscale 1928 et les suivantes. Î 
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Article 10. 


_ Any tax on total estate, whether of a permanent character or levied on a single occasion only, 
which has already been or may in future be imposed in the Contracting States, shall be levied 
in each State on the taxpayer’s property situated in the territory of that State. 

When the estate consists of : 
(1) Immovable property ° 
(2) Mortage debts 
(3) Industrial or commercial undertakings 
. its existence in the territory of one or other of the Contracting States shall, so far as the levying 
of the tax on total estate is concerned, be determined according to the principles laid down in 
the preceding Articles for impersonal taxes on income derived from such property. 
In the case of any other kind of property, including company shares, bonds issued by public 
| corporate bodies or companies and deposits in banks or other credit institutions, the rules laid 
| down for the personal taxation of total income shall apply. 


Article 11. 


The rules laid down in Article 10 of the present Convention with regard to the tax on total 
| estate shall also apply to any tax on the increment of total estate which is already in force or may 
in future be introduced in either Contracting State. 


Article 12. 


} Shipping undertakings on the Danube shall be liable to taxes on profits arising out of their 
shipping business only in the State in which the seat of the undertaking is situated. 

Shipping business shall be held to include not only transport of persons and goods but also 

, transport of goods from warehouses to the vessel and from the vessel to the warehouses. 


The professional income of paid workers employed in the navigation service of the said 
. undertakings shall be liable to taxation in the State in whose territory the seat of the undertaking 
is situated. 


Article 13. 


From the point of view of taxation, including proceedings before revenue authorities, revenue 
. and administrative tribunals, the nationals of either Contracting Party shall be entitled, in the 
' territory of the other Party, to the same treatment as nationals of the country. 
Corporate bodies whose seat is in the territory of one of the Contracting Parties shall be treated 
in the territory of the other Party in the same manner as taxpayers of that other Party. 


Article 14. 


. The Contracting Parties undertake to assist each other with a view to the assessment and 
recovery of direct taxes. 
Article 15. 


| The present Convention shall be applied as from January 1, 1928, for the financial year 
1928 and the following years. 
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Article 16. : | | 


La présente convention sera ratifiée et les instruments de ratification seront échangés à à 


Budapest aussitôt que faire se pourra. | Le 

La présente convention entrera en vigueur quinze jours après l'échange des instruments de | 
ratification et restera en vigueur jusqu'à la dénonciation par l’une des Parties contractantes. 
Au cas où la dénonciation de la convention de la convention aurait lieu avant le rer juillet d’une! 
année, la convention cessera de produire ses effets le rer janvier de l’année suivante, autrement 
le rer janvier de la deuxième année qui suivra la dénonciation. 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente convention et l’ont munie de leurs § 
sceaux. 


Fait à Belgrade, en double original, le vingt-deux février mil neuf cent vingt-huit. 


(L. S.) Dr V. MARINKOVITCH, m. D. 
(LS. )- FORSTER, HD: 
(LES D ONICELE AP: 


PROTOCOLE FINAL 


Au moment de procéder à la signature de la présente convention conclue en date de ce jour 
entre LE ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVÈNES et LE ROYAUME DE HONGRIE dans le but 
d'éviter la double imposition et de régler d’autres questions en matière de contributions directes, 
les plénipotentiaires soussignés ont fait d'entente les déclarations suivantes, qui formeront partie 
intégrante de la convention même. 


Ad article 3. 


Seront également à considérer comme activité industrielle et commerciale, aux termes def 
l'article 3 de la convention, les sociétés d'assurance, de communication, de transport, financière 
et de crédit. 

Sont également à considérer comme « établissement », aux termes de l’article 3 de la convention, 
outre le siège et le centre effectif de l’entreprise, les succursales, les dépôts, les usines, les ateliers! 
et laboratoires, les établissements d'achat et de vente, les magasins et en général toute autre 
installation commerciale et industrielle ayant le caractère d’une organisation stable de la production ; 
et finalement les représentants permanents, pourvu qu’ils soient soumis à l'imposition selon les 
lois de cet Etat. 


Ad Article 4. 


Sont à considérer, en particulier, comme professions libres, aux termes de l’article 4 de laff 
convention, spécialement les activités qui se rapportent aux sciences, aux arts et lettres, & 
l'enseignement ou a l'éducation, ainsi qu’à l’activité professionnelle des médecins, avocats. 
architectes et ingénieurs. | 

Seront également à considérer comme le revenu de travail les revenus des commis voyageursi 
étrangers provenant de leur activité exercée sur le territoire de l’autre Partie contractante, méme§ 
si leur activité est de manière provisoire. 
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Article 16. 


The present Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be exchanged 
in Budapest as soon as possible. 

The present Convention shall come into force fifteen days after the exchange of the instruments 
of ratification and shall remain in force until denounced by one of the Contracting Parties. Should 
the denunciation take place before July 1 of any year, the Convention shall cease to take effect 
on January 1 of the following year : otherwise it shall cease to take effect on January ist of 
the second year following denunciation. 


In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention and have affixed 
their seals thereto. 


Done at Belgrade in duplicate on February the twenty-second, one thousand nine hundred 
and twenty-eight. 


(L. S.) (Signed) Dr. V. MARINKOVITCH. 
(L. S.) (Signed) Forster. 
(L. S.) (Signed) Nick. 


FINAL PROTOCOL. 


On proceeding to sign the present Convention concluded this day between the Kingdom 
of the Serbs, Croats and Slovenes and the Kingdom of Hungary for the prevention of double taxation 
and the settlement of other questions in the matter of direct taxes, the undersigned Plenipotentiaries 
have made the following joint declarations, which shall form an integral part of the Convention 
itself : | 


Ad Article 3. 


For the purposes of Article 3 of the Convention, industrial and commercial activities shall 
be taken to include the activities of insurance, traffic, transport, finance and credit companies. 


, 


For the purposes of Article 3 of the Convention, ‘‘ establishments ” shall be taken to mean 
not only the seat and real business centre of the undertaking, but also the branches, depots, 
factories, workshops and laboratories, premises where purchases and sales are effected, warehouses, 
and, in general, any other commercial and industrial installation in the nature of a permanent 
productive organisation, and lastly, permanent representatives, provided that they are liable 
to taxation under the law of the State in question. 


Ad Article 4. 


i 1 1 i ll be taken to mean 
For the purposes of Article 4 of the Convention, liberal professions sha 
more Pie dlarly scientific, artistic or literary occupations, teaching or education, and the 
professional activities of doctors, barristers, architects and engineers. 


i ivities in the territory 
The income of foreign commercial travellers derived from their activities in 
of the eter Contracting pee even if their activities are only temporary, shall also be regarded 


as earned income. 
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Ad Article 6. 


Il est entendu que les impôts qui seront perçus sur les intérêts d'obligations et sur les intérêts | 
de dépôts d'épargne ou de compte courant et lesquels, aux termes des prescriptions légales actuel- 
lement en vigueur dans l’un des Etats contractants ou dans les deux, sont à considérer comme |} 
taxes (illetékek), soient au point de vue de l'application de la présente convention considérés § 
comme impôts réels jusqu'à ce que ces taxes soient déclarées impôts réels. 


Ad Article 0. 


Sera à considérer, au sens de l’article 9, comme le revenu total du contribuable le produit J 
net provenant des sources se trouvant sur le territoire de l’Etat respectif ou bien de l’activité y 
exercée, sans décompte des intérêts passifs dus à l'étranger. | 


Ad Article io. 


Les règles établies dans l’article 10 ne seront pas applicables à l'impôt à percevoir une seule} 
fois sur la fortune si tel impôt était introduit antérieurement à la présente convention, même 
dans le cas où le payement de cet impôt serait encore en cours. | 

Pour éviter des doutes éventuels, on constate que les dispositions de la présente convention | 
ne préjugent la jouissance de privilèges et exemptions majeures qui, ensuite des règles générales! 
du droit international, sont déjà ou seraient dans l’avenir accordés aux représentants diplomatiques 
et consulaires. | 

Le présent protocole sera considéré comme approuvé par les Parties contractantes sans autre 
ratification spéciale, seul par le fait de l'échange des documents de ratification de la convention |} 
à laquelle il se réfère. 


Fait à Belgrade, en double exemplaire, le vingt-deux février mil neuf cent vingt-huit. 


(L. S.) Dr V. MARINKOVITCH, m. p. 
(L. S.) Forster, m. D. 


à : (ES Si. “Nickle MP: 
Pour copie certifiée conforme : 


Belgrade, le 6 mars 1930. 


D'ordre du Ministre conseiller : 
Dr Svet Djoritch. 
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Ad Article 6. 


It is agreed that taxes levied on interest on debentures and on interest on savings deposits 
or current accounts and which, under the legal provisions at present in force in one or both of 
the Contracting States, are regarded as taxes (illetékek) shall, for the purposes of the application 
of the present Convention, be regarded as impersonal taxes until such taxes are declared to be 
impersonal taxes. 


Ad Article 9. 


The total income of the taxpayer for the purposes of Article 9 shall be held to be the net 
revenue derived from sources in the territory of the State in question or from activities carried 
on therein, without allowing for interest due abroad. 


Ad Article to. 


The rules laid down in Article 10 shall not be applicable to the single capital levy should such 
tax have been introduced prior to the present Convention, even should the payment of the tax 
be still in progress. 

With a view to avoiding any doubts that might arise, it is hereby declared that the provisions 
of the present Convention shall not affect the right to enjoy more extensive privileges or exemptions 
which, in virtue of the general rules of international law, are now or may hereafter be granted to 
diplomatic and consular representatives. : ; 

The present Protocol shall be held to have been approved by the Contracting Parties, without 
further special ratification, by the mere fact of their having exchanged the documents of ratification 
of the Convention to which it refers. 


Done at Belgrade in duplicate on February the twenty-second, one thousand nine hundred 
and twenty-eight. 


(L. S.) (Signed) Dr. V. MARINKOVITCH. 
(L. S.) (Signed) FORSTER. 
(L. S.) (Signed) - NICKL. 
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HONGRIE 
ET ROYAUME DES SERBES, 
CROATES ET SLOVENES 


Convention concernant le réglement 
des dettes et créances en anciennes 
couronnes autrichiennes ou hon- 
groises. Signee a Belgrade, le 
22 février 1928. 


HUNGARY AND 
KINGDOM OF THE SERBS, 
CROATS AND SLOVENES 


Convention regarding the Settlement 
of Debts and Claims expressed in 
former Austrian or Hungarian 
Crowns. Signed at Belgrade, 
February 22, 1928. 
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N° 2306. — CONVENTION : ENTRE LE ROYAUME DE HONGRIE ET 
LE ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVENES CONCER- 
NANT LE RÈGLEMENT DES DETTES ET CRÉANCES EN AN 
CIENNES COURONNES AUTRICHIENNES OU HONGROISES, 
SIGNEE A BELGRADE, LE 22 FEVRIER 1928. | 


Texte officiel français communiqué par le délégué permanent du Royaume de Yougoslavie près la Socréta 
des Nations et le chargé d’A ffaires a. i. de la Délégation hongroise auprès de la Société des Nations 
L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 29 mars 1930. 


SA MAJESTÉ LE ROI DES SERBES, CROATES ET SLOVENES et SON ALTESSE SERENISSIME LE} 
REGENT DU ROYAUME DE HONGRIE, désirant arriver à un accord pour le règlement des dettes et} 
créances en anciennes couronnes autrichiennes ou hongroises, ont résolu de conclure une conventio1 
à cet effet et ont nommé pour leurs plénipotentiaires respectifs, savoir : 


SA MAJESTÉ LE ROI DES SERBES, CROATES ET SLOVÈNES : 
M. le Dr Voislav MARINKOVITCH, son ministre des Affaires étrangères ; 


SON ALTESSE SÉRÉNISSIME LE RÉGENT DU ROYAUME DE HONGRIE : 
M. le baron Paul FoRSTER, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
Belgrade, et 

M. Alfred DE NICKL, conseiller de Légation, directeur de la Section économique au Ministère 

royal hongrois des Affaires étrangères ; 


Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont? 
convenus des dispositions suivantes : 


PREMIERE SECTION 


DISPOSITIONS GENERALES RELATIVES AUX DETTES ET CREANCES, LIBELLEES EN ANCIENNES 
COURONNES AUTRICHIENNES OU HONGROISES. 


Article premier. 


Les dispositions de la présente section ne seront applicables que faute d’accord amiable concl 
ou à conclure entre créanciers et débiteurs. Les dettes et créances résultant d’accords conclus avanti 
le 15 janvier 1919 restent cependant soumises au régime de la présente section. | 


eee 


| 
À 


! L’échange des ratifications a eu lieu à Budapest, le 25 février 1930. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No. 2306. — CONVENTION? BETWEEN THE KINGDOM OF HUNGARY 
AND THE KINGDOM OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES, 
REGARDING THE SETTLEMENT OF DEBTS AND CLAIMS EX- 
PRESSED IN FORMER AUSTRIAN OR HUNGARIAN CROWNS. 
SIGNED AT BELGRADE, FEBRUARY 22, 1928. 


French official text communicated by the Permanent Delegate of the Kingdom of Yugoslavia accredited 
. to the League of Nations and the Chargé d’A ffaires a. i. of the Hungarian Delegation accredited 
to the League of Nations. The registration of this Convention took place March 29, 1930. 


\ THE REGENT OF THE KINGDOM OF HUNGARY, being desirous of arriving at an agreement for the 
' settlement of debts and claims in former Austrian or Hungarian crowns, have resolved to conclude 
a Convention for that purpose, and have appointed as their Plenipotentiaries : 
His MAJESTY THE KING OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES : 
Dr. Voislav MARINKOVITCH, His Minister for Foreign Affairs ; 


His SERENE HIGHNESS THE REGENT OF THE KINGDOM OF HUNGARY: 


His MAJESTY THE KING OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES, and His SERENE HIGHNESS 
Baron Paul Forster, His Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at Belgrade, 


and 
Monsieur Alfred DE NICKL, Consellor of Legation, Director of the Economic Section of 
the Royal Hungarian Ministry of Foreign Affairs, : 


Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed on 
the following provisions : 


SECTION I. 


GENERAL PROVISIONS CONCERNING DEBTS AND CLAIMS IN FORMER AUSTRIAN 
OR HUNGARIAN CROWNS. 


Article i. 


The provisions of this Section shall apply only in the absence of an amicable agreement already 
concluded or to be concluded hereafter between creditors and debtors. Nevertheless debts and 
claims under agreements concluded before January 15, 1919, shall be governed by the provisions 
of the present Section. 
nn a a ee eee 

1 Traduit par le Secrétariat de la Société des ! Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d’information. of Nations, for information. 
2 The exchange of ratifications took place at Budapest, February 25, 1930. 
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Article 2. | 


Seront soumises au régime de la présente section, sans égard à leur échéance, les dettes el 
créances de droit civil, libellées en anciennes couronnes autrichiennes ou hongroises (y compriff 
les dettes hypothécaires, les dettes communales, les dettes dues par les associations syndicale} 
pour les travaux d’eau ou l'amélioration du sol et par les communes viticoles), dettes et créance} 
nées jusqu’au 13 janvier 1919 inclusivement, en tant qu’elles subsistaient le 15 janvier 1919, et anf 
moment de la mise en vigueur de la présente convention entre les personnes énumérées à l’article :} 
et, en tant que lesdites dettes et créances n’ont pas été éteintes par payement ou autrement, at} 
moment de la mise en vigueur de la présente convention. ne | 

Dans le cas de dettes échues avant la mise en vigueur de la présente convention, le débiteu} 
aura un délai de 180 jours à compter de la mise en vigueur de cette convention — pendant leque 
il pourra régler les arriérés de sa dette, sans que le créancier puisse lui opposer les conséquences qui 
s’attachent au payement tardif. Nonobstant cette disposition, le créancier aura le droit de réclame 
des intérêts moratoires toutes les fois que le payement de tels intérêts aurait été prévu par les partie: 
intéressées. 

Les intérêts, les commissions (provisions périodiques et autres accessoires) qui seraient du: 
sur les dettes visées à l'alinéa 1 de cet article, seront réglés conformément aux dispositions qui 
s’appliqueront, en vertu de la présente section, au règlement du capital. Le taux d'intérêt sera 
de 5% par an, sauf, si en vertu d’un contrat, le créancier devait recevoir un intérêt d’un taux ae | 


Les dépôts judiciaires ou administratifs effectués — avant le 1er septembre 1927 — en dinars} 
au taux de I dinar pour 4 couronnes anciennes, seront considérés comme payement, dès le momen 
où la somme déposée sera à la libre disposition du créancier. 


Les autres dépôts seront restitués au déposant sur sa demande. Le créancier sera invité à se 
prononcer sur cette demande et aura le droit de demander que la somme consignée soit retenu 


en garantie jusqu’à son acquittement total ou bien qu'elle soit versée entre ses mains. à valoir su 
sa créance. 


Article 3. 


Les dispositions de la présente section ne s’appliqueront qu'aux dettes et créances subsistan@ 
entre 


D’une part : 


A) Des personnes physiques qui, au moment de la mise en vigueur de la présenté 
convention, seraient ressortissants du Royaume de Hongrie, en vertu du Traité de Trianon. 
ou tpso jure ou par voie d’option, et dont la résidence était le 15 janvier 1910, sur le territoiré 
actuel de la Hongrie, ou 

B) Des personnes juridiques dont le siège était, le 15 janvier 1919 et au momert dé 
la mise en vigueur de la présente convention, sur le méme territoire, 


D’autre part : 


a) Des personnes physiques qui, au moment de la mise en vigueur de la présente 
convention, seraient ressortissants du Royaume des Serbes, Croates et Slovenes, en vertu 
des Traités de Trianon ou de Saint-Germain, ou ipso jure ou par voie d’option, et dont lai 
résidence était, le 15 janvier 1910, sur les territoires transférés au Royaume des Serbes 
Croates et Slovènes aux termes desdits traités et des traités et conventions de délimitatio 
conclus jusqu’à la mise en vigueur de la présente convention, ou 


b) Des personnes juridiques dont le siège était, le 15 janvier 1919 et au moment del 
la mise en vigueur de la présente convention, sur les territoires du Royaume des Serbes, 


Croates et Slovènes déterminés dans le précédent paragraphe a). | 
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Article 2. 


Irrespective of the date on which they fall due, debts and claims in civil law expressed in 
| former Austrian or Hungarian crowns (including mortgage debts, communal debts, sums owed by 
| associations for hydraulic works or land improvement, and by wine-growing Communes), and 
contracted up to January 15, 1919, inclusive, shall be subject to the provisions of this Section if 
, they existed on January 15, 1910, and still exist at the date when the present Convention comes 
into force, between any of the persons described in Article 3, and provided that the said debts 
k or claims are not extinguished by payments or otherwise on the coming into force of the present 
Convention. | 
| In the case of debts due before the coming into force of the present Convention, the debtor 
| shall have a time-limit of 180 days reckoned from the date of the coming into force of the present 
} Convention, during which period he may liquidate the arrears of his debt and the creditor shall not 
have the right to subject him to the consequences attaching to dilatory payment. Notwithstanding 
! this provision, the creditor shall be entitled to claim interest on arrears in all cases where the 
parties concerned had made provision for the payment of such interest. 
i The interest and commission (periodical and other accessory payments) due in respect of the 
debts referred to in paragraph x of the present Article shall be paid in accordance with the provisions 
applicable, under the present Section, to the repayment of the capital. The rate of interest shall be 
| 5% per annum, save in cases where the creditor was entitled in virtue of a contract to receive 
interest at a different rate. 

Sums deposited in dinars in the Government deposit and consignation office or other admi- 
, mstrative office before September I, 1927, at the rate of r dinar to 4 former crowns, shall be 
considered as payment from such time as the sum thus deposited is placed at the full disposal of 
the creditor. 

Other deposits shall be restored to the depositor at his request. The creditor shall be invited 
| to give his opinion on such request, and shall be entitled to demand that the sum thus deposited 
be retained as security until the whole debt has been discharged or that it be remitted to him in 
part payment of his claim. 


Article 3. 


The provisions of this Section shall apply only to debts and claims existing between 


on the one hand: 

(A) Natural persons who at the date of the coming into force of the present 
Convention have become nationals of the Kingdom of Hungary under the Treaty of 
Trianon, either automatically or by the exercise of their right of option, and who on 
January 15, 1919, had their residence within the present territory of Hungary, or 


(B) Juridical persons having their registered offices on January 15, 1919, and at 
the time of the coming into force of the present Convention within the said territory ; 


and on the other hand : 

(a) Natural persons who at the date of the coming into force of the present Convention 
have become nationals of the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes under the Treaty 
of Trianon or the Treaty of St. Germain, either automatically or by the exercise of their 
right of option, and who on January 15, 1919, had their residence within the territory 
ceded to the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes, under the terms of the said 
Treaties, and of the delimitation Treaties and Conventions concluded before the coming 
into force of the present Convention, or | 

(b) Juridical persons having their registered offices on January 15, 1910, and at 
the time of the coming into force of the present Convention within the territory of the 
Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes, as defined in paragraph (a) above. 
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Î 

Au cas où une personne physique aurait transféré son domicile du territoire de l’une des Partie |] 
contractantes sur celui de l’autre, à la suite d’une option ou d’un ordre des autorités respectives} 
elle sera censée avoir eu son domicile au 15 janvier 1910, sur ce dernier territoire. | 


Les dettes et créances en anciennes couronnes des succursales établies, sur le territoire de l'une Ë 
des Parties contractantes, par des personnes juridiques (entreprises commerciales) ayant leur siège 
sur le territoire de l’autre Partie, dettes et créances envers des personnes domiciliées, au momen 
de la mise en vigueur de la présente convention, dans l'Etat où la succursale est établie, seront sou 
mises au droit civil commun de l'Etat où la succursale est située et cela dans les mêmes condition: 
que les dettes et créances des personnes juridiques (entreprises commerciales) ayant leur siège} 
dans cet Etat. | rn . 11} 

Pour l'application de la présente convention, les succursales établies sur le territoire de l'une 
des deux Parties contractantes par des personnes juridiques (entreprises commerciales) ayant leu: 
siège sur le territoire d’un tiers Etat, seront assimilées aux personnes juridiques (entreprises commer 
ciales) ayant leur siège sur le territoire de celle des deux Parties où se trouvent lesdites succursales! 
Les dispositions du présent alinéa, ainsi que de l’alinéa précédent ne portent aucune atteinte af 
l’exception stipulée au paragraphe 5 de l’article 11. 


Article 4. | 
Les dettes soumises au régime de la présente section seront payées en dinars au taux de un dinaï] | 
pour quatre couronnes anciennes. | 
Les dettes et créances libellées en anciennes couronnes et résultant de titres (tels que : actions! 
lettres hypothécaires, obligations, obligations communales, obligations partielles et autres titres] 
ou de parts de sociétés coopératives seront réglées dans la monnaie de celle des Parties contractantes 
sur le territoire de laquelle le débiteur a son siège, et au même montant qui est dû, selon les lois 
nationales, aux ressortissants de cette Partie. Pour l’application de ces dispositions, il ne sera ten | 
compte ni du domicile du détenteur, ni du lieu fixé pour le payement, ni de la date à laquelle lesdite 


dettes et créances ont été constituées. 

En ce qui concerne les dépôts d'épargne, les déposants, ressortissants serbes-croates-slovénes# 
devront, — dans un délai de douze mois à partir du jour de la mise en vigueur de la présente conven 
tion — présenter leurs livrets à l'institution financière respective, et produire les preuves que leg 
livret était, le 15 janvier 1919 et au moment de sa présentation, dans la propriété de ressortissantal 
serbes-croates-slovènes remplissant les conditions posées à l’article 3. | 

Si les preuves produites par la personne qui prétend être propriétaire du livret n'étaient pas! 
reconnues suffisantes, ladite personne pourra déclarer sous serment que le livret faisait propriété} 
serbe-croate-slovène à la date du 15 janvier 1910, aussi bien qu’au moment de sa présentation et 
qu'elle ne possède aucune autre preuve pour prouver la propriété. Cette déclaration qui sera consi 
dérée comme preuve absolue, devra être faite devant le tribunal du district, dans lequel se trouvel | 
le domicile de la personne prétendant être propriétaire du dépôt. Il 

Les livrets présentés après les douze mois, mais avant l’expiration d’un délai supplémentaire de} 
6 mois, ne pourront être refusés à cause de tardiveté, si le propriétaire du livret fournit la preuve que} 
Vinobservation du délai primitif de douze mois ne peut être imputée ni à une faute ni à une négligencei} 
de sa part. | 

Les dépôts d'épargne pour lesquels le déposant serbe-croate-slovène a satisfait aux prescriptions 
qui précèdent, seront réglés conformément à l’alinéa premier du présent article. Dans le cas contraire, |} 
ces dépôts seront réglés comme les dépôts de ressortissants hongrois. Les dépôts d’épargne, pou 
lesquels le droit de propriété et de disposition est réservé, moyennant une clause expresse, à une! 
personne déterminée, seront soumis, sans tenir compte de cet alinéa, aux dispositions générales 
de la présente section, en tant que les conditions stipulées dans cette Section seraient remplies. 

Au cas où des conventions spéciales seraient établies entre les Parties contractantes qui préver-! 
raient l'application des dispositions de la présente convention aux livrets d'épargne traités par ces! 
conventions spéciales, les délais fixés à l'alinéa précédent du présent article pourront y être modifiés.| 

| 
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| Natural persons who have transferred their domicile from the territory of one Contracting 
| Party to the territory of the other, in consequence of the exercise of the right of option or of an 

order of the competent authorities, shall be deemed to have had their domicile in the latter territory 
on January 15, 1910. 

Debts in former crowns due by or to branches established in the territory of the one Contracting 
+ Party vis-à-vis juridical persons (commercial undertakings) having their registered offices in the 
| territory of the other Party, and similarly debts and claims vis-à-vis persons domiciled, at the time 
‘ of the coming into force of the present Convention, in the State in which the branch is established, 

shall be governed by the ordinary civil law of the State in which the branch is situate, under the 
conditions obtaining for debts and claims of juridical persons (commercial undertakings) having 
their registered offices in that State. 

For the purposes of the execution of the present Convention, branches established in the territory 
lof either Contracting Party by juridical persons (commercial undertakings) having their registered 
j Offices in the territory of a third State shall be assimilated to juridical persons (commercial under- 
! takings) having their registered offices in the territory of the Party in whose country the said branches 
_are established. The provisions of the present and preceding paragraphs shall be without prejudice 
| to the exception named in paragraph 5 of Article rr. 


Article 4. 


| Debts governed by the provisions of the present Section shall be paid in dinars at the rate of 
| one dinar to four former crowns. 

| Debts and claims expressed in former crowns arising out of securities (such as shares, mortgage 
( bonds, other ordinary bonds, communal bonds, partial bonds, and other securities) or out of holdings 
in co-operative societies, shall be repaid in the currency of the Contracting Party within whose 
territory the debtor has his registered offices, at the rate payable, under the municipal law, to the 
‘nationals of the said Party. In the application of the present provisions no account shall be taken 
of the domicile of the holder, the place fixed for payment or the date on which the debts and claims 
| were contracted. 

In the case of savings deposits, Serb-Croat-Slovene depositors shall, within a period of twelve 
months from the coming into force of the present Convention, present their pass-books to the 
competent financial institution, and shall furnish evidence that on January 15, 1919, and at the 
itime of presentation, such pass-books were owned by Serb-Croat-Slovene nationals fulfilling the 
conditions laid down in Article 3. 

Should the evidence produced by the person claiming ownership of the pass-book not be 
‘deemed adequate, the said person may declare on oath that the pass-book was Serb-Croat-Slovene 
‘property on January 15, 1919, as well as at the time of presentation, and that he can furnish no 
further proof of ownership. This declaration, which shall rank as absolute proof, must be made 
before the Court of the district in which the person claiming ownership of the deposit has his domicile. 


Pass-books presented after the prescribed twelve months, but within a supplementary period 
‘of six months, may not be refused on the grounds of late delivery, if the owner of the pass-book 
‘can prove that the failure to observe the original time-limit of twelve months cannot be ascribed 
to fault or negligence on his part. | ne. 
Savings deposits shall be repaid in conformity with paragraph (1) of the present Article if 
ithe Serb-Croat-Slovene depositor has complied with the foregoing regulations. Otherwise they 
shall be repaid in the same manner as the deposits of Hungarian nationals. Notwithstanding the 
‘present paragraph, savings deposits in respect of which the rights of ownership and disposal have 
been assigned, under a special clause, to a specific person shall be subject to the general provisions 
of the present Section, if the conditions laid down in the Section are fulfilled. ae 

When special Conventions have been concluded between the Contracting Parties, providing 
for the application of the provisions of the present Convention to the savings-bank pass-books 
dealt with in the said special Conventions, the time-limits specified in the foregoing paragraph 
of the present Article may be amended. 
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Les prêts en anciennes couronnes, accordés en vue de souscrire aux titres de l’emprunt de 
guerre de l'Etat hongrois ou de l'Etat autrichien, constitués en gage desdits prêts, seront réglés er 
couronnes hongroises, au taux de une couronne hongroise pour une couronne ancienne. Le créancie: 
aura cependant la faculté de retenir en acquittement de sa créance les titres de guerre constitué: 


en gage. De même les avances faites en anciennes couronnes par des ressortissants serbes-croatesi} 


slovènes, à valoir sur les titres du IX® emprunt de guerre de l'Etat hongrois dont l'émission a ét«] 
envisagée en 1918, avant la fin des hostilités, seront restituées aux ayants droit en couronne: 


hongroises au taux de une couronne hongroise pour une couronne ancienne. 


Article 5. 


Les rentes viagères, les pensions alimentaires et les prestations périodiques d’un caractère | 


analogue en anciennes couronnes tombent sous les dispositions de l’article 12. 


SÉCTION/TE 


DISPOSITIONS SPÉCIALES CONCERNANT LE RÈGLEMENT DE CERTAINES CATÉGORIES DE DETTE 
HYPOTHÉCAIRES ET COMMUNALES, AINSI QUE DE DETTES DUES PAR LES ASSOCIATIONS SYNDICALE 
POUR LES TRAVAUX D'EAU OU L’AMELIORATION DU SOL ET PAR LES COMMUNES VITICOLES. 


Article 6. 


Les dettes libellées en anciennes couronnes, provenant d’emprunts hypothécaires oi 
communaux d'emprunts des associations syndicales pour les travaux d’eau ou l’amélioratior} 
du sol et des communes viticoles, seront, en principe, réglées en espèces et en conformité 
avec les dispositions de la Section I, même si lesdits emprunts n'avaient pas été liquidés e 
argent comptant, mais en lettres hypothécaires, en obligations communales ou autres titre 
analogues. 

_ Ce principe s'applique de même au règlement de celles des dettes énumérées à l'alinéa précéden 
qui pouvaient, — en vertu de la législation ancienne du Royaume de Hongrie, — servir de et 


pour l'émission de lettres hypothécaires, obligations communales ou autres titres analogues. Led 
débiteurs serbes-croates-slovènes pourront, cependant, dans les limites de la présente section 
employer à l’acquittement de leurs dettes visées par le présent alinéa, les lettres 'hypothécairesff} 


obligations communales et autres titres analogues, ainsi que les coupons échus desdits titres émis 
par des établissements hongrois sur la base desdites dettes, en tant que ces titres étaient, le 15 jana 


1919, et sans interruption depuis cette date, dans la propriété de ressortissants serbes-croates-siovènes | 
et en tant qu'ils ont été recensés et déposés conformément au décret No VI/234 du 23 janvier 1024 


du ministre du Commerce et de l'Industrie du Royaume des Serbes, Croates et Slovénes. Pourron 


également être employés à l’acquittement de dettes les lots des obligations à primes tirés avant 
le 26 juillet 1921. Les primes fixes, par contre, ne pourront pas étre utilisés en vertu de la présente 


section. 
Au cas où des conventions spéciales seraient établies entre les Parties contractantes qu 


ae la remise au Royaume des Serbes, Croates et Slovénes ou à ses ressortissants de titres} 
indiqués à l’annexe à la présente convention, ceux-ci pourront être utilisés, sans égard aux délaisl| 


y fixés, au payement des dettes visées au deuxième alinéa du présent article. L’exécution de l’alinéa q 
e l’article V de l’annexe susdite ne pourra pas être entravée par cette disposition. ‘| 


Les dispositions concernant l’utilisation des lettres hypothécaires et autres titres analogues 


ne portent aucune atteinte aux clauses relatives au règlement des dettes et créances résultant deff 


pes Cine he 2), clauses qui régiront les titres et coupons qui, par n'importe quelle raison i 
oe été déclarés ou déposés pour être recensés, qui seraient retirés du dépôt, ou bien qui né 
seralent pas reconnus comme remplissant les conditions établies dans cette section. | 
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Loans in former crowns for the purpose of subscribing to war loan stock of the Hungarian 
: or Austrian State, the stock itself constituting a pledge in respect of the said loans, shall be repaid 

in Hungarian crowns at the rate of one Hungarian crown to one former crown. The creditor (lender) 
shall, however, be entitled to retain the pledged war bonds in settlement of his claim. Similarly 
: advances paid in former crowns by Serb-Croat-Slovene nationals on account of the ninth war loan 
stock issue of the Hungarian State, which was under consideration in 1918 before the conclusion 


of hostilities, shall be refunded to the parties entitled thereto in Hungarian crowns at the rate of 
one Hungarian crown to one former crown. 


Article 5. 


i Life annuities, maintenance allowances, and similar periodical payments in former crowns 
shall be governed by the provisions of Article 12. 


SL CLION Sir 


SPECIAL CLAUSES CONCERNING THE SETTLEMENT OF CERTAIN CATEGORIES OF MORTGAGE AND 
COMMUNAL DEBTS AND DEBTS DUE BY ASSOCIATIONS FOR HYDRAULIC Works oR LAND 
IMPROVEMENT OR BY WINEGROWING COMMUNES. 


Article 6. 


associations for hydraulic works or land improvement or by winegrowing communes shall, as a 

general rule, be settled in cash, in conformity with the provisions of Section I, even if the said 
‘loans were not paid in ready money but by means of mortgage bonds, communal bonds or other 
- like securities. 


| Debts expressed in former crowns arising out of mortgage or communal loans, loans by 
{l 


This principle shall also apply to the settlement of those debts enumerated in the foregoing 
paragraph which could, under the former laws of the Kingdom of Hungary, be used as security 
: for the issue of mortgage bonds, communal bonds or other like securities. Within the limits laid 
down in the present Section, Serb-Croat-Slovene debtors may, however, employ for the discharge 
: of the debts referred to in the present paragraph, mortgage bonds, communal bonds and other 
like securities, as well as the matured coupons thereof issued by Hungarian establishments on the 
basis of the said debts, provided that such securities have been held by Serb-Croat-Slovene nationals 
without interruption since January 15, 1919, and have been registered and deposited in accordance 
| with Decree No. VI/234 dated January 23, 1925, of the Minister for Commerce and Industry of the 
Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes. Prizes on premium bonds, drawn before July 26, 
1021, may also be used for the settlement of debts. Fixed premiums, however, may not be 
employed under the present Section. 


If special Conventions have been concluded between the Contracting Parties providing for 
the handing over to the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes or to its nationals, of the 
securities mentioned in the Annex to the present Convention, such securities may be used for the 
settlement of the debts named in the second paragraph of the present Article, regardless of the 
time-limits therein specified. The present provision shall be without effect on the execution of 
paragraph (3) of Article V of the aforesaid Annex. ; 1 
The provisions relating to the employment of mortgage bonds and other like securities shall 
| be without prejudice to the clauses concerning the repayment of debts and claims arising out of 
- securities (Article 4, paragraph 2), these clauses being applicable to securities and coupons which, 
| for any reason, have not been declared or deposited for registration, have been withdrawn from 
| deposit, or are not deemed to fulfil the conditions laid down in the present Section. 
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Article 7. | 


LI 

Les titres émis par l'établissement créancier pourront être employés jusqu'à concurrence de 
80% et ceux émis par d’autres établissements que l’établissement créancier jusqu'à concurrence} 
de 50% du montant de la dette subsistant au moment de l’acquittement. Dans ces limites, lesk 
titres recensés pourront être utilisés, sans tenir compte de leur catégorie, à l’acquittement def 
n'importe quelle dette visée à l’article 6 (alinéa 2). | 
Les titres sortis au tirage ou non, ainsi que les lots tirés avant le 26 juillet 1921 inclus seron? 
calculés, lors de l’acquittement, selon leur valeur nominale, au taux de quatre-vingt couronne: 
anciennes pour cent couronnes anciennes. 1 | 
Les coupons échus jusqu’au moment de l'emploi des titres (sortis au tirage ou non) seron} 
calculés, sans tenir compte de la catégorie du titre, au taux de cent couronnes anciennes pour cen 
couronnes anciennes. | 
Pendant les douze mois suivant l'entrée en vigueur de la présente convention, le payemen# 
offert sera accepté sans avis ou dénonciation préalable. Pour ce même délai, la somme qui pourrai 
être réclamée à titre de ristorne (indemnité de résiliation) sera réduite à 1%. 


Article 8. 


Les modalités de l’utilisation des titres et des détails techniques de |’exécution de la présent | 
section sont réglés dans l’annexe à la présente convention. | 
Article 9. | 

Dans le cas où l'établissement ayant émis les titres recensés et déposés, refuserait de reconnaitr} 
que les titres remplissent les conditions posées dans la présente section, le déclarant (déposant 
aura le droit de soumettre la déclaration refusée, — à l'exclusion de toute autre voie de droit et da 
un délai de soixante jours à partir de la date où la lettre recommandée qui lui sera adressée à ci 
sujet aura été expédiée — à une commission composée de deux membres, dont l’un sera délégul 
par le Gouvernement du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, l’autre par le Gouverneme 
du Royaume de Hongrie. 

Dans le cas où la commission ne pourrait arriver à une décision unanime, le différend ser} 
décidé avec le concours d’un président qui sera élu, d’un commun accord, par les deux membres d 
la commission. Pour le cas où les deux membres de la commission ne pourraient tomber d’accor! 
sur le choix du président, celui-ci sera désigné par le surarbitre prévu à l’article 18 de la présent 
convention. 

. Les décisions de la commission seront définitives et obligatoires pour toutes les partid 
intéressées et aucun recours ne sera admissible contre lesdites décisions. 


La commission devra achever ses travaux et prononcer ses décisions avant l'expiration d’ul 
an à partir de la mise en vigueur de la présente convention. 


Article Lo. 


En ce qui concerne les dettes hypothécaires, les dettes communales, les dettes des association 
syndicales pour les travaux d’eau ou l’amélioration du sol et des communes viticoles qui pouvaie | 
— en vertu de la législation ancienne respective — servir de base pour l'émission de lettres hypothe | 
caires, obligations communales ou autres titres analogues, les débiteurs hongrois auront le dro} 
d'utiliser au règlement de leurs dettes ci-dessus déterminées des lettres hypothécaires, obligatio 
communales et titres analogues en tant que les titres utilisés ont été émis par l'établissement créancié 
respectif et que la catégorie d'émission (lettres hypothécaires, obligations communales, etc.) et 1 


taux d'intérêt desdits titres correspondent à la catégorie (dette hypothécaire, d 
etc.) et au taux d'intérêt de la dette à régler. . + Mb | 
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Article 7. 


Securities issued by the creditor establishment may be employed up to the amount of 80%, 
_ and those issued by other establishments up to the amount of 50% of the debt outstanding at the 
; time of payment. Within these limits, registered securities of any category may be employed in 
| payment of any debt covered by Article 6 (paragraph 2). 


! Securities with or without drawings, and prize bonds drawn before July 26, 1921, inclusive 
| shall be rated at the time of payment at their nominal value on the basis of 80 for every 100 former 
crowns. 
Coupons matured prior to the employment of the securities (with or without drawings) shall be : 
à rated, whatever the category of the security, on the basis of 100 for every 100 former crowns. 


During the twelve months following the coming into force of the present Convention, payment 
offered shall be accepted without previous notice or warning. During the same period the sum 
| which may be claimed as compensation for cancellation shall be reduced to 1%. 


Article 8. 


The procedure for the employment of securities and the technical details relating to the 

| application of the present Section shall be laid down in the Annex to the present Convention. 
Article 9. 

| Should the establishment which issued the registered and deposited securities refuse to recognise 
| that the securities comply with the conditions laid down in the present Section, the declarant 
| (depositor) shall, to the exclusion of all other legal recourse and within a time-limit of sixty days 
| from the despatch of the registered letter addressed to him on the subject, be entitled to submit 
| the rejected declaration to a Commission consisting of two members, of whom one shall be appointed 
| by the Government of the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes, and the other by the 
Government of the Kingdom of Hungary. 

Should the Commission be unable to arrive at a unanimous decision, the dispute shall be decided 
1 with the assistance of a President, who shall be elected by the two members of the Commission 
| jointly. If the two members of the Commission are unable to agree on the choice of the President, 
| the latter shall be appointed by the umpire provided for in Article 18 of the present Convention. 


| Decisions of the Commission shall be final and shall be binding on all the parties concerned ; 
| there shall be no appeal against such decisions. 

i The Commission shall complete its work and give its decisions before the expiry of one year 
| as from the coming into force of the present Convention. 


| 


Article io. 


In the case of mortgage debts, communal debts and the debts of associations for hydraulic 
| works or land improvement and of wine-growing communes, which could, under the former 
| legislation of the country concerned, be used as security for the issue of mortgage bonds, communal 
| bonds or other like securities, Hungarian debtors shall be entitled to employ mortgage bonds, . 
| communal bonds and like securities in settlement, provided that the securities thus employed 
| were issued by the creditor establishment in question, and that the category of issue (mortgage 
| bonds, communal bonds, etc.) and the rate of interest on the said securities correspond with the 
category (mortgage debt, communal debt, etc.) and the rate of interest on the debt to be repaid. 
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La valeur pour laquelle seront calculés les titres et les coupons utilisés, en vertu de cet article 

à l’acquittement des dettes, sera déterminée selon les dispositions des alinéas 2 et 3 de l’article 7 
| 

Pendant les douze mois suivant l'entrée en vigueur de la présente convention, le payemen# 
offert sera accepté sans avis ou dénonciation préalable. Pour ce même délai, la somme qui pourrai 
être réclamée à titre de ristorne (indemnité de résiliation) sera réduite de 1%. Î 
Le présent article ne porte aucune atteinte aux droits qui seraient assurés au débiteur dang 

le contrat conclu avec l'établissement créancier et aux statuts dudit établissement. | 


SECTION III | 


DISPOSITIONS DIVERSES. | 


Article II. 


Les dispositions de la présente convention ne seront pas applicables aux catégories suivant 
de dettes et créances : 


1° Aux dettes et créances de l’un des gouvernements des Parties contractantes ; 


20 Aux dettes et créances de la Caisse d'Epargne postale royale hongroise, If 
règlement desquelles est prévu par une convention spéciale ; 


3° Aux dettes et créances de la Banque d’Autriche-Hongrie, ainsi qu'aux dettes ej 
créances transférées, au cours de la liquidation de ladite banque, aux Etats successeurs 
dettes et créances visées dans la convention spéciale conclue avec les liquidateurs di 
la Banque d’Autriche-Hongrie ; | 


4° Aux dettes et créances des Caisses de mineurs et interdits qui seront réglées par un! 
convention spéciale ; | 


5° Aux dettes et créances résultant d’un contrat d'assurance en général, y compri 
les assurances d'Etat et sociales, ainsi que les contrats de réassurance, la question d 
assurances étant réservée à une convention spéciale ; 


6° Aux dettes et créances des municipalités et communes, des associations syndicale 
pour les travaux d’eau ou l'amélioration du sol et des communes viticoles, dont le territoir# 
a été fractionné par la frontière fixée à la suite du Traité de Trianon, ainsi qu’aux dette 
et créances des sociétés privées de chemins de fer, dont le réseau ferroviaire a été partag! 
ou dont le siège a été séparé du réseau par ladite frontière, la question du règlement de cel 
dettes et créances étant réservée à des conventions spéciales. 


L'application des dispositions de la présente convention pourrait tout de même être prescritil 
par les conventions visées aux paragraphes 4, 5 et 6. | 


Article 12. 


Les dettes et créances de droit civil en anciennes couronnes qui ne tombent pas sous le régim!} 
de la Section I de la présente convention (la Section IT ne visant que le mode d’un règlement spécia 
et qui subsistent entre les ressortissants des Parties contractantes, seront réglées en espèces selo! 
le droit civil commun. | 

Lors de l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les ressortissants de l’une del 
Parties contractantes ne pourront réclamer en aucun cas une somme plus élevée que celle qui pourrai 
être réclamée, selon les lois de ladite Partie, par les ressortissants de l’autre à l'égard des créance 
du même genre. | 
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The value at which the securities and coupons employed under the present Article for the 
payment of debts are to be computed shall be determined in conformity with the provisions of 
paragraphs 2 and 3 of Article 7. 

During the twelve months following the coming into force of the present Convention, payment 
offered shall be accepted without previous notice or warning. During that same period the sum 
which may be claimed as compensation for cancellation shall be reduced to ee 

The present Article shall affect neither the rights conferred on the debtor under the contract 
concluded with the creditor establishment nor the statutes of the said establishment. 


SECTION” Ti. 


MISCELLANEOUS CLAUSES. 


Article Xt. 
The provisions of the present Convention shall not apply to the following categories of debts 
and claims : 
(1) To debts and claims against the Government of either of the Contracting 
Parties ; 
i _ (2) To debts and claims against the Royal Hungarian Post Office Savings Bank, 
which debts and claims shall be governed by a special Convention ; 
p (3) To debts and claims against the Austro-Hungarian Bank, and those transferred 


| in the liquidation of the said Bank to the Succession States, such debts and claims being 
| dealt with in the special Convention concluded with the liquidators of the Austro- 
Hungarian Bank ; 


| (4) To debts and claims against minors’ funds and persons under legal disability, 
which debts and claims shall be dealt with in a special Convention ; 

iV (5) To debts and claims arising out of insurance policies in general, including State 

and social insurance and re-insurance policies, the question of insurance being reserved 

for settlement by a special Convention ; 


| (6) To debts and claims against municipalities and communes, associations for 
() hydraulic works or land improvement, and wine-growing communes, whose districts 
i have been divided by the frontier fixed in consequence of the Treaty of Trianon, as also 
' debts to and claims against private railway companies whose systems have been divided 
i) or whose administrative centres have been separated from their systems by the said frontier, 


the question of the settlement of such debts and claims being reserved for decision by 
special Conventions. 

i The application of the provisions of the present Convention may, nevertheless, be provided 
for in the Conventions referred to in paragraphs 4, 5 and 6. 


Article 12. 


Debts and claims in civil law, expressed in former crowns, between nationals of the Contracting 
| Parties, which are not governed by the provisions of Section I of the present Convention (in as much 
as Section II deals only with the procedure for special settlement) shall be paid in cash in accordance 
with ordinary civil law. 

In applying the provisions of the foregoing paragraph nationals of the one Contracting Party 
k may in no case demand a sum higher than could be demanded in respect of like claims, under that 
} Party's law, by nationals of the other Party. 
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Article 13. 


Toute défense de payement existant sur le territoire de l’une ou de l’autre des Parties contrac-§ 
tantes concernant les dettes et créances visées par la présente convention est abrogée et aucune] 
mesure ne sera prise qui pourrait en entraver le règlement selon les dispositions de cette convention 


Article 14. 


Pour le cas où pendant la mise en application de la présente convention, des restrictions relatives 
au trafic des devises et à l’exportation des titres seraient en vigueur sur le territoire de l’une des} 
deux Parties, les Parties contractantes s'engagent réciproquement à accorder toutes les facilités} 
nécessaires pour assurer le règlement et le payement des dettes et créances visées par la présente} 


convention et à assurer au créancier, entre autres, la libre disposition des sommes que le débiteuz 


aurait versées — avant la mise en vigueur de cette convention et à valoir sur sa dette — à url 


établissement bancaire en vue d’être transférées au créancier. 


Article 15. 


En ce qui concerne l’impôt sur l’intérét du capital et sur les rentes, impôt à acquitter par lal 


débiteur, les sommes dues par les ressortissants de l’une des Parties contractantes à des ressortissant 


de l’Autre ne pourront être grevées d'impôts plus onéreux que les sommes dues entre ressortissants} 


de la même Partie. 


Article 16. 


Les quittances et généralement tous les actes établis devant les tribunaux, relatifs aux dettes 


et’créances rentrant sous le régime de la présente convention, ne seront pas soumis à une légalisatio À 


ultérieure. Cette disposition s'applique également aux quittances et actes établis sous seing priv 
ou devant notaire public, en tant qu’ils auront été légalisés par un tribunal. 
Les consentements de radiation visés à l’article V de l’annexe à cette convention ne seroni 


soumis à aucune légalisation. 


Article 17. 


Sur le territoire des Parties contractantes, tous délais de prescription, péremption ou forclusion 
ainsi que tous délais fixés pour remplir des formalités prescrites pour conserver ou faire valoii 
des droits, seront suspendus pendant l’époque comprise entre le rèr novembre 1018 et la date à 
laquelle expireront les trente jours suivants la mise en vigueur de la présente convention, en tant qu 
lesdits délais se rapportent aux dettes et créances visées par la présente convention. Ces délaii 
recommenceront à courir à partir de la mise en vigueur de la présente convention et ne pourroni 
expirer avant douze mois après la mise en vigueur de la convention. 


Cette disposition ne s’appliquera pas aux cas où la prescription, la péremption, la forclusiot 
ou la déchéance étaient achevées avant le rer novembre 1018. 


Article 18. 


Les litiges qui pourraient surgir entre les ressortissants des Parties contractantes au sujet de: 
dettes et créances rentrant sous le régime de la présente convention (y compris les dettes et créance: 
visées à l’article 12) seront soumis à un tribunal d'arbitrage. Seront exclues de la compétence de c 
tribunal d'arbitrage les dettes indiquées dans l’article 5. 
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Article 13. 


_All prohibitions existing in the territory of either of the Contracting Parties, which are directed 
ae see en of the debts ae claims dealt with in the present Convention, shall be 
n, nor shall any measures be taken that might impede a settlement in accorde 
with the provisions of the present Convention. à i a 


+ 
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Article 14. 


__ Should there exist in the territory of either Party, while the present Convention is being put 
| into force, any restrictions on dealings in foreign currency and the export of securities, the 
Contracting Parties shall undertake to afford each other all necessary facilities for ensuring the 
settlement and payment of the debts and claims covered by the present Convention and to ensure 
| inter alia, that the sums paid by the debtor to a banking establishment for transfer to the creditor, 
in part payment of his debt, before the coming into force of the present Convention, shall be placed 
at the entire disposal of the creditor. 


Article 15. 


| As regards taxes payable by the debtor on interest derived from capital and on annuities, 
_ the sums due by nationals of the one Contracting Party to nationals of the other shall not be subject 
to heavier taxes than sums due between nationals of the same Party. 


Article 16. 


Receipts and, generally speaking, deeds drawn up before the courts relating to the debts 
and claims covered by the present Convention shall not require further legislation. This provision 
shall apply also to private receipts and deeds and to those drawn up before a notary public, provided 
| that they have been legalised by a court. 

The certificates of cancellation by consent referred to in Article V of the Annex to the present 
Convention shall not require legalisation. 


Article 17. 


Within the territory of the Contracting Parties, all periods counting for prescription, limitation 
or foreclosure, and similarly the periods laid down for the formalities for the safeguarding or pursuit 
of claims, shall cease to run as between November 1, 1918, and the expiry of a period of thirty days — 
after the coming into force of the present Convention, in so far as such periods relate to the debts 
and claims dealt with in the present Convention. These periods shall again begin to run as from 
‘the entry into force of the present Convention and may not attain completion within less than 
twelve months following that date. 

| This provision shall not apply in cases in which prescription, limitation or foreclosure had 
‘taken effect, or the due date occurred before November 1, 1918. 


Article 18. 


Disputes that may arise between nationals of the Contracting Parties with reference to debts 
and claims covered by the present Convention (including debts and claims mentioned in Article 12) 
shall be submitted to a Court of Arbitration. The debts mentioned in Article 5 shall be excluded 


from the latter’s competence. 
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Ce Tribunal d'arbitrage se composera de deux arbitres. Chacune des Parties contractantes§ 
nommera un de ces arbitres. 
Pour le cas où les deux arbitres ne pourraient tomber d'accord sur le litige, ils choisiront d’ ur] | 
commun accord et sous réserve de l’approbation de leurs gouvernements respectifs, un surarbitre § 
ressortissant d’un Etat non intéressé dont la décision restera définitive. | 


Dans le cas où les Parties contractantes ne pourraient tomber d’accord sur le choix du surar bitre!] 
elles s’adresseront, pour la nomination du surarbitre au président de la Confédération suisse. | 
Le Tribunal d’ arbitrage siégera alternativement a Belgrade et a Budapest. Î 

Les règles de procédure seront établies par le Tribunal d'arbitrage. Les frais de procédure] 
seront évalués par le Tribunal (le surarbitre) et mis à la charge des Parties selon les principes généraux] 

relatifs. | 
Les Parties contractantes s’engagent a a donner au tribunal d’arbitrage et au surarbitre toute 
assistance judiciaire et toute facilité nécessaire pour suivre leurs enquétes. : 

Les décisions du Tribunal d’arbitrage et du surarbitre seront définitives ; les Parties | 
contractantes s'engagent à les rendre obligatoires pour leurs ressortissants respectifs, ainsi qu'à 
assurer leur exécution sans exéquatur et sans citer les parties, dans les mêmes conditions que le 
sentences rendues par les autorités judiciaires indigènes. 

Les dispositions du présent article n ’affectent nullement le droit des parties intéressées d 
faire valoir leurs réclamations devant tout autre tribunal compétent. Toutefois, dés le momen 
où l'instance a été introduite devant l’un des tribunaux compétents, — y compris le tribunal 
d'arbitrage constitué par le présent article — la compétence du tribunal une fois saisie du litigel 
sera exclusive et le méme litige ne pourra plus étre porté devant aucun autre tribunal. 

En ce qui concerne les procès qui, au moment de la mise en vigueur de la présente convention} 
seraient en cours devant le tribunal autre que le tribunal d’arbitrage constitué par cet article, la 
partie requérante aura la faculté de se désister de sa requéte et de porter le litige devant ledit tribuna 1 
d’arbitrage. Il est entendu que les procès en cours devront être décidés en tout cas conformément] 
aux dispositions de la présente convention. 


Article 19. 
Les dispositions de la présente convention ne s ‘appliqueront pas aux dettes et créances subsistan 
entre ressortissants hongrois, d’une part. et ressortissants des anciens Royaumes de Serbie et de 
Monténégro, d’autre part. 


Article 20. 


La présente convention sera ratifiée et les ratifications seront échangées à Bucarest aussitô{ 
que faire se pourra. 


Article 21. 


La présente convention entrera en vigueur quinze jours après l’échange des ratifications. | 
| 
En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente convention et y ont apposé leurs sceaux! 


Fait à Belgrade, en double original, le vingt-deux février mil neuf cent vingt-huit. | 


(L. S.) Dr V. MaARINKOVITCH, m. p. 
(L. S.) Forster, m. p. 
(SY ONICKLA GH. a | 


di. 


_—— —- 
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The said Court shall consist of two arbitrators. Each of the Contracting Parties shall appoint 
one arbitrator. 

Should the two arbitrators be unable to arrive at an agreement regarding the dispute, they 
shall select by common consent, and subject to the approval of their respective Governments, an 
umpire, who shall be a national of a State not concerned in the question ; the umpire’s decision 
shall be final. 

Should the Contracting Parties be unable to agree on the choice of an umpire, they shall request 
the President of the Swiss Confederation to appoint him. 

The Court of Arbitration shall sit alternately at Belgrade and Budapest. 

It shall establish its own rules of procedure. The costs of the proceedings shall be assessed 


. by the Court (the umpire) and shall be borne by the Parties in accordance with the general principles 


governing the matter. 

The Contracting Parties undertake to afford the Court of Arbitration and the umpire the 
necessary legal assistance and other facilities for the conduct of their inquiries. 

The awards of the Court of Arbitration and of the umpire shall be final ; the Contracting 
Parties undertake to make them binding upon their respective nationals and to provide for their 
execution without a municipal order of enforcement and without summoning the parties to appear, 
on the same conditions as judgments rendered by the judicial authorities of the country. 

The provisions of the present Article shall in no way affect the right of the parties concerned 


| to enforce their claims before any other competent Court. Nevertheless, once the case has been 


brought before any competent Court — including the Court of Arbitration instituted under the 
present Article — the competence of that Court shall be exclusive and the dispute may not be 
brought before another court. 

If, at the time of the coming into force of the present Convention, a case is before a Court other 


| than the Court of Arbitration instituted under the present Article, the applicant party shail be 
- entitled to withdraw it and to bring the dispute before the said Court of Arbitration. It is understood 


that cases pending shall always be decided in conformity with the provisions of the present 
Convention. 
Article 19. 


The provisions of the present Convention shall not apply to debts and claims between Hungarian 
nationals, of the one part, and nationals of the former Kingdoms of Serbia and Montenegro, of the 
other part. 


Article 20. 


The present Convention shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at 
Budapest as soon as possible. 


Article 21. 
The present Convention shall come into force fifteen days after the exchange of ratifications. 


In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Convention and have thereto 


| affixed their seals. 


Done at Belgrade in two originals, February the twenty-second, one thousand nine hundred 


and twenty-eight. 
(L. S.) (Signed) Dr. V. MARINKOVITCH. 


(L. S.) (Signed) FORSTER. 
(L. S.) (Signed) NIcKL. 
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ANNEXE 


A LA CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVENES ET LE ROYAUME DE] 
HONGRIE CONCERNANT LE RÈGLEMENT DES DETTES ET CRÉANCES EN ANCIENNES COURONNES| 
AUTRICHIENNES OU HONGROISES. | 


En vertu de la convention entre le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes et le Royaume} 
de Hongrie concernant le règlement des dettes et créances en anciennes couronnes autrichiennes ou 
hongroises (désignée ci-après par les mots « la convention »), les dettes et créances — y compris les] 
prêts hypothécaires et communaux, les prêts pour les travaux d’eau ou l’amélioration du sol et les 
prêts accordés aux communes viticoles — seront réglées, en tant qu'elles subsistent encore, en dinars 
au taux de ¥ dinar (25 paras) pour 1 couronne ancienne. Toutefois, en ce qui concerne les prêts] 
qui pouvaient servir de base pour l'émission de lettres hypothécaires, d'obligations communale | 
et de titres analogues, y compris les titres émis sur la base du paragraphe 70 de la loi XXIII de: 
1898, les ressortissants serbes-croates-slovènes auront le droit d'employer au règlement de leurs! 
dettes provenant de ces prêts, les titres émis sur la base desdits prêts. A cette fin, le ministre d 
Commerce et de l'Industrie du Royaume des Serbes, Croates et Slovénes a ordonné, par décret 
No VI/234 du 23 janvier 1925, le recensement des titres qui, en vertu de la convention, pourront 
être utilisés, à titre de payement, à l’acquittement de dettes ; la Banque hypothécaire de Croatie | 
et Slavonie à Zagreb a été chargée, en qualité de dépositaire officiel, de prendre en dépôt lesdits 
titres et la mise en dépôt des titres a été effectuée. Pour assurer, conformément à la Section II de 
la convention, le règlement des dettes et l'emploi des titres, les Parties contractantes sont convenues# 
de ce qui suit : 


Article premier. 


Pourront être utilisés, à titre de payement, les titres émis sur la base des dettes visées à l’alinéa 2 
de l’article 6 de la convention (voir le préambule de cette Annexe), à savoir : 


Les lettres de gage (zdloglevelek), les obligations communales (kôzségi kôtvények 
kézségt hôtelezôk), et les obligations (hôtvények), les obligations pour la régénération! 
des vignes {szülüfelujitäsi kétvények), les obligations à primes (nyereménykotvények), les 
lettres de gage pour les travaux de défense contre les inondations et pour l’amélioratio | | 
du sol (vizszabdlyozdsi és talajjavitäsi kôtvények), en tant que lesdits titres étaient, lei 
15 janvier 1919, et sans interruption depuis cette date, dans la propriété de ressortissan 
serbes-croates-slovènes. Le transfert de propriété entre ressortissants serbes-croates- 
slovènes ne sera pas considéré comme interruption et ce transfert est admissible même! 
dans l'avenir. 


Pour déterminer les titres qui pourront être employés au règlement de dettes, il sera procédé! 
de la manière suivante : 

Les titres déposés en vertu du décret N° VI/234 du 23 janvier 1925 seront inscrits dans une! 
liste qui sera délivrée sans délai à l'Association des Banques et Caisses d’Epargne à Budapest. Dans! 
les deux mois après la remise de cette liste les établissements ayant émis les titres désigneront par? 
l'intermédiaire de l’Association des Banques et Caisses d'Epargne à Budapest, les titres reconnus! 
conformes aux dispositions de l’alinéa premier du présent article et les titres qui ne seraient pas 
reconnus. | 


ke per titres reconnus seront inscrits dans une « Liste A » et ceux qui seraient contestés dans une! 
« Liste B ». | 

Les titres qui ne seraient pas reconnus conformes aux dispositions de l’alinéa premier du présent! 
article seront notifiés à la Banque hypothécaire de Croatie et Slavonie qui en donnera acte aux: 
déposants par lettre recommandée. Dans un délai de soixante jours à partir de l'expédition de ladite! 
lettre recommandée, le déposant aura le droit de présenter à la Banque hypothécaire de Croatie et 
Slavonie une demande en revision accompagnée de toutes les preuves éventuelles dont il appert! 
que les titres étaient, le 15 janvier 1919 et sans interruption depuis cette date, dans la propriété de! 
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ANNEX 


: TO THE CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES AND THE 


KINGDOM OF HUNGARY REGARDING THE SETTLEMENT OF DEBTS AND CLAIMS EXPRESSED 
IN FORMER AUSTRIAN OR HUNGARIAN CROWNS. 


In virtue of the Convention between the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes and the 


, Kingdom of Hungary regarding the settlement of debts and claims in former Austrian or Hungarian 


crowns (referred to hereinafter as ‘‘ the Convention ”’), debts and claims — including mortgage 


| and communal loans, loans for hydraulic works or land improvement and loans granted to wine- 
| growing communes 
| of one-fourth of a dinar (25 paras) for one former crown. Nevertheless, in the case of loans which 
| could be used as security for the issue of mortgage bonds, communal bonds and like securities, 


shall be paid, in so far as they are still outstanding, in dinars at the rate 


including securities issued in virtue of paragraph 70 of Law XXIII of 1898, Serb-Croat-Slovene 


| nationals shall have the right to employ the securities issued against the said loans in settlement 
. of their debts arising out of the loans. With this object the Minister for Commerce and Industry 


of the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes, in Decree No. VI/234 dated January 23, 1925, 


| ordered the registration of securities which, under the Convention, may be employed as a means 


of payment in the settlement of debts ; the Mortgage Bank of Croatia and Slavonia at Zagreb was 


| instructed as official depository, to take into custody, the said securities, which were duly deposited. 
| In order to provide for the settlement of debts and the employment of securities in conformity © 


with Section II of the Convention, the Contracting Parties have agreed as follows : 


Article I. 


Securities issued against the ‘debts referred to in paragraph 2 of Article 6 of the Convention 
(vide the Preamble to the present Annex), namely : 


Mortgage bonds (zdloglevelek), communal bonds (kézségi kétvények, hôzségi hôtelezôk), 
and other ordinary bonds (kétvények), bonds for the improvement of vine stocks 
(sz6lifelujitast kôtvények), premium bonds (nyereménykotvények), mortgage bonds for 
safeguarding against floods and for land improvement (vizszabdlyozdsi és talajjavitast 
kôtvények), may be employed as a means of payment, provided that the said securities 
have been held by Serb-Croat-Slovene nationals without interruption since January 15, 
1910. The transfer of property as between Serb-Croat-Slovene nationals shall not be 
deemed an interruption, and such transfers shall still be permitted in the future. 


The procedure for determining the securities that may be employed for the settlement of debts 
shall be as follows : 

Securities deposited in virtue of Decree No. VI/234 dated January 23, 1925, shall be entered 
on a list which shall be delivered immediately to the Association of Banks and Savings Banks at 


Budapest. During the two months following the delivery of this list the establishments which 
| issued the securities, acting through the Association of Banks and Savings Banks at Budapest, 
_ shall specify which securities are recognised to be in conformity with the provisions of the first 


paragraph of the present Article and which securities are not so recognised. 
Recognised securities shall be entered on List A and disputed securities on List B. 


Securities which are not recognised to be in conformity with the provisions of the first paragraph 
of the present Article shall be notified to the Mortgage Bank of Croatia and Slavonia, which shall 
duly inform the depositors by registered letter. Within a period of 60 days from the despatch of 
such letter, the depositor shall be entitled to submit to the Mortgage Bank of Croatia and Slavonia 
an application for re-examination, accompanied by all available evidence showing that the securities 
have been the property of Serb-Croat-Slovene nationals without interruption since January 15, 
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ressortissants serbes-croates-slovènes. Pourront servir de preuves : les documents relatifs à l’achat{ 

les certificats de dépôt et autres preuves écrites. Dans les cas où ces preuves ne seraient pas suffi: 

santes, le déposant pourra produire toute autre preuve admissible d’après la procédure civile. En 
dernier lieu, il pourra déclarer sous serment que les titres dûment recensés et déposés faisaient} 
— à la date du 15 janvier 1919, et sans interruption depuis cette date, — propriété serbe-croate-k 
slovène et qu'il ne possède aucune autre preuve pour prouver cette propriété. Cette déclaration] 
qui sera considérée comme preuve absolue, devra être faite devant le tribunal du district dans | 
lequel se trouve le domicile de la personne prétendant être propriétaire des titres. La Banque hypo- | 
thécaire de Croatie et Slavonie notifiera la demande en revision et les preuves à l’Association des] | 
Banques et Caisses d'Epargne a Budapest. | 


Les demandes en revision, auxquelles il ne serait pas donné suite par les établissements intéressés | 
seront portées devant la commission prévue à l'alinéa suivant. Dans le cas où la demande en revision 
et les preuves ne seraient pas présentées dans le délai susdit de soixante jours, la Commission dé-f 
cidera sur la base des documents qui seraient à sa disposition. Quant aux preuves produites apres ce 
délai, il n’en sera tenu compte que lorsqu'elles seraient présentées avant la décision de la commission ff 

Une commission sera créée conformément aux dispositions de l’article 9 de la convention pour} 
établir les listes, pour examiner les titres non reconnus et pour effectuer les transcriptions de laf 
« Liste B » dans la « Liste A ». | 

‘La commission se réunira alternativement à Budapest et à Belgrade ou a Zagreb. 

Les titres et les coupons qui constituent la propriété de ressortissants serbes-croates-slovènes 
mais qui n'auraient pas été déposés par l'intéressé (propriétaire, possesseur, détenteur) à la Banqud | 
hypothécaire de Croatie et Slavonie ou bien qui seraient retirés du dépôt — ce qui entraînera | 
radiation dans la « Liste A » — et enfin les titres et coupons qui ne seraient pas reconnus, seront 
soumis au régime qui s’appliquera aux titres et coupons appartenant aux ressortissants hongrois! 

Les titres appartenant aux ressortissants serbes-croates-slovénes qui auraient été déclarés 
la Banque hypothécaire de Croatie et Slavonie, mais qui ne seraient pas encore mis en dépôt, devront 
être déposés, le plus tard, dans un délai de trois mois. Devront également être déposés à ladita 
Banque Hypothécaire de Croatie et Slavonie, dans un délai de six mois à partir de la mise en vigueux 
de la Convention, les titres qui se trouvent auprés des autorités publiques serbes-croates-slovénes 
Les titres qui ne seraient pas déposés dans lesdits délais seront soumis au régime régissant les titres 
appartenant aux ressortissants hongrois. La liste des titres qui, en vertu du présent alinéa, pourront 
encore être déposés à la Banque hypothécaire de Croatie et Slavonie sera communiquée à l’Associa 
tion des Banques et Caisses d'Epargne, le plus tard dans les quinze jours qui suivront les ditesdates 
Les déclarations qui ont été faites au sujet de titres non encore déposés — à l'exclusion des titres 
qui se trouvent auprès des autorités publiques — seront transmises à l'Association des Banques et 
Caisses d'Epargne, le plus tard dans le délai de trente jours à compter de l’entrée en vigueur dd 
la convention. 

Les titres déposés ailleurs qu’à Zagreb, pour le compte de la Banque hypothécaire de Croatie 
et Slavonie, seront considérés comme titres mis en dépôt à ladite Banque de Zagreb, en tant quel 
cette banque reconnaitra lesdits dépôts comme régulièrement effectués. 


_ I 'est entendu que le présent article ne porte aucune atteinte aux dispositions de l’article 6 
alinéa 3, de la convention. 


| 


Article II. 


Tous les établissements hongrois ayant émis les titres indiqués à l’article premier délivreronti 
dans un délai de soixante jours à compter de l’entrée en vigueur de la Convention, par l’intermé- 
diaire de l'Association des Banques et Caisses d'Epargne à Budapest, à la Banque hypothécaire: 
de Croatie et Slavonie à Zagreb une liste exacte de leurs créances qui en vertu de l’article 6, alinéa 2, 


de la convention, rentrent sous le régime de cette annexe. | 


Article III. 


Les débiteurs seront invités par la Banque hypothécaire de Croatie et Slavonie à Zagreb et a 


la fois par les établissements créanciers, à régler leurs dettes. Les débiteurs seront informés en même! 
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| 1970. Deeds of purchase, deposit receipts and other evidence in writing shall be accepted as proof. 
In the event of the said evidence being inadequate, the depositor may produce any other evidence 


admissible in civil procedure. Lastly, he may declare on oath that the securities, duly registered 


_ and deposited, have been Serb-Croat-Slovene property without interruption since January 15, 


1919, and that he can furnish no further proof of ownership. This declaration, which shall rank 
as absolute proof, must be made before the Court of the district in which the person claiming 
ownership of the securities has his domicile. The Mortgage Bank of Croatia and Slovonia shall 
notify the Association of Banks and Savings Banks at Budapest of the application for re-examination 
and of the evidence. 


Applications for re-examination not allowed by the establishments concerned shall be 
referred to the Commission provided for in the following paragraph. Should such application, 
together with the evidence, not be submitted within the aforesaid period of sixty days, the 


| Commission shall reach a decision on the basis of the documents at its disposal. Evidence brought 
| forward after the expiry of this time-limit shall not be allowed, unless it be tendered before the 


es ——— 


| Commission reaches its decision. 


A Commission shall be established, in conformity with the provisions of Article 9 of the 
Convention, for the purpose of drawing up the lists, examining rejected securities and effecting 
the necessary transfers from List B to List A. 

The Commission shall sit alternatively at Budapest and at Belgrade or Zagreb. 

Securities and coupons which are the property of Serb-Croat-Slovene nationals, but which 


| have not been deposited with the Mortgage Bank of Croatia and Slavonia by the party concerned 
' (proprietor, owner, holder), or have been withdrawn from deposit — this involving deletion from 


List A — and lastly, securities and coupons which have not been recognised, shall be governed 


' by the regulations applicable to securities and coupons belonging to Hungarian nationals. 


Securities belonging to Serb-Croat-Slovene nationals, which have been declared to the Mortgage 


' Bank of Croatia and Slavonia but which have not yet been handed in shall be deposited within a 
|! period of three months. Within six months as from the coming into force of the Convention, 


securities in the hands of Serb-Croat-Slovene public authorities shall also be deposited with the said 
Mortgage Bank of Croatia and Slavonia. Securities which have not been deposited within the said 
time-limits shall be subject to the regulations applicable to securities belonging to Hungarian 


| nationals. The list of securities which may, under the present paragraph, still be deposited with 
the Mortgage Bank of Croatia and Slavonia, shall be communicated to the Association of Banks 


and Savings Banks not later than fifteen days after the aforesaid dates. Declarations relating to 


' securities not yet deposited — excluding securities in the hands of public authorities — shall be 
| forwarded to the Association of Banks and Savings Banks not later than thirty days after the 
| coming into force of the Convention. 


Securities deposited on account of the Mortgage Bank of Croatia and Slavonia elsewhere than 
at Zagreb shall be regarded as securities handed in to the said Bank at Zagreb, in so far as the 


| latter recognises that such deposits were effected in due form. 


It is understood that the present Article shall be without prejudice to the provisions of paragraph 
3 of Article 6 of the Convention. 


Article II. 


All Hungarian establishments having issued securities as indicated in Article I shall, within 


a time-limit of sixty days reckoned from the coming into force of the Convention, deliver to the 


Mortgage Bank of Croatia and Slavonia at Zagreb, through the Association of Banks and Savings 


| Banks at Budapest, an accurate list of those of their claims which are covered by the present Annex 


in virtue of paragraph 2 of Article 6 of the Convention. 


Article III. 


The Mortgage Bank of Croatia and Slavonia at Zagreb and the creditor establishments shall 
request debtors to pay their debts. Debtors shall at the same time be informed that payment 
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temps que le payement pourra être fait par l'intermédiaire de la Banque hypothécaire de Croatie 
et Slavonie, que pendant les douze mois suivant l’entrée en vigueur de la convention des payement: 
d'amortissement anticipé pourront être effectués et que dans le cas de tels payements la somme qui 
pourrait être réclamée à titre de ristorne (indemnité de résiliation) sera réduite à 1%. Ce délai dé | 
douze mois pourra étre prolongé d’un an, d’un commun accord, par la Banque hypothécaire def 
Croatie et Slavonie à Zagreb et |’Association des Banques et Caisses d'Epargne à Budapest. = ff 

Pour le cas que la dette ne serait remboursée que pour partie, le payement à valoir sur le capital} 
devra comprendre les quote-parts d’amortissement d’une ou de plusieurs annuités. | ot 

Dans le cas où le non-payement des annuités ou des intérêts aurait pour conséquence l'échéance] 
immédiate de la totalité du capital non amorti, cette conséquence de l'échéance immédiate ne pourre§ 
se faire valoir que dans le cas où les arriérés des annuités ou des intérêts ne seraient pas réglés, 
dans un délai de 180 jours à partir de la mise en vigueur de la convention. Les Municipalités, les | 
communes et les associations syndicales pour les travaux d’eau qui régleront les annuités arriéréesi} 
dans ledit délai de 180 jours, seront exonérés non seulement des conséquences de l'échéance immé:} 
diate, mais aussi du payement des intérêts moratoires. 


Article IV. 


Le payement des dettes, y compris les arriérés, se fera dans les conditions suivantes : 


a) Selon la règle générale, les 20% de la dette seront payés en espèces, au taux def 
25 paras pour I couronne ancienne, et 80% en titres reconnus, émis par l’établissemen 
créancier. Dans le cas où le payement pourra s’effectuer en d’autres titres que ceux émi 
par l’établissement créancier, la quote-part à payer en espèces sera de 50% (voir l’article 
de la convention et le paragraphe c) du présent article). 

Les titres, sortis au tirage ou non, seront mis en compte au cours de 80%. 

Ce cours s’appliquera également aux lots des obligations à primes tirés avant lq 
26 juillet 1921 inclus. Après cette date, les titres des ressortissants serbes-croates-slovènes 
seront admis au tirage des lots dans les mêmes conditions que les titres des ressortissants 
hongrois. Les titres employés a l’acquittement de dettes seront considérés, du point da 
vue de la participation au tirage des lots, comme titres sortis au tirage d'amortissement || 

En ce qui concerne les primes fixes et les coupons, les titres employés à l’acquittemen 
des dettes seront considérés comme titres non tirés. Par conséquent, les primes fixes né 
pourront pas être employées à titre de payement et ne seront pas mises en compte lors 
de l’emploi des titres. Les coupons, par contre, continueront à courir jusqu’au momen 
de l’emploi des titres, ils seront acceptés à titre de payement, mais seulement avec les 
titres auxquels ils appartiennent et seront mis en compte au cours de 100%. 

Les établissements hongrois ne pourront pas faire valoir l’exception de prescription} 
en ce qui concerne les coupons et les titres sortis au tirage qui, en vertu de cette annexe! 
pourront être utilisés à titre de payement, sauf toutefois le cas où la prescription aurai 
été achevée avant le 127 novembre 1918. 

b) Dans le cas où le payement serait effectué directement à l'établissement créancier! 
le payement devra être fait entièrement en espèces, au taux de 25 paras pour I couronné] 
ancienne. Dans ce cas les titres qui pourraient être employés au payement de la dette! 
seront demandés à la Banque hypothécaire de Croatie et Slavonie et seront mis en compté 
dans les conditions prévues au paragraphe a). | 

c) En ce qui concerne l’ordre à suivre lors de l’emploi des titres, la Banque hypothé- 
caire de Croatie et Slavonie délivrera aux établissements créanciers, en premier lieu, les 
titres — sans tenir compte de leur catégorie — qui ont été émis par l'établissement respectif| 
en tant qu'il y aura de tels titres inscrits dans la « Liste A ». Les lots tirés des obligations 
à prime seront utilisés, en tout cas, au règlement des créances de l'établissement ayan 
émis lesdites obligations à prime. Dès que le stock des titres émis par l’établissemen 


créancier respectif sera épuisé, pourront être utilisés les titres de tout autre établissement 
visé par cette annexe. | 
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- may be effected through the Mortgage Bank of Croatia and Slavonia, that during the twelve months 
‘following the coming into force of the Convention amortisation payments may be carried out 
! before due date, and that in such cases the amount which may be claimed as compensation for 
‘cancellation will be reduced to 1%. The said period of twelve months may be extended for a further 
period of one year by mutual agreement between the Mortgage Bank of Croatia and Slovonia at 
Zagreb and the Association of Banks and Savings Banks at Budapest. 

If only a part of the debt is repaid, payment on account of capital shall include amortisation 
contributions in respect of one or more annual payments. 

Where the non-payment of the annual sums or of the interest would mean that the entire 
| unredeemed capital would be due, this consequence shall ensue only if the arrears of annual 
° payments or interest are not settled within a period of 180 days reckoned from the coming into 

force of the Convention. Muncipalities, communes, and associations for hydraulic works which 

 repay arrears of annual payments within the said time-limit of 180 days shall be exempt not only 
from the effects of the capital, immediately becoming due but also from the payment of interest 
| on arrears. 


Article IV. 


The repayment of debts, including arrears, shall be governed by the following conditions : 


(a) In accordance with the general rule, 20% of the debt shall be paid in cash at 
the rate of 25 paras to one former crown, and 80% in recognised securities issued by the 
creditor establishment. In cases where payment is allowed in securities other than those 
issued by the creditor establishment, the proportion to be paid in cash shall be 50% (vide 
Article 7 of the Convention and paragraph (c) of the present Article). 

Securities, whether drawn or not, shall be reckoned at 80% of their value. 

This rate shall also apply to prize bonds drawn on or before July 26, 1921. After this 
date, the securities of Serb-Croat-Slovene nationals shall be accepted for drawing under 
the same conditions as the securities of Hungarian nationals. Securities employed in 
the discharge of debts shall be considered — from the point of view of participation in 
drawings — as securities drawn for amortisation. 

As regards fixed premiums and coupons, securities employed in the discharge of 
debts shall rank as undrawn securities. Non-option stock may not therefore be employed 
for payment and shall not be taken into consideration when securities are so employed. 
Coupons, however, shall continue to run until the securities are employed and shall be 
accepted in payment, but only if accompanied by the securities to which they relate : 
they shall be reckoned at 100% of their value. eo eae 

Hungarian establishments may not submit the plea of prescription in respect of 
coupons and drawn securities, which, in virtue of the present Annex, may be employed 
in payment, except in cases where the period of prescription would have expired before 
November I, 1918. ; : 

(b) In the event of repayment being made direct to the creditor establishment, it 
shall be effected entirely in cash at the rate of 25 paras to one former crown. In such case, 
the securities which may be employed for the discharge of the debt shall be demanded 
from the Mortgage Bank of Croatia and Slavonia and shall be reckoned as provided in (a). 


(c) As regards the procedure for the employment of securities, the Mortgage Bank 
of Croatia and Slavonia shall in the first place deliver to the creditor establishments 
the securities — irrespective of category — issued by the establishment concerned, 
provided always that such securities are entered in List A. Prize bonds drawn shall, 
in all cases, be used to settle the claims of the establishment which issued them. When 
the stock of securities issued by the creditor establishment concerned is exhausted, the 
securities of any other establishment referred to in the present Annex may be employed. 


No. 2306 


368 Société des Nations — Recueil des Traités. 1934 


d) Les titres seront délivrés aux établissements créanciers en état négociable. Pow 
les titres mis hors de cours moyennant une clause spéciale (titres nominatifs, « Vinkulation ») 
il sera suffisant de produire les documents nécessaires à lever ladite clause pour que lesdit) 
titres puissent être considérés négociables. Les litiges qui surgiraient a ce sujet, seron! 
décidés par la commission prévue à l’article premier. a | 

e) Les garanties déposées par le débiteur, au moment où l'emprunt a été contract 
seront imputées, par voie de compensation, sur les premiers payements qui seront effectué 
après la mise en vigueur de la présente convention. Si la garantie a été déposée en ancienne: 
couronnes, la somme déposée sera prise en compte au taux de 25 paras pour une couronni) 
ancienne. Si par contre la garantie a été constituée en titres, ces titres seront calculés at 
cours de 80 couronnes anciennes pour 100 couronnes anciennes. | 


ET 


Article V. 


Les consentements de radiation seront établis par les établissements créanciers, sans arcun4 
clause de légalisation. Les établissements créanciers ne pourront être obligés d’acquitter le timbr 
de quittance qui, outre le timbre de quittance hongrois, pourrait être réclamé par l'Etat serbe 
croate-slovène. Si le débiteur demande la légalisation du consentement de radiation, les frais qu 
en résulteraient seront à la charge du débiteur. 

Dans les cas prévus aux paragraphes a) et b) de l’article IV et durant la période penda 
laquelle les titres pourront être employés au règlement de dettes, les consentements de radiatioif 
ne pourront être inscrits dans le régistre foncier que lorsque la Banque hypothécaire de Croatie ef 
Slavonie les aurait munis d’une clause de contrôle, exempte de toute sorte de taxe. Il est entendd 
que pour les dettes qui ne rentrent pas sous les dispositions de cette Annexe, aucune clause di 
contrôle ne pourra être exigée. En ce qui concerne les hypothèques inscrites en garantie de telle} 
dettes, la Banque hypothécaire de Croatie et Slavonie attestera, sur la demande du débiteur ou df 
l’établissement créancier, que la clause de contrôle n’est pas nécessaire à inscription de la radiatio 


Les titres employés au règlement de dettes seront rayés de la « Liste A ». Dès qu'il sera constat 
que tous les titres dûment déposés et reconnus auront été employés, un avis commun de l’Associatio 
des Banques et Caisses d'Epargne et de la Banque hypothécaire de Croatie et Slavonie sera publi 
à ce sujet dans les journaux officiels de Belgrade, de Zagreb et de Budapest. A partir de la publicatioï} 
dudit avis, la clause de contrôle ne pourra plus être exigée et les dettes qui seraient réglées aprèlll 
cette date, seront payées, pour leur totalité, en espèces, au taux de 25 paras pour I couronne ancienn 


Article VI. 


et qui, par voie de cession, auraient été transférées par des établissements financiers ayant leu 
siège sur le territoire du Royaume des Serbes, Croates et Slovénes à des établissements financier 
hongrois visés par cette annexe, les sommes qui auraient été ou seraient perçues par les établisse 
ments cédants, à titre d’annuités ou de payements d'amortissement, seront réglées dans les même! 

conditions que les créances soumises à cette annexe. | 


| 
| 
En ce qui concerne les créances provenant de prêts rentrant sous le régime de cette annex4 
| 
| 
| 


Article VI. | 


Les dettes des municipalités, des communes et des associations syndicales pour les travau: 
d’eau dont le territoire a été fractionné par la frontière fixée à la suite du Traité de Trianon, seron: 
réglées par des conventions spéciales. Les dispositions de cette annexe s’appliqueront cependan 
à la quote-part desdites dettes qui, en vertu des conventions spéciales à conclure, serait mise à lz 
charge de la partie fractionnée, située sur le territoire du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes 
en tant que ladite quote-part sera soumise aux dispositions de la convention. | 

| 
| 
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| (4) Securities shall be issued to the creditor establishments in a negotiable form. 
| In the case of securities whose circulation is restricted by a special clause (registered scrip, 
‘ Vinkulation ”) the production of the documents required for the removal of such clause 
shall be sufficient to render the securities negotiable. Any disputes that may arise in this 
connection shall be decided by the Commission provided for in Article I 

(e) Guarantees deposited by the debtor at the time of contracting the loan shall be 
set off against the first payments to be effected after the coming into force of the present 
Convention. If the guarantee was deposited in former crowns, the sum deposited shall 
be reckoned at the rate of 25 paras to one former crown. If, on the other hand, it was 
in the form of securities, these shall be reckoned on the basis of 80 former crowns for 
100 former crowns. 


| Article V. 
| Certificates of cancellation by consent shall be drawn up by the creditor establishments and 
) shall not be subject to legalisation. Creditor establishments shall not be required to pay stamp 
} duty on receipts, should this be demanded by the Serb-Croat-Slovene State in addition to the 
) Hungarian stamp duty. In the event of the debtor requesting the legalisation of the certificate of 
| cancellation by consent, he shall himself bear the cost. 

In the cases provided for in paragraphs (a) and (b) of Article IV, and throughout the period 
during which the securities may be employed for the settlement of debts, certificates of cancellation 
by consent may not be entered in the land register, unless the Mortgage Bank of Croatia and 
Slavonia has appended a verification clause which shall be exempt from fees of any kind. It is 
understood that no verification clause shall be required in the case of debts which are not subject 
to the provisions of the present Annex. In the case of mortgages registered as security for such 
debts, the Mortgage Bank of Croatia and Slavonia shall certify, at the request of the debtor or of 
the creditor establishment, that the verification clause is not necessary for the registration of 
cancellation. 

Securities employed for the settlement of debts shall be deleted from List A. As soon as it 
has been ascertained that all duly deposited and recognised securities have been employed, the 
| Association of.Banks and Savings Banks and the Mortgage Bank of Croatia and Slavonia shall 
_ issue a joint notice to this effect in the official journals at Belgrade, Zagreb and Budapest. After 

the publication of such notice the verification clause may no longer be required, and debts settled 
after that date shall be payable in cash to the full amount at the rate of 25 paras for one former 
crown. 


Se ee ee ee ee ue — 


Article VI. 


In the case of claims arising out of loans governed by the provisions of the present Annex 
_ which as the result of cession, have been transferred by financial establishments having their 
head-quarters in the territory of the Kingdom of the Serbs, Croats and Slovenes to Hungarian 
_ financial establishments referred to in the present Annex, sums which have been or may hereafter 
be received by the establishments effecting the transfer, either as annual payments or as payments 
on account of amortisation, shall be repaid under the same conditions as claims covered by the 
present Annex. 


Article VII. 


The debts of municipalities, communes and associations for hydraulic works whose districts 
have been divided by the frontier fixed in consequence of the Treaty of Trianon, shall be settled 
in accordance with special Conventions. The provisions of the present Annex shall, however, apply 
to the proportion of the said debts which, in virtue of the special Conventions to be concluded, 
is chargeable to the part of the district situated in the territory of the Kingdom of the Serbs, Croats 
and Slovenes, in so far as such proportion is governed by the provisions of the Convention. 
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Les litiges qui, au sujet de l’exécution de cette annexe, pourraient surgir entre la Banque 
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Article VIII. 


La Banque hypothécaire de Croatie et Slavonie recevra pour sa gestion une commission de 
2°, sur les créances perçues qui sera à la charge des établissements créanciers et une commission 
de 2% sur la contre-valeur desdits titres qui sera à la charge des déposants des titres. 


|! 
i | 
| | 


Article IX. 


hypothécaire de Croatie et Slavonie, d’une part, et l’Association des Banques et Caisses d'Epargna 
à Budapest ou les établissements hongrois intéressés, d'autre part, seront décidés par le Tribune 


d'arbitrage prévu à l’article 18 de la convention. 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Au moment de procéder à la signature de la convention en date d’aujourd’hui, concernan} 


le règlement des dettes et créances en anciennes couronnes, les Parties contractantes sont convenues 
de ce qui suit : 


1° Les dispositions de la convention ne portent aucune atteinte aux droits qua} 
confèrent aux parties intéressées les articles 249 et 250 du Traité de Trianon. 


20 Seront assimilées aux dettes libellées en anciennes couronnes et réglées confort 
mément aux dispositions de la convention, les dettes en or, en argent ou en monnaie 
autres que l’ancienne couronne, toutes les fois qu'il s’agit de dettes représentées par titres} 
ou de dettes découlant d'emprunts accordés par des institutions financières, pourvu qu 
ces dettes réunissent les conditions stipulées dans ladite convention. La conversion e 
anciennes couronnes se fera au taux de change coté à la Bourse de Budapest à la date d 
ret juillet 1014, étant entendu que la couronne or ou argent sera considérée comm 
équivalent à une couronne ancienne. 

Pour les autres dettes réunissant les ccnditions visées aux articles 2 et 3 de la présent 
convention et libellées en or, en argent ou en monnaie autre que l’ancienne couronne 
chacune des Parties contractantes se réserve la faculté d’initier des négociations spéciale: 
dans un an à partir de la mise en vigueur de cette convention. 


——————————— 


3° Conformément à l’article 3 de la présente convention, les dettes et créance 
contractées en anciennes couronnes par l’Institut central des Sociétés financières { Pénzin} 
iézets Kézpont) ou sa succursale à Zagreb seront réglées dans les mêmes conditions que lei 
dettes et créances contractées par toute autre banque hongroise ou les succursales desdite! 
banques. | 

L'Institut central des Sociétés financières aura le droit de retirer sa succursale de 
Zagreb sans être obligé de liquider au préalable les affaires de ladite succursale. 


Dans le cas où l’Institut central des Sociétés financières retirerait sa succursale, il 
. , . | 
sera obligé, à son choix : 


a) Ou d'assurer, par l'établissement principal, la liquidation des affaires de la 
succursale en comprenant les affaires qui ne seraient pas encore réglées, dang la 
gestion et l’administration dudit établissement principal. | 

b) Ou bien de céder et transférer les droits et obligations résultant des ae 


ae la succursale à un établissement financier du Royaume des Serbes, Croates e 
ovenes. 


Dés que l'Institut central des Sociétés financières déclarera au Tribunal compéten | 
ou qu'il assurera l'administration des affaires de la succursale par l'établissement principal 
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Article VIII. 


| The Mortgage Bank of Croatia and Slavonia shall receive for the purposes of its administration 
à commission of 2% on collected claims, which shall be charged to the creditor establishments, 
and likewise a commission of 2% on the exchange value of the said securities, such commission 
being chargeable to the depositors thereof. 


Article IX. 


Disputes that may arise in regard to the execution of the present Annex between the Mortgage 
Bank of Croatia and Slavonia, of the one part, and the Association of Banks and Savings Banks 
at Budapest or the Hungarian establishments concerned, of the other part, shall be decided by the 
Court of Arbitration provided for in Article 18 of the Convention. 


PROTOCOL OF SIGNATURE 


At the moment of signing the Convention of today’s date regarding the settlement of debts 
and claims in former crowns, the Contracting Parties have agreed as follows : 


(1) The provisions of the Convention shall be without prejudice to the rights 
conferred upon the parties concerned under Articles 249 and 250 of the Treaty of Trianon. 


(2) Debts in gold, silver, or currencies other than the former crown shall rank as 
debts in former crowns and shall be settled in conformity with the provisions of the 
Convention, in all cases where the said debts are represented by securities or arise out 
of loans granted by financial institutions, provided always that the debts satisfy the 
conditions laid down in the said Convention. Conversion into former crowns shall be 
effected at the rate of exchange quoted on the Budapest Stock Exchange on July 1, 1914, 
it being understood that one gold or silver crown shall rank as the equivalent of one 
former crown. 

As regards other debts which satisfy the conditions referred to in Articles 2 and 3 
of the present Convention, expressed in terms of gold, silver or currencies other than — 
the former crown, each of the Contracting Parties reserves to itself the right to initiate 
special negotiations within a period of one year after the coming into force of the present 
Convention. 

(3) In conformity with Article 3 of the present Convention, debts in former crowns 
due by or to the Central Institute of Financial Associations (Pénzintézeti Kôüzpont) 
or its branch at Zagreb, shall be settled under the same conditions as debts and claims 
of any other Hungarian bank or any branch thereof. 


The Central Institute of Financial Associations shall be entitled to remove its branch 
from Zagreb without being required previously to wind up the affairs of the said branch. 
In the event of the Central Institute of Financial Associations removing its branch, 

it shall be given the choice of: 
(a) Arranging for its head office to wind up the affairs of the branch business 
outstanding coming under the management and administration of the said head 


office ; ae as 
(b) Or ceding and transferring the rights and obligations arising out of the 


branch’s affairs to a financial establishment of the Kingdom of the Serbs, Croats 

and Slovenes. 

As soon as the Central Institute of Financial Association informs the competent 
tribunal, either that it will arrange for the branch’s affairs to be administered by the 
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ou qu’il s’est mis d'accord avec un établissement financier serbe-croate-slovène en vuel 

de céder et transférer lesdites affaires, la succursale et la raison sociale seront radiées surf 

le registre de commerce. ee ¥ x | 

Il est entendu que l’Institut central des Sociétés financières ne pourra plus être tenu | 

de remplir les engagements par lesquels il aurait promis d'employer, entièrement ou park 
partie, les revenus ou les bénéfices rendus par les transactions de sa succursale de Zagreb, 
à assainir les établissements financiers des anciens territoires de la Croatie et Slavonie. | 


Le présent protocole sera ratifié en même temps que la convention signée en date d’aujourd’hui, 
concernant le règlement des dettes et créances en anciennes couronnes autrichiennes ou hongroise 


et aura la même force que cette convention. Î 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé le présent protocole et y ont apposé leurs SCEAUX. | 
| | 


Fait à Belgrade, en double original, le vingt-deux février mil neuf cent vingt-huit. 


(L. S.) Dr V. MARINKOVITCH, m. D. 
(L. S.) FORSTER, m. D. 
(LS "NICKS ep: 


PROTOCOLE ADDITIONNEL 


A LA CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVENES ET LE ROYAUME DH 
HONGRIE CONCERNANT LE REGLEMENT DES DETTES ET CREANCES EN ANCIENNES COURONNES 
AUTRICHIENNES OU HONGROISES, SIGNEE A BELGRADE LE 22 FEVRIER 1928. 


Prenant en considération que la Banque hypothécaire de Croatie et Slavonie à Zagreb, désignéaf 
d’après l’alinéa premier de l’Annexe à la Convention entre le Royaume des Serbes, Croates et Slovénes 
et le Royaume de Hongrie concernant le réglement des dettes et créances en anciennes couronne 
autrichiennes ou hongroises, signée a Belgrade le 22 février 1928, comme dépositaire officiel serbe 
croate-slovène des titres prévus par ce même alinéa, ait changé depuis la signature de laditd} 
convention de personnalité juridique : | 

Les plénipotentiaires soussignés sont convenus que la charge conférée par ladite Annexe à la 
Banque Hypothécaire de Croatie et Slavonie sera dorénavant assumée par la Banque Associéd] 
Yougoslave S. p. A. (Jugoslovenska Udruzena Banka À. D.) — Zagreb — Belgrade, et la Banqua 
Serbe S. p. a. (Srpska Banka A. D.) — Zagreb, étant entendu que ces deux Banques et |’ Association 
des Banques et Caisses d’Epargne a Budapest se mettront d’accord sur les détails techniques résultant 
de cette disposition. | 

Le présent protocole aura la même force et valeur et la même durée que la convention susmen! 
pounce relative au réglement des dettes et créances en anciennes couronnes autrichiennes al 

ongrolses. | 
Le présent protocole sera ratifié et les ratifications seront échangées à Budapest en même temps 
que les ratifications de la convention mentionnée à l'alinéa précédent. | 


En foi de quoi les plénipotentiaires ont apposé leurs signatures et leurs cachets. 


Fait à Belgrade, en double original, le quatre juillet mil neuf cent vingt-huit. 


Pour copie certifiée conforme : (L. S.) Dr V. MaARINKOVITCH, m. p. | 
Belgrade, le 6 mars 1930. (L. S.) Forster, m. p. | 


D'ordre du Ministre conseiller : 
Dr Svet Djoritch. 


+ 
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head office or that it has reached an agreement with a Serb-Croat-Slovene financial 
establishment with a view to ceding and transferring the said affairs, the branch and 
the name of the firm shall be deleted from the commercial register. 

It is understood that the Central Institute of Financial Associations may not be 
required to fulfil undertakings embodying a promise to employ all or part of the income 
or profits accruing from the transactions of its Zagreb branch for the reorganisation of 
financial establishments in the former territories of Croatia and Slavonia. 


The present Protocol shall be ratified simultaneously with the Convention of today’s date 
regarding the settlement of debts and claims in former Austrian or Hungarian crowns and shall 
have the same force as the said Convention. 


In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Protocol and have thereto 
affixed their seals. 


Done at Belgrade in two original copies, February the twenty-second, one thousand nine 
hundred and twenty-eight. 


(L. S.) (Signed) Dr. V. MARINKOVITCH. 
(L. S.) (Signed) Forster. 
(ENS) (Srencd) Nicks. 


ADDITIONAL PROTOCOL 


TO THE CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES AND THE 
KINGDOM OF HUNGARY REGARDING THE SETTLEMENT OF DEBTS AND CLAIMS EXPRESSED IN 
FORMER AUSTRIAN OR HUNGARIAN CROWNS, SIGNED AT BELGRADE ON FEBRUARY 22, 1928. 


Whereas the Mortgage Bank of Croatia and Slavonia at Zagreb, which under the first paragraph 
of the Annex to the Convention signed at Belgrade on February 22, 1928, between the Kingdom 
of the Serbs, Croats and Slovenes and the Kingdom of Hungary, regarding the settlement of debts 
and claims in former Austrian or Hungarian crowns, was appointed as the official Serb-Croat- 
Slovene depository for the securities mentioned in the said paragraph, has changed its legal status 
since the signature of the present Convention : 

The undersigned Plenipotentiaries have agreed that the office conferred upon the Mortgage 
Bank of Croatia and Slavonia under the said Annex, shall henceforth be assumed by the Associated 
Yugoslav Bank Ltd. (Jugoslovenska Udruzena Banka A. D.) at Zagreb and Belgrade, and by the 
Serbian Bank Ltd. (Srpska Banka A. D.) at Zagreb, on the understanding that these two Banks 
and the Association of Banks and Savings Banks at Budapest shall come to an agreement concerning 
the technical details arising out of this provision. 

The present Protocol shall have the same force and validity and shall be concluded for the 
same period as the above-mentioned Convention regarding the settlement of debts and claims 
in former Austrian or Hungarian crowns. 

The present Protocol shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Budapest at 
the same time as the ratifications of the Convention referred to in the preceding paragraph. 


In faith whereof the Plenipotentiaries have affixed their signatures and seals. 


Done at Belgrade in two original copies, July the fourth, one thousand nine hundred and 
twenty-eight. 
(L. S.) (Signed) Dr. V. MARINKOVITCH. 


(L. S.) (Signed) ForSTER. 
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N92507. —- ACCORDO FRA L’AUST RIA EF PITAL rE L’IMPIANTG 
E L’ESERCIZIO DI LINEE AEREE REGOLARI. FIRMATO A ROMA) 
L’11 MAGGIO 1928. | 


Textes officiels italien et allemand communiqués par le ministre des Affaires étrangères d'Italie. L’enré 
gistrement de cet accord a eu lieu le 31 mars 1930. 


IL REGIO MINISTERO DELL’ AERONAUTICA ITALIANO ed IL MINISTERO FEDERALE DEL COMMERCI 
E DELLE COMUNICAZIONI AUSTRIACO, secondo l’art. I, alinea 2 della Convenzione Generale fri 
l’Italia e l’Austria relativa alla navigazione aerea, firmata in data di oggi, convengono per quant! 
concerne l’impianto e l’esercizio di linee aeree regolari quanto segue : 


Articolo i. 


1. Il Ministero Federale del Commercio e delle Comunicazioni concedera ad una Impresa d 
Navigazione Aerea Italiana, da indicarsi dal R. Ministero dell’Aeronautica nei riguardi del territori| 
austriaco le autorizzazioni necessarie all’esercizio della linea aerea tra Vienna e Venezia con i seguen 
servizi : 

a) un servizio continuo per tutto l’anno con fermata obbligatoria a Graz ad og 
volo, e precisamente con frequenza di tre voli settimanali in ciascuna delle due direziori 
e con l’obbligo di impiegare per ciascun volo soltanto un apparecchio ; | 

b) oltre il servizio indicato come sopra durante l’orario estivo un servizio senz! 
fermata intermedia constituito da tre voli settimanali in ciascuna delle due direzioni co 
l'obbligo di impiegare parimenti per ogni volo soltanto un solo apparecchio. 


2. I R. Ministero dell’Aeronautica concederà ad una impresa di navigazione aerea austriaca 
da indicarsi dal Ministero Federale del Commercio e delle Comunicazioni, nei riguardi del territori 
italiano le autorizzazioni necessarie all’esercizio della seguente linea aerea tra Venezia e Vienna co: 
i seguenti servizi : | 

a) un servizio continuo per tutto l’anno con fermata obbligatoria a Klagenfurt a4 
ogni volo e precisamente con frequenza di tre voli settimanali in ciascuna delle due direzior 
e con l’obbligo di impiegare per ciascun volo soltanto un apparacchio. | 

6) oltre il servizio indicato come sopra durante l’orario estivo, un servizio senz. 
fermata intermedia constituito de tre voli settimanali in ciascuna delle due direzioni | 
con l’obbligo di impiegare parimenti par ogni volo soltanto un solo apparecchio. 


3. L’autorizzazione da parte del Ministero Federale del Commercio e delle Comunicazior 
menzionata sotto 1 b) si accorda nella presunzione che da parte del R. Ministero dell’ Aeronautic: 
sara assicurato che l’orario per la comunicazione aerea tra Venezia e Roma sia fatta in guisa tall 
da rendere possibile per ciascuno dei voli menzionati sotto 1 b ) e 2 b) dell’impresa italiana e rispetti 


| 
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ITALIEN UBER DIE ERRICHTUNG UND DEN BETRIEB VON 
REGELMASSIGEN LUFTVERKEHRSLINIEN. GEZEICHNET IN 
ROM, AM 11. MAI 1928. 


Italian and German official texts communicated by the Italian Minister for Foreign Affairs. The 
registration of this Agreement took place March 31, 1930. 


DAS KÔNIGLICHE ITALIENISCHE LUFTFAHRTMINISTERIUM und DAS OSTERREICHISCHE 
BUNDESMINISTERIUM FÜR HANDEL UND VERKEHR, kommen gemäss Artikel 1, Absatz 2 des am 
heutigen Tage gefertigten Vertrages zwischen Italien und Osterreich über den Luftverkehr 
hinsichtlich der Errichtung und des Betriebes von regelmässigen Luftverkehrslinien wie folgt 
überein : 


Artikel I. 


1. Das Bundesministerium für Handel und Verkehr wird einem italienischen, von kéniglichen 
Luftfahrtministerium namhaft zu machenden Luftfahrtunternehmen, soweit dsterreichisches 
Hoheitsgebiet in Betracht kommt, die notwendigen Bewilligungen zum Betriebe folgender Luft- 
verkehrsverbindung zwischen Wien und Venedig mit folgenden Diensten erteilen : 


a) ein ganzjahriger Flugdienst mit obligatorischer Zwischenlandung in Graz bei 
jedem Fluge und zwar wochentlich drei Flüge in jeder der beiden Richtungen, wobei 
bei jedem Fluge nur ein Flugzeug eingesetzt werden darf, und 

b) neben der vorstehenden Verbindung während des Sommerflugplanes ein Flugdienst 
ohne Zwischenlandung bestehend in wôchentlich drei Flügen in jeder der beiden Richtun- 
gen, wobei gleichfalls bei jedem Fluge nur ein Flugzeug eingesetzt werden darf. 


2. Das kônigliche Luftfahrtministerium wird einem üsterreichischen vom Bundesministerium 
fiir Handel und Verkehr namhaft zu machenden Luftfahrtunternehmen, soweit italienisches 
Hoheitsgebiet in Betracht kommt, die notwendigen Bewilligungen zum Betriebe folgender Luft- 
verkehrsverbindungen zwischen Venedig und Wien mit folgenden Diensten erteilen : 

a) ein ganzjähriger Flugdienst mit obligatorischer Zwischenlandung in Klagenfurt 
bei jedem Fluge und zwar wéchentlich drei Fliige in jeder der beiden Richtungen, wobeï 
bei jedem Fluge nur ein Flugzeug eingesetzt werden darf, und 

b) neben der vorstehend bezeichneten Verbindung während des Sommerflugplanes 
ein Flugdienst ohne Zwischenlandung bestehend in wôchentlich drei Flügen in jeder 
der beiden Richtungen, wobei gleichfalls bei jedem Fluge nur ein Flugzeug eingesetzt 
werden darf. 

3. Die unter 1 b) erwähnte Bewilligung des Bundesministeriums ftir Handel und Verkehr 
erfolgt unter der Voraussetzung, dass seitens des kéniglichen Luftfahrtministeriums sichergestellt 
wird, dass der Flugplan fiir die Verbindung zwischen Venedig und Rom derart erstellt ist, dass 


‘bei jedem der unter 1 b) und 2 b) erwähnten Fliige des italienischen bezw. dsterreichischen 
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. | 
vamente dell’impresa austriaca nella stessa giornata, prima del cessare della luce del giorno, tra. 
Vienna e Roma via Venezia. à 

L’autorizzazione da parte del R. Ministero dell’Aeronautica menzionata sotto 2 b) si accorda 
nella presunzione che il Ministero Federale del Commercio e delle Comunicazioni si adoprerà a rendere | 
possibile, per i voli menzionati sotto 1 b) e 2 b), una comunicazione nella stessa giornata tra Berlino 
e Roma via Vienna e Venezia. In questo proposito il Ministero Federale del Commercio e delle 
Comunicazioni assume l’impegno di rendere possibile la predetta comunicazione nella stessa giornata 
tra Berlino e Roma obbligando l’impresa austriaca ad adattare il suo orario in modo da assicurare 
le relative coincidenze internationali con Berlino, sempre che il Ministero Federale del Commercio 
e delle Comunicazioni non sia impedito da gravi ed evidenti difficolta d’ordine internazionale. 


Il Ministero Federale del Commercio e delle Comunicazioni si impegna in pari modo ad obbligare | 
Ja Società austriaca che esercita la linea Graz-Budapest ad adottare un orario in coincidenza con le ff 
fermate della Societa italiana a Graz. 


E inteso che ognuna delle due imprese esercenti i servizi dicui ad1) avra facolta di adibire a 
tale servizio degli aeromobili del tipo che credera più opportuno. 


Per orario estivo s’intendera, salvo convenzione diversa tra le Autorita aeronautiche dei due 
Stati, l’orario estivo fissato di volta in volta dalla International Air Traffic Association (I. A. T. A.) 


Articolo 2. 


1. Il Ministero Federale del Commercio e delle Comunicazioni accorderà ad una impresa di 
navigazione aerea italiana da indicarsi dal R. Ministero dell’Aeronautica nei riguardi del territorio 
austriaco, le autorizzazioni necessarie per l’esercizio di un servizio aereo Monaco-Milano. 


2. Il R. Ministero dell’Aeronautica accorderà ad un impresa di navigazione aerea austriaca, 
da indicarsi dal Ministero Federale del Commercio e delle Comunicazioni nei riguardi del territorio 
italiano, le autorizzazioni necessarie per l’esercizio di un servizio aereo tra Innsbruck e Lienz via 
Brennero e la Valle di Pusteria, non appena il divieto di sorvolo emanato anche per gli apparecchi 
commerciali italiani, che attualmente si oppone a tale concessione, sara tolto dal R. Governo italiano 
per gli apparecchi commerciali italiani. 


Articolo 3. 


I] R. Ministero dell’Aeronautica prende atto del desiderio del Ministero Federale del Commercio | 
e delle Communicazioni di concludere degli accordi concernenti l’impianto e l’esercizio di una linea 
aerea Innsbruck-Trento, da esercitarsi in comune da un’impresa italiana da indicarsi dal | 
R. Ministero dell’Aeronautica e da un’impresa austriaca da indicarsi dal Ministero Federale del ! 
Commercio e delle Comunicazioni ; quando le condizioni lo permetteranno. | 


Articolo 4. 


E inteso che presentemente la « Transadriatica Società Anonima Italiana di Navigazione 
Aerea » in Venezia é da considerarsi l’impresa italiana da designarsi dal R. Ministero dell’ Aeronautica 
ai sensi dell’art. 1, 1) e la Oesterreichische Luftverkehrs-A ktiengesellschaft in Wien I., Tegetthoftstrasse 


7 l'impresa austriaca da designarsi dal Ministero Federale del Commercio e delle Comunicazioni 
ai sensi dell’art. 1, 2). 
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oy : 

_ Luftfahrtunternehmens eine Tagesverbindung (vor Ende des Tageslichtes) zwischen Wien und 
Rom über Venedig méglich ist. 

Die unter 2 6) erwähnte Bewilligung des kôniglichen Luftfahrtministeriums erfolgt unter 
_ der Voraussetzung, dass das Bundesministerium fiir Handel und Verkehr bestrebt sein wird, bei 
den unter 1 6) und 2 b) erwähnten Flügen eine Tagesverbindung zwischen Berlin und Rom über 
Wien und Venedig zu erméglichen. Hiebei übernimmt das Bundesministerium für Handel und 
Verkehr die Verpflichtung, dass das ôsterreichische Luftfahrtunternehmen zur Ermôglichung der 
vorerwahnten Tagesverbindung zwischen Berlin und Rom seinen Flugplan in Anpassung an die 
_7wischenstaatlichen Anschlüsse mit Berlin entsprechend erstellt, sofern das Bundesministerium 
fir Handel und Verkehr nicht durch bedeutende offensichtliche Schwierigkeiten internationaler 
Natur gehindert ist. 

Unter den gleichen Voraussetzungen verpflichtet sich das Bundesministerium fiir Handel und 
_Verkehr, das ôsterreichische Luftfahrtunternehmen das die Verbindung Graz-Budapest betreibt, 
| Zu verhalten, seinen Flugplan in Anpassung an die Landungen des italienischen Luftfahrtunter- 
| nehmens in Graz zu erstellen. 

Es besteht Einverstandnis darüber, dass jedes der beiden den Betrieb auf den unter 1 genannten 
 Luftverkehrverbindungen führenden Luftfahrtunternehmen bei diesem Verkehre Flugzeuge der 
Type einsetzen darf, die es als zweckmässig erachtet. 

Unter Sommerflugplan ist, solange nichts anderes zwischen den Luftfahrtbehôrden der beiden 
Staaten vereinbart wird, der jeweils von der International Air Traffic Association (I. A. T. A.) 
festgesetzte Sommerflugplan verstanden. 


Artikel 2. 


1. Das Bundesministerium fiir Handel und Verkehr wird einem vom kéniglichen Luftfahrt- 
ministerium nahmhaft zu machenden italienischen Luftfahrtunternehmen, soweit üsterreichisches 
-Hoheitsgebiet in Betracht kommt, die notwendigen Bewilligungen zum Betriebe einer Luftverkehrs- 
verbindung zwischen München und Mailand erteilen. 


2. Das kônigliche Luftfahrtministerium wird einem ésterreichischen, vom Bundesministerium 

fiir Handel und Verkehr namhaft zu machenden Luftfahrtunternehmen, soweit italienisches 

 Hoheitsgebiet in Betracht kommt, die notwendigen Bewilligungen zum Betriebe einer Luftverkehrs- 

| verbindung zwischen Innsbruck und Lienz tiber den Brenner und das Pustertal erteilen, sobald 

das einer solchen Verbindung entgegenstehende, dermalen auch fiir italienische Verkehrsflugzeuge 

erlassene Uberfliegungsverbot seitens der kéniglich-italienischen Regierung fiir italienische Verkehrs- 
flugzeuge aufgehoben ist. 


Artikel 3. 


Das kônigliche Luftfahrtministerium nimmt den Wunsch des Bundesministeriums fiir Handel 
und Verkehr zur Kenntnis, Vereinbarungen betreffend die Errichtung und den Betrieb einer 
Verbindung zwischen Innsbruck und Trient in Gemeinschaft zwischen einem vom kôniglichen 
Luftfahrtministerium namhaft gemachten italienischen und einem vom Bundesministerium für 

Handel und Verkehr namhaft gemachten ôsterreichischen Unternehmen zu treffen, sobald es die 
Verhältnisse gestatten. 


Artikel 4. 


Es besteht Einverstandnis darüber, dass dermalen die Transadriatica Societa Anonima I taliana 
di Navigazione Aerea in Venedig als das gemäss Artikel 1, 1), vom kéniglichen Luftfahrtministerium 
namhaft zu machende italienische Luftfahrtunternehmen und die « Osterreichische Luftverkehrs- 
Aktiengesellschaft » in Wien I, Tegethofstrasse 7, als das gemäss Artikel 1, 2) vom Bundesministe- 
rium fiir Handel und Verkehr namhaft zu machende ôsterreichische Luftfahrtunternehmen 


' anzusehen ist. 
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Articolo 5. 


Sara cura delle due imprese di navigazione aerea menzionate sotto l’art. I, par. 1) et 2) d 
accordarsi sul modo di esercitare la linea aerea di cui all’art. 1, par. I) e 2) di intesa comune. Tai} 
accordi garanno subordinati all’approvazione volta per volta concessa dal R. Ministero dell’ Aera 
nautica e dal Ministero Federale del Commercio e delle Comunicazioni. 


Articolo 6. 


Per le linee menzionate sotto l’art. 1, par. 1) e 2) e sotto l’art. 2, nonché per le linee aeree dif 
istituirsi in avvenire vale quanto segue : 

Ognuna delle Imprese comunichera alla competente Autorita dell’altro Stato, almeno quattr 
settimane prima della loro messa in vigore, gli orari e le possibilità di coincidenza con le altre lineq | 
ed inoltre, per quanto riguarda le linee aeree di cui all’art. 2, la frequenza del servizio, ed in ogr 
caso almeno quattro settimane prima di farne uso, la specie del materiale da adoperare. | 


Articolo 7. 


Le amministrazioni postali dei due Stati si intenderanno sull’uso delle linee per il trasporto ch 
effetti postali. 
Articolo 8. 


Le concessioni accennate sotto gli articoli 1 e 2 del presente accordo resteranno in vigore fin 
al 23 aprile 1938. 

Qualora la Convenzione Generale, relativa alla navigazione aerea decada (in seguito a denunci 
pronunciata ai sensi dell’art. 21 della Convenzione stessa) anteriormente al 23 aprile 1938 le conve 
zioni di cui agli articoli 1 e 2 del presente accordo scadranno col giorno della scadenza dell! 
Convenzione. 

Scaduto detto decennio, le concessioni di cui è parola si intenderanno rinnovate di cinqu 
anni in cinque anni, sempre che il presente Accordo non venga per intero o in parte denunciato di 
una delle Parti contraenti, al più tardi un anno prima di scadere. 


Articolo 9. | 


Ognuna delle due Parti contraenti ha facoltà di sostituire in ogni momento un’altra impre 
da essa indicata per l’esercizio di una delle linee nominate. | 


Alla impresa aerea cosi ritirata dall’esercizio non spetta alcun diritto di indennizzo da far valer| 
verso l’altra Parte contraente. | 


Articolo Io, 


Le Societa concessionarie sono obbligate di osservare e di far osservare al proprio personal 
ed ai passeggeri le norme contenute nelle leggi e nei regolamenti dei due Stati. 
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Artikel 5. 


Beiden in Artikel 1, Punkt 1) und 2), erwähnten Luftfahrtunternehmen soll es überlassen 


, 


erwahnten Luftverkehrslinie sich miteinander ins Einvernehmen zu setzen. Derlei Ubereinkommen 
unterliegen jedesmal der Genehmigung des kéniglich-italienischen Luftfahrtministeriums und des 


' Bundesministeriums fiir Handel und Verkehr. 


Artikel 6. 


Für die in Artikel 1, Punkt 1) und 2), und die in Artikel 2 angeführten oder die in Zukunft 
noch einzurichtenden Luftverkehrslinien gilt folgendes : 
Die Flugpläne und die Anschlussmôglichkeiten an andere Luftverkehrslinien, bezüglich der 


_ in Artikel 2 angeführten Luftverkehrslinien überdies die Haufigkeit des Dienstes sind von jedem 
_ Luftfahrtunternehmen der zuständigen Behérde des anderen Staates wenigstens 4 Wochen vor 
_ Inkrafttreten mitzuteilen. Die Artikel des verwendeten Gerätes ist wenigstens 4 Wochen vor der 


Inbetriebenahme in allen Fallen mitzuteilen. 


Artikel 7. 


Die Postverwaltungen der beiden Staaten werden sich wegen der Nutzbarmachung der Linien 


für die Beforderung von Postsachen miteinander ins Einvernehmen setzen. 


Artikel 8. 


Die in Artikel 1 und 2 dieses Ubereinkommens erwähnten Zulassungen bleiben bis zum 
23. April 1938 in Geltung. 

Erlischt der allgemeine Vertrag über den Luftverkehr infolge Kündigung gemäss seinem 
Artikel 21) vor dem 23. April 1938, so werden die in Artikel 1 und 2 erwähnten Zulassungen mit 
dem Tage des Ausserkrafttretens des allgemeinen Vertrages hinfallig. 


Nach Ablauf der angeführten 10 Jahre gelten die in Rede stehenden Zulassungen als von 5 


zu 5 Jahren erneuert, falls dieses Ubereinkommen nicht spatestens 1 Jahr vor Ablaui seitens eines 
der beiden Vertragsteile ganz oder teilweise gekiindigt wird. 


Artikel 0. 


Jeder der beiden Vertragsteile ist berechtigt, an Stelle des von ihm fir den Betrieb einer der 


 erwähnten Linien namhaft gemachten Unternehmens jederzeit ein anderes Unternehmen namhaft 


zu machen. 
Dem auf diese Weise aus dem Betrieb zuriickgezogenen Luftfahrtunternehmen steht keinerlei 


| Schadenersatzanspruch gegentiber dem anderen Vertragsteile zu. 


Artikel io. 


Die zugelassenen Luftfahrtunternehmen sind verpflichtet, sämtliche in den gesetzlichen und 
sonstigen Vorschriften der beiden Staaten enthaltenen Anordnungen zu beobachten und das eigene 
Personal und die Fluggäste zu ihrer Beobachtung zu verhalten. 
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Qualora nell’esercizio delle linee aeree fossero riscontrate ripetute contravvenzioni alle normi 

di cui di sopra, la suprema Autorità aerea dello Stato interessato è in diritto di chiedere la revoc 
dell’impiegato dell’impresa aerea colpevole. à : ; 
Nei casi più gravi di contravvenzione alle norme di cui sopra, la suprema Autorità aerea interes§ 


sata ha il diritto di ottenere la revoca delle concessioni fatte alla Societa responsabile. 


Articolo It. 


Le più alte Autorita di navigazione aerea dei due Stati si intenderanno direttamente sulle 
esecuzione del presente Accordo e della Convenzione Generale relativa alla navigazione aerea fra}! 
l’Italia e l’Austria. 


| 
Fatto in doppio esemplare in lingua italiana e tedesca che avranno ambedue pari efficacial} 


Roma, li 11 maggio 1928. 


(L.S.) F.to Italo BALBo. (L.S.) F.to PoESCHMANN. 


| 
| 
| 
| 
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Falls beim Betriebe der Luftverkehrlinien wiederholte Verstésse gegen die oberwähnten 

_Vorschriften festgestellt werden, ist die oberste Luftfahrtbehôrde des betroffenen Staates berechtigt, 

- die Abberufung des schuldigen Angestellten des Luftfahrtunternehmens zu verlangen. 

In Fallen schwerercr Verstésse gegen die obenerwahnten Vorschriften ist die betroffene oberste 
Luftfahrtbehôrde berechtigt, die Zurückziehung der dem verantwortlichen Luftfahrtunternehmen 

. erteilten Zulassungen zu verlangen. 


ne 


IS 


Artikel 11. 
| Die obersten Luftfahrtbehérden beider Staaten werden sich zwecks Durchführung dieses 
Übereinkommens, sowie des allgemeinen Vertrages über den Luftverkehr zwischen Italien und 
Osterreich unmittelbar verständigen. 


Geschehen in zweifacher Ausfertigung in italienischer und deutscher Sprache, welche beide 
; gleich authentisch sind. 


In Rom, am 11. Mai eintausendneunhundertachtundzwanzig. 
(E5.)° 2. to: Halo’ BALBO: (L.S.) Unterschrieben : PŒSCHMANN. 


Per copia conforme : 


Il capo dell’ufficio Trattati 
(R. Min. pl. de Marsanich). 
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1 TRADUCTION. | 


No 2307. — ACCORD ENTRE L’AUTRICHE ET L'ITALIE CONCERNANTI 
LA CRÉATION ET L'EXPLOITATION DE LIGNES AÉRIENNES} 
RÉGULIÈRES. SIGNÉ A ROME, LE 11 MAI 1928. | 


LE MINISTÈRE ROYAL ITALIEN DE L'AÉRONAUTIQUE et LE MINISTÈRE FEDERAL AUTRICHIEN] 
DU COMMERCE ET DES COMMUNICATIONS, par application de l’alinéa 2 de l’article premier de laf 
Convention générale entre l'Italie et l’Autriche relative à la navigation aérienne et signée en date 
de ce jour, conviennent de ce qui suit au sujet de la création et de l'exploitation de lignes aériennes] 
régulières : 


Article premier. 


1. Le Ministère fédéral du Commerce et des Communications accordera à une entrepris 
italienne de navigation aérienne, à désigner par le Ministère royal de l’Aéronautique, les autorisation: 
nécessaires pour l’exploitation, en territoire autrichien, de la ligne aérienne entre Vienne et Venise! 
comprenant les services suivants : | 


a) Un service ininterrompu fonctionnant toute l’année et comportant, à chaqua 
vol, un arrêt obligatoire à Graz, avec une fréquence de trois vols par semaine dans chacund 
_ des deux directions et l'obligation de n’employer qu'un appareil par vol ; 
b) En plus du service susindiqué, pendant la durée de l’horaire d’été, un service 
sans arrét intermédiaire, comportant trois vols par semaine dans chacune des deux direc 
tions, avec obligation de n’employer également pour chaque vol qu’un seul appareil. 


2. Le Ministère royal de l’Aéronautique accordera à une entreprise autrichienne de navigatio1 
aérienne à désigner par le Ministère fédéral du Commerce et des Communications les autorisation 
nécessaires pour l'exploitation, en territoire italien, de la ligne aérienne suivante entre Venise e: 
Vienne, comprenant les services ci-après : 


a) Un service ininterrompu fonctionnant toute l’année et comportant, à chaqu 
vol, un arrêt obligatoire à Klagenfurt, avec une fréquence de trois vols par semaine dan | 
chacune des deux directions et l'obligation de n’employer qu'un appareil par vol ; 

b) En plus du service susindiqué, pendant la durée de l’horaire d’été, un serviced 
sans arrêt intermédiaire, comportant trois vols par semaine dans chacune des deux direc 
tions, avec obligation de n’employer également pour chaque vol qu’un seul appareil. | 


3. L'autorisation du Ministère fédéral du Commerce et des Communications, mentionnéAl 
sous I b), sera accordée sous réserve que le Ministère royal de l’Aéronautique garantira qua 
l'horaire des communications aériennes entre Venise et Rome sera établi de façon à permettre que 
chacun des vols mentionnés sous 1 6) et 2 b) puisse être effectué par les appareils de l’entreprise] 
italienne et de l’entreprise autrichienne respectivement, dans la même journée, avant la tombédl 
de la nuit, entre Vienne et Rome via Venise. | 

L'autorisation du Ministère royal de l’Aéronautique mentionnée sous 2 b) sera accordée sou! 
la réserve que le Ministère fédéral du Commerce et des Communications s’emploiera à rendre possible 
pour les vols mentionnés sous 1 b) et 2 b), une communication dans la même journée entre Berlis 
et Rome via Vienne et Venise. A cet effet, le Ministère fédéral du Commerce et des Communication! 


! Traduit par le Secrétariat de la Société des Nations, à titre d’information. 


a 
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1 TRANSLATION. 


No. 2307. — AGREEMENT BETWEEN AUSTRIA AND ITALY REGAR- 
DING THE ESTABLISHMENT AND OPERATION OF REGULAR AIR 
LINES. SIGNED AT ROME, MAY 11, 1928. 


THE ROYAL ITALIAN AIR MINISTRY and THE AUSTRIAN FEDERAL MINISTRY OF COMMERCE 
AND COMMUNICATIONS, in pursuance of Article 1, paragraph 2, of the General Treaty between 
Italy and Austria relating to Air Navigation signed to-day, agree on the following provisions 
regarding the establishment and operation of regular air lines : 


Article 7. 


1. The Federal Ministry of Commerce and Communications shall grant to an Italian air 
navigation undertaking to be designated by the Royal Air Ministry the necessary authorisation, 
as far as Austrian territory is concerned to operate the air line between Vienna and Venice with 
the following services : 


(a) A continuous service throughout the year three times per week in each direction 
with a compulsory landing at Graz on each flight and with the obligation to use only 
one aeroplane for each flight ; 

(b) In addition to the above-mentioned service, for the period of the summer time- 
table, a non-stop service of three flights per week in each direction, also with the obligation 
to use only one aeroplane for each flight. 


2. The Royal Air Ministry shall grant to an Austrian air navigation undertaking to be 
designated by the Federal Ministry of Commerce and Communications the necessary authorisation 
as far as Italian territory is concerned, to operate the following air line between Venice and Vienna 
with the services set out below : 


(a) A continuous service throughout the year three times per week in each direction, 
with a compulsory landing at Klagenfurt on each flight and with the obligation to use 
only one aeroplane for each flight ; 

(b) In addition to the above-mentioned service, for the period of the summer time- 
table a non-stop service of three flights per week in each direction, also with the obligation 
to use only one aeroplane for each flight. 


3. The authorisation of the Federal Ministry of Commerce and Communications mentioned 
in r (b) shall be granted on condition that the Rowal Air Ministry guarantees that the time-table 
of air communications between Venice and Rome shall be established in such a manner as to permit 
of the flights mentioned in 1 (6) and 2 (b) being effected by machines of the Italian and Austrian 
undertakings respectively in the same day, before nightfall, between Vienna and Rome via Venice. 


The authorisation of the Royal Air Ministry mentioned in 2 (b) shall be granted on condition 
that the Federal Ministry of Commerce and Communications shall endeavour, in respect of the 
flights mentioned in 1 (b) and 2 (6), to render possible communication in the same day between 


: Berlin and Rome via Vienna and Venice. For this purpose, the Federal Ministry of Commerce 


1 Translated by the Secretariat of the League of Nations, for information. 
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| 


s'engage à rendre possible la susdite communication dans la même journée entre Berlin et Rome 
en obligeant l’entreprise autrichienne à établir son horaire de façon à assurer les correspondance 
5 . , È . 2 . ae as \ / 2 

internationales nécessaires avec Berlin, à moins que le Ministère fédéral du Commerce et de 


Communications n’en soit empêché par des difficultés graves et évidentes d'ordre international. 


Le Ministère fédéral du Commerce et des Communications s'engage de même à obliger LE 


Société autrichienne qui exploite la ligne Graz-Budapest à adopter un horaire qui corresponde ave: 
les arrêts de la société italienne à Graz. 


Il est entendu que chacune des deux entreprises assurant l'exploitation des services visés SOUL 


1) pourra affecter à ces services des aéronefs du type qu'elle jugera le mieux approprié. 


Par horaire d’été on entendra, sauf convention contraire entre les autorités aéronautique} 


des deux Etats, l'horaire d’été fixé de temps à autre par l'International Air Trafic Associatioi 
HAT À). 


Article 2. 


1. Le Ministère fédéral du Commerce et des Communications accordera à une entrepri 
italienne de navigation aérienne à désigner par le Ministère royal de l’Aéronautique, les autorisatio 
nécessaires pour l'exploitation, en territoire autrichien, d’un service aérien Munich-Milan. 


2. Le Ministère royal de l’Aéronautique accordera à une entreprise autrichienne de navigatio} 
aérienne à désigner par le Ministère fédéral du Commerce et des Communications, les autorisatio i 
nécessaires pour |’exploitation, en territoire italien, d’un service aérien entre Innsbruck et Lie | 
par le Brenner et la vallée de Pusteria, dès que l'interdiction de survol, frappant également lé 
appareils commerciaux italiens et en vertu de laquelle une telle concession est aujourd’hui impossible 
sera levée par le Gouvernement royal italien en ce qui concerne les appareils commerciaux italiens 


Article 3. 


Le Ministère royal de l’Aéronautique prend acte du désir du Ministère fédéral du Commerce | 


et des Communications de conclure des accords concernant la création et l'exploitation d’une lig 


aérienne Innsbruck-Trente dont le service sera assuré en commun par une entreprise italienne 

désigner par le Ministère royal de l’Aéronautique et par une entreprise autrichienne à désigner pa 
= L \ ! ! e . . . 

le Ministére fédéral du Commerce et des Communications, lorsque les conditions le permettron 


Article 4. Î 


Il est entendu qu’actuellement la Tvansadriatica Società Anonyma di Navigazione Aerea 


Venise doit être considérée comme l’entreprise italienne à désigner par le Ministère royal de l’Aéra 


nautique aux termes de l’article x, paragraphe 1,—et la Oesterreichische Luftverkehrs-A ktiengeselischa, 
à Vienne I, Tegetthofistrasse 7, doit être considérée comme l’entreprise autrichienne à désigner pa 
le eer fédéral du Commerce et des Communications aux termes de l’article premier, para 
graphe 2. | 


Article 5. 


Il incombera aux deux entreprises de navigation aérienne mentionnées aux paragraphes 
et 2 de l'article premier, de s'entendre sur le mode d’exploitation de la ligne aérienne d’intér 
commun visée aux paragraphes 1 et 2 de l’article premier. Les accords ainsi conclus devront êt 


approuvés à la fois par le Ministère royal de l’Aéronautique et le Ministère fédéral du Commerc 


et des Communications. 


Article 6. 


Pour les lignes mentionnées aux paragraphes 1 et 2 de l’article premier et à l’article 2, ain: 
que pour les lignes aériennes qui seront créées à l’avenir, les dispositions suivantes sont valables 
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and Communications undertakes to render possible the above-mentioned communication in the 
same day between Berlin and Rome by obliging the Austrian undertaking to establish its time-table 
in such a manner as to guarantee the necessary international connections with Berlin, unless 
the Federal Ministry of Commerce and Communications is prevented from so doing by serious and 
obvious difficulties of an international nature. 

The Federal Ministry of Commerce and Communications similarly undertakes to oblige the 
Austrian company operating the Graz-Budapest route to adopt a time-table in which regard is 
had to the landings of the Italian company at Graz. 

It is agreed that each of the two undertakings operating the services mentioned in I) may 
employ for these services aeroplanes of the type which it considers most suitable. 

Unless otherwise agreed by the air authorities of the two States, the summer time-table is 


. understood to mean the summer time-table fixed from time to time by the International Air 
_ Traffic Association (I. A. T. A.). 


Article 2. 


1. The Federal Ministry of Commerce and Communications shall grant to an Italian air 
navigation undertaking to be designated by the Royal Air Ministry the necessary authorisation, 
as far as Austrian territory is concerned, to operate an air service between Munich and Milan. 


2. The Royal Air Ministry shall grant to an Austrian air navigation undertaking to be 
designated by the Federal Ministry of Commerce and Communications the necessary authorisation, 


, as far as Italian territory is concerned, to operate an air service between Innsbruck and Lienz 


via the Brenner and the Val Pusteria, as soon as the prohibition to fly over the territory, which 
also affects Italian commercial aeroplanes and renders the grant of such a concession impossible 
at present, is removed by the Royal Italian Government in respect of Italian commercial aircraft. 


Article 3. 


The Royal Air Ministry notes the desire of the Federal Ministry of Commerce and Communi- 


| cations to conclude agreements, as soon as circumstances permit, regarding the establishment and 


operation of an air line between Innsbruck and Trento which will be undertaken jointly by an Italian 


_ undertaking to be designated by the Royal Air Ministry and an Austrian undertaking to be 


designated by the Federal Ministry of Commerce and Communications. 


Article 4. 


It is agreed that at present the Transadriatica Societa Anonyma Italiana di Navigazione Aerea 
of Venice shall be considered as the Italian undertaking to be designated by the Royal Air Ministry 
under Article 1, paragraph x and the Oesterreichische Luftverkehrs-Aktiengesellschaft of 
Tegetthoffstrasse 7, Vienna 1, shall be considered as the Austrian undertaking to be designated 
by the Federal Ministry of Commerce and Communications under Article I, paragraph 2. 


Article 5. 


The two air navigation undertakings mentioned in Article 1, paragraphs 1 and 2, shall come 


. to an agreement as to the method of operating the air line of common interest referred to in Article 1, 


paragraphs 1 and 2. The agreements thus concluded must be approved both by the Royal Air 


| Ministry and the Federal Ministry of Commerce and Communications. 


Article 6. 


The following provisions shall apply to the lines mentioned in Article 1, paragraphs 1 and 2, 
and in Article 2, and also to any air lines which may be hereafter established : 
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Chacune des entreprises fera connaître à l'autorité compétente de l’autre Etat, au moins quatc} 
semaines avant leur mise en vigueur, les horaires et les possibilités de correspondance avec les autre] 
lignes et, en outre, en ce qui concerne les lignes aériennes visées à l’article 2, la fréquence df 
service, et dans tous les cas, quatre semaines au moins avant d’en faire usage, la nature dq 
matériel qui sera employé. | 

Article 7. 


Les administrations postales des deux Etats s’entendront sur l’utilisation des lignes pour lL | 
transport des sacs postaux. | 


Article 8. 


Les concessions visées aux articles 1 et 2 du présent accord resteront en vigueur jusqu'a 
23 avril 1938. | 
Au cas où la convention générale relative à la navigation aérienne (à la suite d’une dénonciatio} 
signifiée aux termes de l’article 21 de ladite convention) prendrait fin avant le 23 avril 1938, le 
conventions visées aux articles premier et 2 du présent accord deviendront caduques le jour ol 
la convention prendra fin. | 
A l'expiration de cette période de dix ans, les concessions en question seront renouvelées di | 
cing ans en cinq ans, tant que le présent accord ne sera pas, en totalité ou en partie, dénoncé pa 
l’une des Parties contractantes, au plus tard un an avant son expiration. | 
| 


Article 9. 


Chacune des deux Parties contractantes peut substituer à tout moment une autre entrepris 
à l’entreprise indiquée pour l'exploitation de l’une des lignes désignées. | 

L’entreprise aérienne à laquelle l’exploitation aura été ainsi retirée, ne pourra faire valoir d 
droit à aucune indemnité de la part de l’autre Partie contractante. 


Article 10. | | 


Les sociétés concessionnaires sont tenues d’observer et de faire observer à leur personnel ef 
aux passagers les prescriptions des lois et réglements des deux Etats. 

S'il se produit, au cours de l’exploitation des lignes aériennes, des infractions répétées a 
prescriptions ci-dessus mentionnées, l’autorité aérienne suprême de l'Etat intéressé est en dro 
d'exiger de l’entreprise aérienne, la révocation de l'employé coupable. 

Dans les cas d'infraction aux prescriptions ci-dessus mentionnées, présentant un caractèri 
de gravité plus grande, l’autorité aérienne suprême peut obtenir le retrait des concessions accordée 
à la société responsable. 


| 

' | 
Article 11. | 
i | 

shel 2 : ; ae 3 

Les autorités suprémes de navigation aérienne des deux Etats prendront en commun et directe] 


ment les mesures nécessaires pour l’application du présent accord et de la Convention général 
relative à la navigation aérienne, conclue entre l’Italie et l’Autriche. | 


Fait en double exemplaire, en langue italienne et en langue allemande, les deux textes faisan | 
également foi. | 
| 

ROME, le 11 mai 1928. | 


(L.S.) (Signé) Italo BALBo. (L.S.) (Signé) POESCHMANN. 
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Each undertaking shall communicate to the competent authority of the other State the time- 
tables and possibilities of connection with other lines at least four weeks before they come into 


| force ; in respect of the air lines mentioned in Article 2 they shall also communicate the frequency 


of the service and, in all cases, the nature of the material to be employed, four weeks before it is 
actually used. 


Article 7. 


_, The postal administrations of the two countries shall come to an agreement regarding the 
utilisation of the lines for the conveyance of postal matter. 


Article 8. 


The concessions mentioned in Articles 1 and 2 of the present Agreement shall remain in force 
until April 23, 1938. 

Should the General Treaty relating to Air Navigation be terminated (by denunciation in 
accordance with Article 21 of the said Treaty) before April 23, 1938, the concessions contained 
in Articles 1 and 2 of the present Agreement shall lapse on the day on which the Treaty expires. 


On the expiry of this period of ten years, the concessions in question shall be renewed for 
successive periods of five years, provided the present Agreement is not entirely or partly denounced 
by either of the Contracting Parties not later than one year before its expiry. 


Article 9. 


Either Contracting Party may at any time substitute some other undertaking for that designa- 
ted by it to operate one of the lines mentioned. 

The air undertaking which has thus lost the right to operate may not claim any compensation 
from the other Contracting Party. 


Article 10. 


The concessionary companies shall be obliged to observe, and to ensure that their staffs and 
passengers observe, the provisions of the laws and regulations of the two States. ae 
If in the operation of the air lines the above-mentioned provisions are repeatedly infringed, 


| the highest air authority of the State concerned shall be entitled to require the air navigation 
' undertaking to recall the guilty employee. 


Should the infringement of the above-mentioned provisions be of a more serious nature, the 


| highest air authority shall be entitled to obtain the withdrawal of the concessions granted to the 


responsible company. 
Article 11. 


The highest air navigation authorities of the two States shall come to a direct understanding 
for the purpose of applying the present Agreement and the General Treaty relating to Air Navigation 
concluded between Italy and Austria. 


Done in duplicate in the Italian and German languages, both texts being authentic. 


ROME, May 11, 1928. 
(L.S.) (Signed) Italo BALBo. (L.S.) (Signed) POESCHMANN. 
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N° 2308. 


VILLE LIBRE DE DANTZIG 
ET NORVEGE 


Échange de notes entre le Gouver- 
nement polonais au nom de la 
Ville Libre de Dantzig et le Gou- 
vernement norvegien comportant 
un accord relatif à l’abrogation du 
visa obligatoire des Passeports 
entre la Ville Libre de Dantzig et 
Ja Norvège. Oslo, les 20 février 
1930 et 7 avril 1930. 


FREE CITY OF DANZIG 
AND NORWAY 


Exchange of Notes between the 
Polish Government on behalf of 
the Free City of Danzig and 
Norway constituting an Agree- 
ment regarding the Abolition 
of Compulsory Passport Visas 
between the Free City of Danzig 
and Norway. Oslo, February 20, 
1930, and April 7, 1930. 
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INCE2 308, —-KCHANGE. DE NOTES ENTRES EE GOUVERNEMENT 
POLONAIS, AU NOM DE LA VILLE LIBRE DE DANTZIG ET LEY 
GOUVERNEMENT NORVEGIEN, COMPORTANT UN ACCORD 
RELATIF A L’ABROGATION DU VISA OBLIGATOIRE DES 
PASSEPORTS ENTRE LA VILLE LIBRE DE DANTZIG ET LAX 
NORVEGE. OSLO, LES 20 FEVRIER 1930 ET 7 AVRIL 1930. 


Texte officiel français communiqué par le ministre des A ffaires étrangères de Norvège. BEETS 
de cet échange de notes a eu lieu le x°T avril 1930. 


LÉGATION DE POLOGNE. 


OsLo, le 20 février 1930. | | 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, || 


Faisant suite à la lettre de Votre Excellence en date du 3 octobre dernier, au sujet de l’abolition| 
du visa obligatoire pour les ressortissants de la Ville Libre de Danzig se rendant en Norvège et} 
vice-versa, j'ai l'honneur de porter à votre connaissance la teneur de l’accord intervenu entre le 
Gouvernement de la République de Pologne au nom de la Ville Libre de Danzig et le Gouvernement | 
royal de Norvège comme il suit : 


1. Les ressortissants de Norvège et ceux de la Ville Libre de Danzig peuvent en tout 
temps, pénétrer sur le territoire de l’autre pays et le quitter aux points de frontière officiel-' 
lement reconnus pourvu qu'ils soient munis d’un passeport national valable qui prouve 
incontestablement la nationalité du titulaire et sans qu’un visa de l’autre pays soit requis. | 

Seuls les porteurs de passeports nationaux bénéficieront de cette faveur qui ne sera, 
pas accordée aux personnes munies de passeports étrangers ({Reisepässe für Auslander). 
Les passeports nationaux ne seront délivrés qu'aux personnes dont la nationalité est 
établie de façon irréfuable. 


2. Les présentes dispositions ne portent aucune atteinte aux dispositions en vigueur 
dans les territoires respectifs concernant l'interdiction de l'accès, le refoulement à la! 
frontière des voyageurs suspects, la déclaration des étrangers à la Police, le séjour et! 
l'expulsion des étrangers, ainsi que la protection du marché du travail national contre | 
l’invasion d'ouvriers étrangers. | 


| 
i 


* Le Secrétariat a enregistré le 1° avril 1930 un échange de notes entre le Gouvernement royal | 
de Norvége et le Gouvernement de Ja République polonaise, au nom de la Ville Libre de Dantzig, en 
date, a Oslo, des 3 octobre 1929 et 20 février 1930. 

Par lettre du Ministére des Affaires étrangéres de Norvége du 17 septembre 1930, le Secrétariat a 
été prié d’enregistrer une note adressée le 7 avril 1930 par le ministre des Affaires étrangères de 
Norvège au Chargé d’Affaires de Pologne à Oslo; cette note devant remplacer celle du 3 octobre 
1929 précitée, qui ne doit pas, de l'avis du Gouvernement norvégien, faire partie de l’accord intervenu. | 


. 


| 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


Noe 2308. — EXCHANGE OF NOTES? BETWEEN THE POLISH GOVERN- 


MENT, ON BEHALF OF THE FREE CITY OF DANZIG AND THE 
NORWEGIAN GOVERNMENT, CONSTITUTING AN AGREEMENT 
REGARDING THE ABOLITION OF COMPULSORY PASSPORT 
VISAS BETWEEN THE FREE CITY OF DANZIG AND NORWAY. 
OSLO, FEBRUARY -20, 1930, AND APRIL 7 1020: 


French official text communicated by the Norwegian Minister for Foreign Affairs. The registration 
of this Exchange of Notes took place April 1st, 1030. 


PoLisH LEGATION. 


OsLo, February 20, 1930. 
MONSIEUR LE PRESIDENT DU CONSEIL, 


In reply to Your Excellency’s letter dated October 3rd last, concerning the abolition of 


| compulsory visas for citizens of the Free City of Danzig proceeding to Norway and vice versa, I 
_ have the honour to inform you of the terms of the agreement arrived at between the Government 
| of the Polish Republic, on behalf of the Free City of Danzig and the Royal Norwegian Government 
' which are as follows : 


(x) Nationals of Norway and those of the Free City of Danzig may at any time, 
enter the territory of the other country and leave it at the officially-recognised frontier 
stations on condition that they hold a valid national passport proving their nationality 
beyond dispute, no visa from the other country being required. 

Only hclders of national passports shall enjoy this privilege, which shall not be granted 
to holders of aliens’ passports (Reisepdsse für Ausländer). National passports shall only 
be issued to persons whose nationality is established beyond dispute. 


(2) The present provisions shall in no way affect the provisions in force in the 
respective territories with regard to the prohibition of entry, the turning back at the 
frontier of undesirable travellers, police registration of aliens, the sojourn and expulsion 
of aliens, or the protection of the home labour market against invasion by foreign labour. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des ! Translated by the Secretariat of the League 
Nations, a titre d’information. of Nations, for information. 

2 The Secretariat registered on April 1st, 1930, an Exchange of Notes between the Royal Norwegian 
Government and the Government of the Polish Republic, on behalf of the Free City of Danzig, dated 


= Oslo, October 3, 1929, and February. 20, 1930. 


£ 


By letter from the Norwegian Ministry for Foreign Affairs dated September 17, 1930, the Secretariat was 
asked to register a note addressed on April 7, 1930, by the Norwegian Minister for Foreign Affairs to the 
Polish Chargé d’Affaires at Oslo ; this note being intended to replace that of October 3, 1929, above 
mentioned, the latter, in the opinion of the Norwegian Government, not being intended to be part of the 


agreement concluded. 


q 
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3. Les autorités compétentes pourront expulser de leur territoire les ressortissants} 
de l’autre pays, qui ne se soumettront pas aux prescriptions concernant la déclaratio 
des étrangers et à celles relatives à leur séjour. " | 

De même elles veilleront à ce que leurs ressortissants — lorsqu'ils demandent la 
délivrance d’un passeport pour se rendre dans l'autre pays dans le but d'y accepter un 
emploi — soient avertis qu’une autorisation est nécessaire pour y exercer leur métier. 


4. Les présentes stipulations seront appliquées à partir du 1°? décembre 1920. 


Je saisis cette occasion pour présenter à Votre Excellence les assurances renouvelées de ma 
haute considération. 


(Signé) Leszek MALCZEWSKI. 


S. Exc. Monsieur J. L. Mowinckel, 
Président du Conseil, 
Ministre des Affaires étrangéres, 
etc. "etc, etc: 
à Oslo. 


Pour copie conforme : 


Ministère des Affaires étrangères, 
Oslo, le 17 septembre 1930. 


Le Chef du Protocole a. i, 
André Dedekam. 


MINISTERE 
DES AFFAIRES ETRANGERES. 


OsLo, le 7 avril 1930. 
MONSIEUR LE CHARGE D’AFFAIRES, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de la lettre en date du 20 février dernier, par laquelle voug 
avez bien voulu porter à ma connaissance que le Gouvernement de la République de Pologne au no 
de la Ville Libre de Danzig consent 4 conclure un accord avec le Gouvernement norvégien concernant 
l'abolition du visa obligatoire pour les ressortissants de Danzig se rendant en Norvège et les 
Norvégiens qui se rendent à Danzig, dont la teneur suit : 


I. Les ressortissants de Norvège et ceux de la Ville Libre de Danzig peuvent en tout 
temps, pénétrer sur le territoire de l’autre pays et le quitter aux points de frontière officiel 
lement reconnus pourvu qu'ils soient munis d’un passeport national valable qui prouvé] 
incontestablement la nationalité du titulaire et sans qu’un visa de l’autre pays soit requis. 

Seuls les porteurs de passeports nationaux bénéficieront de cette faveur qui ne sera 
pas accordée aux personnes munies de passeports étrangers (Reisepéisse füt Ausländer). 


Les passeports nationaux ne seront délivrés qu'aux personnes dont la nationalité est 
établie de façon irréfutable. 


(| 

IT. Les présentes dispositions ne portent aucune atteinte aux dispositions en vigueur 
dans les territoires respectifs concernant l'interdiction de l'accès, le refoulement à la 
frontière des voyageurs suspects, la déclaration des étrangers à la Police, le séjour et 


l'expulsion des étrangers, ainsi que la protection du marché du travail national contre 
l'invasion d'ouvriers étrangers. 


III. Les autorités compétentes pourront expulser de leur territoire les ressortissants 
de l’autre pays, qui ne se soumettront pas aux prescriptions concernant la déclaration 
des étrangers et à celles relatives à leur séjour. | 


SIR, 


: 
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(3) The competent authorities may expel from their territories nationals of the 
ar State who do not observe the regulations concerning the registration and sojourn 
of aliens. 

They shall also take steps to ensure that their nationals, when applying for passports 
to proceed to the other country in order to take up an employment, are warned that they 
cannot engage in their trade or profession in that country without official authorisation. 


(4) The present stipulations shall come into force as from December 1, 1929. 


I have the honour to be, etc. 


(Signed) Leszek MALCZEWSKI. 


His Excellency 
Monsieur J. L. Mowinckel, 


Prime Minister, 
Minister for Foreign Affairs, 
etcmerc ete: 


MINISTRY 
OF FOREIGN AFFAIRS. 


OsLo, April 7, 1930. 


I have the honour to acknowledge the receipt of your letter dated February 2oth last, in which 


_ you were good enough to inform me that the Government of the Polish Republic, on behalf of the 

Free City of Danzig, is willing to conclude an agreement with the Norwegian Government for the 

_ abolition of compulsory visas for citizens of Danzig proceeding to Norway and Norwegians proceeding 
to Danzig, worded as follows : 


I. Nationals of Norway and those of the Free City of Danzig may at any time enter 
the territory of the other country and leave it at the officially-recognised frontier stations 
on condition that they hold a valid national passport proving their nationality beyond 
dispute, no visa from the other country being required. _ 

Only holders of national passports shall enjoy this privilege, which shall not be granted 
to holders of aliens’ passports (Reïsepässe fiir Ausländer). National passports shall 
only be issued to persons whose nationality is established beyond dispute. 


II. The present provisions shall in no way affect the provisions in force in the 
respective territories with regard to the prohibition of entry, the turning back at the 
frontier of undesirable travellers, police registration of aliens, the sojourn and expulsion 
of aliens, or the protection of the home labour market against invasion by foreign labour. 


III. The competent authorities may expel from their territories nationals of the 
other State who do not observe the regulations concerning the registration and sojourn 


of aliens. 
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. Le pe | ) 

De même, elles veilleront à ce que leurs ressortissants — lorsqu'ils demandent lef 
délivrance d’un passeport pour se rendre dans l’autre pays dans le but d'y accepter 

emploi — soient avertis qu’une autorisation est nécessaire pour y exercer leur métier. | 


IV. Les présentes stipulations seront appliquées à partir du 1e" décembre 1929. _ | 
Par la réception de cette lettre ledit accord est établi. || 


Veuillez agréer, Monsieur le Chargé d'Affaires, les assurances réitérées de ma considération lef 
plus distinguée. 
Pour le Ministre : 
(Signé) W. Foss. 


Monsieur Malczewski, 
Chargé d’Affaires de Pologne, 
GliCeeLc: 


Pour copie conforme : 
Ministère des Affaires étrangères, 
Oslo, le 17 septembre 1930. 
Le Chef du Protocole a. 1. ° 
André Dedekam. 


NS .230* | 
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They shall also take steps to ensure that their nationals, when applying for passports 
to proceed to the other country in order to take up an employment, are warned that they 
cannot engage in their trade or profession in that country without official authorisation. 

IV. The present stipulations shall come into force as from December 1, 1929. 

By the receipt of the present letter the said agreement is established. 

à I have the honour to.be, etc. 


Ie For the Minister : 


(Signed) W. Foss. 
Monsieur Malczewski 
Polish Chargé d’Affaires, 
étcrietc. 


NO 2305 


SE eta ee 


Ne 2500: 


ETATS-UNIS D’AMERIQUE, 
BOLIVIE, BRESIL, 
CHILI, COLOMBIE, etc. 


Convention générale de conciliation 
interaméricaine. Signée a Wash- 
ington, le 5 janvier 1929. 


UNITED STATES OF AMERICA, 
BOLIVIA, BRAZIL, 
CHILE, COLOMBIA, etc. 


General Convention of Inter-Ameri- 
can Conciliation. Signed at Wash- 
ington, January 5, 1929. 
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TEXTE ESPAGNOL. — SPANISH TEXT. 


N° 2309. — CONVENCION 1! GENE- 
RAL DE CONCILIACION INTER- 
AMERICANA. FIRMADA EN 
WASHINGTON, EL 5 DE ENERO 
DEr020. 
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No. 2309. — GENERAL CONVEN 
TION! OF INTER-AMERICA] 
CONCILIATION. SIGNED @I 
WASHINGTON, JANUARY 4 


1929. | 


Textes officiels espagnol, anglais, portugais et français communiqués par le ministre du Chili en Belgiq 
et en Suisse. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 4 avril 1930. 
Cette convention a été transmise au Secrétariat par le « Department of State» du Gouverneme 


des Etats-Unis d'Amérique le 13 juin 1920. 


Los GOBIERNOS DE VENEZUELA, CHILE, 
BozrviaA, URUGUAY, Costa Rica, PERU, Hon- 
DURAS, GUATEMALA, HAITI, ECUADOR, COLOM- 
BIA, BRASIL, PANAMA, PARAGUAY, NICARAGUA, 
México, EL SALVADOR, LA REPUBLICA DomtI- 
NICANA, CUBA y ESTADOS UNIDOS DE AMERICA, 
representados en la Conferencia de Conciliacién 
y Arbitraje reunida en Washington conforme 
a la Resolucién aprobada el 18 de febrero 
de 1928 por la Sexta Conferencia Internacional 
Americana celebrada en la ciudad de la Habana ; 


Deseosos de demostrar que la condenaciôn 
de la guerra como instrumento de politica 
nacional en sus relaciones mütuas, contenida 
en la Resolucion antes mencionada, constituye 
una de las bases fundamentales en las relaciones 
. nteramericanas ; 

Animados del propdsito de promover de 
todas las maneras posibles el desarrollo de los 
métodos internacionales para el arreglo pacifico 
de los conflictos entre los Estados ; 

Convencidos de que el «Tratado? para 
evitar o prevenir conflictos entre los Estados 
Americanos » firmado en Santiago de Chile 


1 Dépôt des ratifications : 


LXXXVIII, page 323, de ce recueil. 


“à J Etats-Unis d’Amérique, 27 mars 1929, Guatémala, 15 novembre 192€ 
Chili, 28 décembre 1929, Salvador, 28 décembre 1920, Mexique, 9 janvier 1930. 


* Vol. XXXIII, page 25; vol. XX XIX, page 220 ; vol. LIV, page 399; vol. LXIX, page 80; 


THE GOVERNMENTS OF VENEZUELA, CHIL} 
Borivia, URUGUAY, Costa Rica, PERU, Hon 
DURAS, GUATEMALA, HAITI, ECUADOR, COLOM 
BIA, BRAZIL, PANAMA, PARAGUAY, NICARAGU: 
Mexico, EL SALVADOR, THE DOMINICAN REPU 
BLIC, CUBA, and THE UNITED STATES OF AME 
RICA, represented at the Conference on Concili 
tion and Arbitration, assembled at Washingtox 
pursuant to the Resolution adopted on Februar} 
18, 1928, by the Sixth International Conferend 
of American States held in the City of Habana 


Desiring to demonstrate that the condemnl 
tion of war as an instrument of national polic| 
in their mutual relations, set forth in the abova 
mentioned resolution, constitutes one of tk 
fundamental bases of inter-American relation 
| 

Animated by the purpose of promoting, iL 
every possible way, the development of intea| 
national methods for the pacific settlemen 
of differences between the States ; 

Being convinced that the ‘“‘ Treaty ? to Avoi 
or Prevent Conflicts between the America 
States ”, signed at Santiago de Chile, Ma: 


et vo! 


Ce 
i 


TEXTE PORTUGAIS. - PORTUGUESE TEXT. 


Ne 2309. — CONVENCAO! GERAL 
DE CONCILIACAO INTER-AME- 
RICANA. ASSINADA EM WAS- 
HINGTON EM 5 DE JANEIRO 
DE 1929. 
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N° 2309. — CONVENTION: GENE- 
RALE DE CONCILIATION IN- 
TERAMÉRICAINE. SIGNÉE A 
WASHINGTON LE 5 JANVIER 


1929. 


Os GOVERNOS DA VENEZUELA, CHILE, BOLIVIA 
BURUGUAY, Costa Rica, Perv, Honpuras, 
GUATEMALA, Haiti, EQUADOR, COLOMBIA, BRA- 
SIL, PANAMA, PARAGUAY, NICARAGUA, MEXICo, 
SALVADOR, REPUBLICA DOMINICANA, CUBA e 
os ETADOS UNI DOSDA AMERICA, representados 
ina Conferencia de Conciliaçäo e de Arbitragem 
‘reunida em Washington conforme a Resoluçäo 
approvada a 18 de fevereiro de 1928 pela 
ISexta Conferencia Internacional dos Estados 
‘Americanos celebrada na cidade da Havana, 


Desejosos de demonstrar que a condemnaçäo 


| Spanish, English, Portuguese and French official texts communicated by the Minister of Chile in 
_ Belgium and in Switzerland. The registration of this Convention took place April 4, 1030. 

| This Convention was transmitted to the Secretariat by the Department of State of the Government 

| of the United States of America June 13, 1929. 


LES GOUVERNEMENTS DU VENEZUELA, DU 
CHILI, DE LA BOLIVIE, DE L’ URUGUAY, DE COSTA- 
Rica, DU PEROU, DE L’HONDURAS, DU GUA- 
TEMALA, D’HAiTI, DE L’EQUATEUR, DE LA 
COLOMBIE, DU BRESIL, DU PANAMA, DU PARA- 
GUAY, DU NICARAGUA, DU MEXIQUE, DU 
SALVADOR, DE LA REPUBLIQUE DOMINICAINE, 
DE CUBA et DES ETATS-UNIS D’AMERIQUE, 
représentés à la Conférence de conciliation et 
d'arbitrage réunie à Washington conformément 
à la Résolution adoptée le 18 février 1928, par 
la sixième Conférence internationale améri- 
caine qui eut lieu dans la ville de La Havane : 

Désireux de montrer que la condamnation 


de la guerre comme instrument de politique 
nationale dans leurs relations mutuelles, conte- 
nue dans la résolution mentionnée plus haut, 
constitue une des bases fondamentales des rela- 
tions interaméricaines ; 

Animés du désir de contribuer, par tous les 
moyens possibles, au développement des métho- 
des internationales pour le règlement pacifique 
des différends entre les Etats ; 

Convaincus que le «Traité pour éviter ou 
prévenir les conflits entre les Etats américains »,? 
signé à Santiago-de-Chili le 3 mai 1923, constitue, 


: da guerra como instrumento de politica nacional 
inas suas relacdes mutuas, contida na Resoluçäo 
imencionada, constitue uma das bases funda- 
imentaes das relaçôes interamericanas ; 


Animados do proposito de promover por todos 
os meios possiveis o desenvolvimento dos 
imethodos internacionaes para a soluçäo pacifica 
‘dos conflictos entre os Estados ; 

Convencidos de que o « Tratado para evitar 
ou prevenir conflictos entre os Estados Ameri- 
canos »? assignado em Santiago do Chile a 


=. 1 Deposit of ratifications: United States of America, March 27, 1929 ; Guatemala, November 15, 
“1029 ; Chile, December 28, 1929; Salvador, December 28, 1929 ; Mexico, January 9, 1930. 


2 Vol. XXXIII, page 25; Vol. XXXIX, page 220; Vol. LIV, page 399; Vol. LXIX, page 80; and 
Vol. LXXXVIII, page 323, of this Series. 
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as 
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el 3 de Mayo de 1923, constituye una conquista 
preciosa en las relaciones interamericanas, que 
es nesesario mantener prestigiando y fortale- 
ciendo la accién de las comisiones estatuidas 
por los Articulos III y IV del tratado antes 
referido ; 

Reconociendo la necesidad de dar forma 
convencional a estos propdsitos, han resuelto 
celebrar la presente Convencién para lo cual 
han nombrado los Plenipotenciarios que a 
continuacién se expresan : 


VENEZUELA : 
Carlos F. GRISANTI. 
Francisco ARROYO PAREJO. 
CHILE : 
Manuel FOSTER RECABARREN. 
Antonio PLANET. 
Bo.Livia : 
Eduardo DIEz DE MEDINA. 


URUGUAY : 
José Pedro VARELA. 


CosTA RICA : 
Manuel CASTRO QUESADA. 
José TIBLE-MACHADO. 
PERU : 


Hernan VELARDE. 
Victor M. MaurtTua. 


HONDURAS : 
Romulo Duron. 
Marcos LOPEZ PONCE. 
GUATEMALA 
Adriän RECINOS. 
José FALLA. 
Haiti : 
Auguste BONAMY. 
Raoul LIZAIRE. 
EcuapDorR 
Gonzalo ZALDUMBIDE. 


COLOMBIA : 


Enrique OLAYA HERRERA. 
Carlos ESCALLOn. 
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3, 1923, constitutes a notable achievement il 
inter-American relations, which it is necessar 
to maintain by giving additional prestige an 
strength to the action of the commission 
established by Articles III and IV of th 
aforementioned treaty ; | 

Acknowledging the need of giving conver 
tional form to these purposes have agreed t 
enter into the present Convention, for whic: 
purpose they have appointed Plenipotentiari 
as follows : 


VENEZUELA : 


Carlos F. GRISANTI. 
Francisco ARROYO PAREJO. 


CHILE : 


Manuel FOSTER RECABARREN. 
Antonio PLANET. 


BOLIVIA : 
Eduardo DiEz DE MEDINA. 


URUGUAY : 
José Pedro VARELA. 


Costa RIca : 
Manuel CASTRO QUESADA. 
José TIBLE-MACHADO. 
PERU : 


Hernan VELARDE. 
Victor M. MAURTUA. 


HONDURAS : 


Rômulo DuRON. 
Marco LOPEZ PONCE. 


GUATEMALA : 


Adrian RECINOS. 
José FALLA. 


ETATS 
Auguste BONAMY. 
Raoul LIZAIRE. 
ECUADOR : 
Gonzalo ZALDUMBIDE. 


COLOMBIA : 


Enrique OLAYA HERRERA. 
Carlos EscaLLon. 


3 de maio de 1923, constitue um progresso 
notavel nas relaçües interamericanas, que é 

necessario manter, prestigiando e fortalecendo 
; a acçdo das commissdes estabelecidas pelos 
' Artigos 3 e 4 do tratado acima mencionado : 


1 


Reconhecendo a necessidade de dar férma 
convencional a estes propositos, concertaram 
a presente Convençäo, para a qual nomearam 
os Plenipotenciarios seguintes : 


VENEZUELA 


Carlos F. GRISANTI. 
Francisco ARROYO PAREJO. 


CHILE 


Manuel FOSTER RECABARREN. 
Antonio PLANET. 


Bo.ivia : 
Eduardo Ditz DE MEDINA. 


URUGUAY : 
José Pedro VARELA. 


Costa RICA : 


Manuel CASTRO QUESADA. 
José TrBLE-MACHADO. 


PERU : 


Hernan VELARDE. 
Victor M. MAURTUA. 


| HONDURAS 


Rômulo Duron. 
Marcos LOPEZ PONCE. 


| GUATEMALA 


Adrian RECINOSs. 
José FALLA. 


‘Haiti 


Auguste BONAMY. 
Raoul LIZAIRE. 


EQUADOR : 
Gonzalo ZALDUMBIDE. 


COLOMBIA : 


Enrique OLAYA HERRERA. 
Carlos ESCALLÔON. 
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dans les relations interaméricaines, un progrès 
notable qu'il est nécessaire de maintenir en 
donnant plus de prestige et de force à l’action 
des commissions établies par les articles 3 et 4 
du traité ci-dessus mentionné ; 


Reconnaissant le besoin de donner une forme 


conventionnelle à ces intentions, sont d’accord 
pour conclure la présente convention et, a cet 
effet, ont nommé les plénipotentiaires suivants : 


VENEZUELA : 


Carlos F. GRISANTI. 
Francisco ARROYO PAREJO. 


CHILI : 


Manuel FOSTER RECABARREN 
Antonio PLANET. 


BOLIVIE : 
Eduardo DIEz DE MEDINA. 


URUGUAY : 
José Pedro VARELA. 


CosTA RICA : 


Manuel CASTRO QUESADA. 
José TIrBLE-MACHADO. 


PEROU 


Hernan VELARDE. 
Victor M. MAURTUA. 


HONDURAS 


Romulo DURON. 
Marcos LOPEZ PONCE, 


GUATÉMALA 


Adrian RECINOS. 
José FALLA. 


HAÏTI : 
Auguste BONAMY. 
Raoul LIZAIRE. 


EQUATEUR 
Gonzalo ZALDUMBIDE. 


COLOMBIE 


Enrique OLAYA HERRERA, 
Carlos ESCALLON. 
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BRASIL : 


S. Gurgel DO AMARAL. 
A. G. DE ARAUJO-JORGE. 


PANAMA : 


Ricardo J. ALFARO. 
Carlos L. LOPEZ. 


PARAGUAY : 
Eligio AYALA. 


NICARAGUA : 


Maximo H. ZEPEDA. 
Adrian RECINOS. 
J. Lisandro MEDINA. 


MEXICO : 


Fernando GONZALEZ Roa. 
Benito FLORES. 


EL SALVADOR : 


Cayetano OCHOA. 
David ROSALES H. 


REPUBLICA DOMINICANA : 


Angel MORALES. 
Gustavo A. Diaz. 


GBA: 


Orestes FERRARA. 
Gustavo GUTIÉRREZ. 


ESTADOS UNIDOS DE AMÉRICA : 


Prana be KELLOGG 
Charles Evans HUGHEs. 


Quienes, después de haber depositado sus 
plenos poderes, que fueron hallados en buena 
y debida forma por la Conferencia, han convenido 
lo siguiente : 


Articulo tf. 


Las Altas Partes Contratantes se obligan a 
someter al procedimiento de conciliacién que 
se crea por la presente Convencidn todas las 
controversias de cualquier naturaleza que por 
cualquier causa hayan surgido o surgieren entre 
ellas y que no haya sido posible resolver por 
la via diplomätica. 
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BRAZIL : 


S. Gurgel DO AMARAL. 
A. G. DE ARAUJO-JORGE. 


PANAMA : 


Ricardo J. ALFARO. 
Carlos L. LOPEZ. 


PARAGUAY 
Eligio AYALA. 


NICARAGUA : 


Maximo H. ZEPEDA. 
Adrian RECINOS. 
J. Lisandro MEDINA. 


MEXICO : 


Fernando GONZALEZ ROA. 
Benito FLORES. 


Cayetano OcHoa. 
David Rosales, Jr. 


DOMINICAN REPUBLIC 


Angel MORALES. 


EL SALVADOR : | 
Gustavo A. Diaz. 


CUBA : 


Orestes FERRARA. 
Gustavo GUTIERREZ. 


UNITED STATES OF AMERICA : 


Frank B. KELLOGG. 
Charles Evans HUGHES. 


Who, after having deposited their full powers 
which were found to be in good and due for 
by the Conference, have agreed as follows : 


Article x. 


~ The High Contracting Parties agree to submi 
to the procedure of conciliation establishe 
by this convention all controversies of an! 
kind which have arisen or may arise betwee 
them for any reason and which it may not hav, 
been possible to settle through diplomati 
channels. | 
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- BRASIL 


E S. Gurgel DO AMARAL. 
A. G. DE ARAUJO-JORGE. 


PANAMA : 


Ricardo J. ALFARO. 
Carlos L. LOpez. 


» PARAGUAY : 
Eligio AYALA. 


NICARAGUA : 


Maximo H. ZEPEDA. 
Adrian REcINOs. 
J. Lisandro MEDINA. 


MEXICO 


Fernando GONZALEZ Roa. 
Benito FLORES. 


SALVADOR : 


Cayetano OCHOA. 
David Rosares, Junior. 


REPUBLICA DOMINICANA 


Angel MORALES. 
Gustavo A. Diaz. 


CUBA 


Orestes FERRARA. 
Gustavo GUTIERREZ. 


Estapos UNIDOS DA AMERICA : 


Frank B. KELLOGG. 
Charles Evans HUGHES. 


Os quaes, depois de terem depositado os 
seus Plenos Poderes, que foram achados em 
bôa e devida férma pela Conferencia, concor- 
daram nos seguintes artigos : 


Artigo I. 


As Altas Partes Contractantes obrigam-se a 
submetter aos processos de conciliaçäo, creados 
pela presente convençäo, todas as controversias, 
de qualquer natureza e causa que houverem 

- surgido ou surgirem entre ellas e que se nao 
 tenha podido resolver por via diplomatica. 
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BRÉSIL : 


S. Gurgel Do AMARAL. 
A. G. DE ARAUJO-JORGE. 


PANAMA : 


Ricardo J. ALFARO. 
Carlos L. LOPez. 


PARAGUAY 
Eligio AYALA. 


NICARAGUA : 


Maximo H. ZEPEDA. 
Adrian RECINOS. 
J. Lisandro MEDINA. 


MEXIQUE : 


Fernando GONZALEZ ROA. 
Benito FLORES. 


EL SALVADOR : 


Cayetano OCHOA. 
David ROSALES, fils. 


REPUBLIUQE DOMINICAINE 


Angel MORALES. 
Gustavo A. Draz. 


CUBA 


Orestes FERRARA. 
Gustavo GUTIERREZ. 


ETATS-UNIS D’AMERIQUE : 


Frank B. KELLOGG. 
Charles Evans HuGHEs. 


Lesquels, aprés avoir déposé leurs pleins 
pouvoirs, qui ont été trouvés en bonne et due 
forme par la conférence, sont convenus de ce 
qui suit : 


Article premier. 


Les Hautes Parties contractantes conviennent 
de soumettre a la procédure de conciliation 


établie par la présente convention toutes con-— 


troverses, de quelque nature que ce soit, qui 
ont surgi ou qui pourraient surgir entre elles 
pour une raison quelconque et qu'il n’aurait 
pas été possible de régler par la voie diploma- 
tique. 
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Articulo 2. 


La Comision de Investigaciôn que se organice 
conforme a lo dispuesto en el Articulo IV del 
Tratado suscrito en Santiago de Chile el 3 de 
Mayo de 1923, tendra también el cardcter de 
Comisién de Conciliaciôn. 


Articulo 3. 


Las Comisiones Permanentes creadas en 
cumplimiento del Articulo III del Tratado 
de Santiago de Chile de 3 de Mayo de 1923, 
tendrän la obligaciôn de ejercer funciones con- 
ciliatorias ya sea por iniciativa propia cuando 
haya probabilidad de que se perturben las 
relaciones pacificas o a peticidn de cualquiera 
de las Partes en desacuerdo, mientras no se 
constituya la Comisién de que trata el articulo 
anterior. 


Articulo 4. 


Las funciones conciliatorias de la Comisién 
mencionada en el Articulo 2 se ejercerän en las 
oportunidades que se enuncian a continuacion : 


(x) Sera facultativo para la Comisiôn ini- 
ciar sus trabajos con una tentativa para 
procurar la conciliacién de las diferencias 
sometidas a su examen, tendiente a 
obtener un arreglo entre las Partes. 


(2) Sera facultativo, asimismo, para dicha 
Comisién intentar la conciliacién de las 
Partes en cualquier momento que a juicio 
de la Comisién sea propicio durante el 
proceso de investigacién y dentro del 
plazo fijado para la misma en el Articulo 
V del Tratado de Santiago de Chile de 3 
de Mayo de 1923. 


(3) Finalmente, sera obligatorio para 
la Comisién desarrollar su funcidén conci- 
liatoria dentro del plazo de seis meses 
a que se refiere el Articulo VII del Tratado 
de Santiago de Chile de 3 de Mayo de 1923. 


Las Partes en controversia podrän, sin 
embargo, prorrogar este plazo si asi lo acuerdan 
y lo comunican oportunamente a la Comisién. 


Articulo 5. 


La presente Convencién no constituye 
obstaculo à que cualquiera o cualesquiera de 
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Article 2. 


The Commission of Inquiry to be established 
pursuant to the provisions of Article IV of the 
Treaty signed in Santiago de Chile on May 3, 
1923, shall likewise have the character of 
Commission of Conciliation. | 


Article 3. 


The Permanent Commissions which have 
been established by virtue of Article III of 
the Treaty of Santiago de Chile of May 3, 1923, 
shall be bound to exercise conciliatory functions, 
either on their own motion when it appears 
that there is a prospect of disturbance o | 
peaceful relations, or at the request of a Part | 
to the dispute, until the Commission referred 
to in the preceding article is organized. | 


Article 4. 


The conciliatory functions of the Commissio 
described in Article 2 shall be exercised on thet 
occasions hereinafter set forth : 


(x) The Commission shall be at libert 
to begin its work with an effort to conciliate 
the differences submitted to its examinatio 
with a view to arriving at a settlement} 
between the Parties. 


(2) Likewise the same Commission shall 
be at liberty to endeavour to concliliate the! 
Parties at any time which in the opinio 
of the Commission may be considered to 
be favorable in the course of the investi | 
gation and within the period of time fixed 
therefor in Article V of the Treaty off 
Santiago de Chile of May 3, 1923. 


(3) Finally, the Commission shall be 
bound to carry out its conciliatory function] 
within the period of six months which! 
is referred to in Article VII of the Treaty 
of Santiago de Chile of May 3, 1923. | 


The Parties to the controversy may, however, 
extend this time, if they so agree and notif 
the Commission in due time. 


Article 5. 


| 

| 

| 

The present convention does not preclude! 
the High Contracting Parties, or one or more} 
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Artigo 2. 


A Commissäo de Investigaçäo que se organizar 
' conforme o disposto no Artigo IV do Tratado 
| assignado em Santiago do Chile a 3 de maio 
| de 1923 tera tambem o caracter de Commissäo 
de Conciliaçäo. 


Artigo 3. 


t As Commissdes Permanentes creadas em 
| virtude do Artigo III do Tratado de Santiago 
: do Chile de 3 de maio de 1923, teräo a obrigaçäo 
de exercer funccdes conciliatorias, ou por 
) iniciativa propria, quando haja probalidades 
de que se perturbem as relacdes pacificas, ou 
| a pedido de qualquer das Partes em desaccordo 
} até ao momento em que se constitua a Commis- 
sao de que trata o Artigo anterior. 


Artigo 4. 


A Commissäo mencionada no Artigo 2 
exercerd as suas funcçôes conciliatorias da 
maneira seguinte : 


(1) A Commissäo tera a faculdade de 
iniciar os seus trabalhos por uma tentativa 
para obter a conciliaçäo das controversias 
submettidas a seu exame, tendo em vista 
chegar a um accordo entre as Partes ; 


(2) A Commissäo ter4 tambem a facul- 
dade de promover a conciliaçäo das partes 
em qualquer momento que, a juizo da 
Commissäo, seja propicio durante o pro- 
cesso de investigacäo e dentro do prazo 
fixado para o mesmo no Artigo V do Tratado 
de Santiago do Chile de 3 de maio de 1923. 


(3) A Commissäo, finalmente, sera obri- 

gada a exercer as suas funcçôes concilia- 

torias dentro do prazo de seis mezes a 

que se refere o Artigo VII do Tratado de 
Santiago do Chile de 3 de maio de 1923. 

As Partes em controversia poderäo, nao 

| obstante, prorogar este prazo, se nisso concor- 

darem e 0 communicarem no devido tempo a 

 Commissäo. 


Artigo 5. 


A presente Convençäo näo impede que qual- 
quer ou quaesquer das Altas Partes Contrac- 
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Article 2. 


La commission d'enquête qui sera établie en 
vertu des dipositions de l’article IV du Traité 
signé à Santiago de Chili, le 3 mai 1923, aura 
également le caractère de commission de conci- 
lation. 


Article 3. 


Les commissions permanentes établies en 
vertu de l’article III du Traité de Santiago-de- 
Chili du 3 mai 1923, seront tenues d’exercer 
des fonctions de conciliation, soit d'office 
lorsqu'il y a probabilité de trouble dans les 
relations pacifiques, soit à. la demande d’une 
des parties en litige, jusqu’au moment où la 
commission mentionnée dans l’article précédent 
sera constituée. 


Article 4. 


Les fonctions de conciliation de la commission 
prévue à l’article 2 seront exercées dans les cas 
suivants : 


19 La commission aura la faculté de 
commencer sa tâche par une tentative en 
vue de concilier les différends soumis à son 
examen afin d'arriver à un règlement entre 
les Parties. 


20 Ladite commission aura également 
la faculté de s’efforcer de concilier les 
Parties à tout moment qui, de l’avis de la 
commission, serait jugé propice au cours 
de l'investigation et dans la limite de 
temps fixée à cet effet par l’article V du 
Traité de Santiago-de-Chili du 3 mai 1923. 


3° Enfin, la commission sera tenue de 
remplir ses fonctions de conciliation dans 
la période de six mois prévue à l’article VII 
du Traité de Santiago-de-Chili du 3 mai 
1923. 

Les Parties en controverse peuvent, néan- 
moins, prolonger cette période d’un commun 
accord, et en informer la commission en temps 
voulu. 


Article 5. 


La présente convention n’empéche pas les 
Hautes Parties contractantes, ou une ou plu- 
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las Altas Partes Contratantes, conjunta o 
separadamente, por iniciativa propia © a 
requerimiento de una o mas de las Partes en 
controversia, puedan ofrecer sus buenos oficios 
o su mediaciôn ; pero las Altas Partes Contra- 
tantes convienen en no hacer uso de esos medios 
de arreglo pacifico desde el momento en que 
se constituya la Comisién mencionada en el 
Articulo 2 hasta la firma del acta final a que 
se refiere el Articulo 11 de esta Convencidn. 


Articulo 6. 


La misién de la Comisidn, como 6rgano de 
conciliaciôn, en todos los casos especificados 
en el Articulo 2 de esta Convencion, es la de 
procurar la conciliacidn de las diferencias 
sometidas a su examen, esforzandose en obtener 
un arreglo entre las Partes. 

Cuando la Comisiôn se encuentre en el caso 
previsto en el inciso 3° del Articulo 4 de esta 
Convencién hard un examen concienzudo e 
imparcial de las cuestiones que sean materia 
de la diferencia, consignaré en un informe los 
resultados de sus labores y propondra a las 
Partes las bases de arreglo para la solucién 
equitativa de la controversia. 


Articulo 7. 


Salvo acuerdo en contrario de las Partes, las 
decisiones y recomendaciones de cualquiera de 
las Comisiones de Conciliacién deberdn adop- 
tarse por mayoria de votos. 


Articulo 8. 


La Comisidn mencionada en el Articulo 2 
de esta Convencion establecer4 por si misma las 
reglas de su procedimiento. A falta de acuerdo 
en contrario, regira el procedimiento indicado en 
el Articulo IV del Tratado de Santiago de Chile 
de 3 de Mayo de 1023. 

Cada Parte sufragard sus propios gastos y 
una parte igual de los gastos de la Comisidn. 


Articulo. 9. 


. El informe y las recomendaciones de la 
Comisién, en cuanto actûe como érgano de 
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| 
of them, from tendering their good offices q 
their mediation, jointly or severally, on the: 
own motion or at the request of one or mor 
of the Parties to the controversy ; but the Hig) 
Contracting Parties agree not to make use ¢ 
those means of pacific settlement from th 
moment that the Commission described 
Article 2 is organized until the final act referre} 
to in Article 11 of this convention is signed. 


Article 6. 

The function of the Commission, as an orga) 
of conciliation, in all cases specified in Article | 
of this convention, is to procure the conciliatio 
of the differences subject to its examinatio 
by endeavoring to effect a settlement betwee 
the Parties. 

When the Commission finds itself to b 
within the case foreseen in paragraph 3 
Article 4 of this convention, it shall undertak 
a conscientious and impartial examination | 
the questions which are the subject of t 
controversy, shall set forth in a report the resul 
of its proceedings, and shall propose to th 
Parties the bases of a settlement for the equl 
table solution of the controversy. 


Article 7. 


Except when the Parties agree otherwise 
the decisions and recommendations of a 
Commission of Conciliation shall be made by 
majority vote. 


Article 8. 


The Commission described in Article 2 dG 
this convention shall establish its rules of pra 
cedure. In the absence of agreement to th 
contrary, the procedure indicated in Article I” 
of the Treaty of Santiago de Chile of May 3 
1923, shall be followed. | 

Each party shall bear its own expenses ani 
a proportionate share of the general expenses G 
the Commission. 


Article 0. 


| 


The report and the recommendations of t 
Commission, insofar as it may be acting as a 
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_ tantes, conjunta ou separadamente, poriniciativa 
propria ou a pedido de uma ou varias Partes 
" em controversia, possam offerecer os seus bons 
officios ou a sua mediaçäo ; mas as Altas 
_ Partes Contractantes concordam em nâo fazer 
- uso desses meios de soluçäo pacifica desde o 
momento em que se constitua a Commissäo 
“mencionada no Artigo 2 até 4 assignatura da 
acta final a que se refere o Artigo rz desta 
_ Convencäo. 


Artigo 6. 


A Commissäo, como orgäo de conciliaçäo 
em todos os casos especificados no Artigo 2 
desta Convençäo, procurard conseguir a conci- 
liaçäo das controversias submettidas ao seu 
exame esforçando-se por obter a sua soluçäo 
entre as Partes. 

Comtudo, no caso previsto no paragrapho 
3 do Artigo 4 desta Convencäo, a Commissäo 
procedera a um exame consciencioso e imparcial 
das questôes que constituirem o objecto da 
controversia, consignara4 em um relatorio os 
resultados dos seus trabalhos e propord ds 
Partes as bases de um accordo para a soluçäo 
equitativa da controversia. 


Artigo 7. 


Salvo accordo das Partes em contrario, as 
decisôes e recommendaçôes de qualquer das 
Commissôes de Conciliaçäo deveräo ser tomadas 
por maioria de votos. 


Artigo 8. 


A Commissäo a que se refere o Artigo 2 desta 
Convençäo estabelecerd as proprias regras do 
seu procedimento. 

Em falta de accordo em contrario, regera 0 
procedimento indicado no Artigo IV do Tratado 
de Santiago do Chile de 3 de maio de 1923. 

Cada uma das partes provera as suas proprias 
despezas e mais a uma percentagem das despezas 
geraes da Commissäo. 


Artigo 9. 


O relatorio e as recommendaçôes da Com- 
missäo, sempre que esta funccione como orgao 
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sieurs d’entre elles d'offrir leurs bons offices ou 
leur médiation, conjointement ou séparément, 
de leur propre initiative ou à la demande de 
l’une ou de plusieurs des Parties en controverse : 
mais les Hautes Parties contractantes convien- 
nent de ne pas faire usage de ces moyens de 
règlement pacifique, à partir du moment où la 
commission prévue à l’article 2 est organisée 
jusqu’à la signature de l’acte final mentionné 
dans l’article 11 de la présente convention. 


Article 6. 


La fonction de la commission, comme organe 
de conciliation dans tous les cas spécifiés dans 
l’article 2 de la présente convention, est de 
procurer la conciliation des différends soumis 
à son examen en s’efforcant d’effectuer un 
réglement entre les Parties. 

Lorsque la commission se trouve dans le cas 
prévu au paragraphe 3 de l’article 4 de la pré- 
sente convention, elle procédera à un examen 
consciencieux et impartial des questions qui 
font l’objet de la controverse, consignera dans 
un rapport, les résultats de ses délibération 
et proposera oux Parties les bases d’un règle- 
ment pour la solution équitable de la contro- 
verse. 


Article 7. 


Sauf accord contraire entre les Parties, les 
décisions et les recommendations d’une com- 
mission de conciliation quelconque seront prises 
à la majorité des voix. 


Article 8. 


La commission prévue a l’article 2 de la pré- 
sente convention établira ses règles de procédure. 
En l'absence d’un accord contraire, la procédure 
indiquée à l’article IV du Traité de Santiago 
de Chili du 3 mai 1923, sera suivie. 


Chaque Partie supportera ses propres dépen- 
ses et une part égale des frais généraux de la 
commission. 


Article 9. 


Le rapport et les recommandations de la 
commission, en tant qu’elle agit comme organe 
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conciliacién, no tendrän cardcter de sentencia 
ni de laudo arbitral y no seran obligatorios 
para las Partes ni en lo concerniente a la 
exposicién o interpretacién de los hechos ni en 
lo relativo a las cuestiones de derecho. 


Articulo Xo. 


En el mas breve plazo posible después de la 
terminacién de sus labores, la Comisidn tras- 
mitira a las Partes copia auténtica del informe 
y de las bases de arreglo que proponga. 


La Comisién al trasmitir a las Partes el 
informe y las recomendaciones les fijarad un 
término, que no excedera de seis meses, dentro 
del cual deberän pronunciarse sobre las bases 
de arreglo antes mencionadas. 


Articulo Xi. 


Expirado el plazo fijado por la Comisién 
para que las Partes se pronuncien,la Comisién 
hard constar en un acta final la decisidn de 
las Partes y, si se ha efectuado la conciliaciôn, 
los términos del arreglo. 


Articulo 12. 


Las obligaciones estipuladas en la segunda 
parte del pärrafo primero del Articulo I del 
Tratado de Santiago de Chile de 3 de Mayo de 
1923, se extenderan hasta el momento de la 
firma del acta final a que se refiere el articulo 
precedente. 


Articulo 13. 


Una vez iniciado el procedimiento de conci- 
liacidn sdlo se interrumpird por el arreglo 
directo entre las Partes o por el acuerdo de 
aceptar en absoluto la decisiôn ex aequo et bono 
de un Jefe de Estado americano o de someter 
la diferencia al arbitraje o a la justicia inter- 
nacional. 


Articulo 14. 


En los casos en que por cualquier causa no 
pudiere aplicarse el Tratado de Santiago de 
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organ of conciliation, shall not have the characte | 
of a decision nor an arbitral award, and shall k 
not be binding on the Parties either as regard 


the exposition or interpretation of the fact] | 


or as regards questions of law. 


Article I0. 


As soon as possible after the termination ol 
its labors the Commission shall transmit to theff 
Parties a certified copy of the report and of the} 
bases of settlement which it may propose. ff 

The Commission in transmitting the repor§ 
and the recommendations to the Parties shall] 
fix a period of time, which shall not exceed six} 
months, within which the Parties shall pass 
upon the bases of settlement above referred to 


Article 11. | | 


Once the period of time fixed by the Com 
mission for the Parties to make their decisions 
has expired, the Commission shall set forth 
in a final act the decision of the Parties, and i 
the conciliation has been effected, the terms 
of the settlement. 


Article 12. 


The obligations set forth in the second 
sentence of the first paragraph of Article I 
of the Treaty of Santiago de Chile of May 3, 
1923, shall extend to the time when the final 
act referred to in the preceding article is signed. 


Article 13. 


Once the procedure of conciliation is under} 
way it shall be interrupted only by a direct} 
settlement between the Parties or by thei 
agreement to accept absolutely the decision 
ex aequo et bono of an American Chief of State! 
or to submit the controversy to arbitration: 
or to an international court. 


Article 14. | 
_ Whenever for any reason the Treaty of San- | 
tiago de Chile of May 3, 1923, does not apply, | 
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ide conciliaçäo, nao teräo caracter de sentenca 
inem de laudo arbitral e näo seräo obrigatorias 
} para as Partes, nem no que se refere 4 exposiçäo 
“ou interpretaçcäo dos factos nem em relaçäo 
as questôes de direito. 


Artigo io. 


No mais breve prazo possivel, depois da 
}terminacdo dos seus trabalhos, a Commissäo 
;transmittira ds Partes copia authentica do 
relatorio e das bases do accordo que propuzer. 


; Ao transmittir o relatorio e as recommenda- 
lçôes as Partes, a Commissäo fixarad um prazo, 
bque nado excederd seis mezes, dentro do qual 
tdeveräo as Partes pronunciarem-se sobre as 
| bases do accordo acima referido. 


Artigo II. 


Expirade o prazo fixado pela Commissäo 
para que as Partes se pronunciem, a Commissäo 
fara constar em uma acta final a decisäo das 
Partes e os termos do accordo, caso se tenha 
effectuado a conciliaçäo. 


Artigo 12. 


As obrigacôes estabelecidas na segunda parte 
do paragrapho 1 do Artigo I do Tratado de 
Santiago do Chile de 3 de maio de 1923 
, extender-se-hado até ao momento da assignatura 
|da acta final a que se refere o artigo precedente. 


| 


Artigo 13. 


_ Uma vez iniciado o processo de conciliaçäo, 
sé poderé este ser interrompido se as Partes 
chegarem a um accordo directo, se aceitarem 
“de férma absoluta a decisäo ex aequo et bono 
‘de um Chefe de Estado americano ou se con- 
Cordarem em submetter a controversia 4 arbi- 


tramento ou 4 justica internacional. 


Artigo I4. 


a 


+ Sempre que por qualquer causa näo se applique 
o Tratado de Santiago do Chile de 3 de maio de 
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de conciliation, n’auront pas le caractére d’une 
décision ou d’une sentence arbitrale et n’enga- 
geront les Parties ni en ce qui concerne l’exposé 
ou l'interprétation des faits, ni en ce qui concerne 
les questions de droit. 


Article io. 


Aussitôt que possible après la conclusion de 
ses travaux, la commission transmettra aux 
Parties une copie certifiée conforme du rapport 
et des bases de réglement qu’elle pourrait pro- 
poser. 

En transmettant le rapport et les recomman- 
pations aux Parties, la commission fixera une 
période de temps qui ne dépassera pas six mois, 
pendant laquelle les Parties devront se pro- 
noncer sur les bases de réglement mentionnées 
plus haut. 


Article It. 


A l'expiration de la période de temps fixée 
par la commission pour que les Parties se 
prononcent, la commission constatera, dans 
un acte final, la décision des Parties, ainsi que 
les termes de l’arrangement, si la conciliation a 
été effectuée. 


Article 12. 


Les obligations prévues dans la deuxiéme 
phrase du premier paragraphe de l’article pre- 
mier du Traité de Santiago-de-Chili du 3 mai 
1923, resteront en vigueur jusqu'à la signature 
de l’acte final mentionné dans l’article précé- 
dent. 


Article 13. 


Dés que la procédure de conciliation sera 
commencée, elle ne sera interrompue que par 
un arrangement direct entre les Parties ou par 
un accord en vue d’accepter sans réserve la 
décision ex aequo et bono d'un chef d’Etat 
américain ou de soumettre la controverse a 
l'arbitrage ou à un tribunal international. 


Article 14. 


Si, pour une raison quelconque, le Traité de 
Santiago-de-Chili du 3 mai 1923 n’est pas appli- 
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Chile de 3 de Mayo de 1923, se organizara la 
Comisién a que se refiere el Articulo 2 de la 
presente Convencién a fin de que ejerza las 
funciones conciliatorias estipuladas en ella, 
procediéndose para la organizacién de la 
Comisidén en forma igual a la prescrita en el 
Articulo IV de aquel Tratado. 

En tales casos, la Comisién asf constituida 
se regira para su funcionamiento por las estipula- 
ciones de la presente Convencién relativas a la 
conciliaciôn. 


Articulo 15. 


Se aplicard también lo estipulado en el 
articulo anterior respecto de las Comisiones 
Permanentes creadas por el referido Tratado 
de Santiago de Chile, a fin de que dichas Comi- 
siones desempefien las funciones conciliatorias 
estipuladas en el Articulo 3 de la presente 
Convencion. 


Articulo 16. 


La presente Convencidn sera ratificada por 
las Altas Partes Contratantes de acuerdo con 
sus procedimientos constitucionales, debiendo 
ratificar previamente el Tratado de Santiago 
de Chile de 3 de Mayo de 1923 las que no lo 
hubiesen hecho. 

La Convencidn original y los instrumentos 
de ratificaciôn serdn depositados en el Ministerio 
de Relaciones Exteriores de la Republica de 
Chile, que comunicarad las ratificaciones por 
la via diplomätica a los demds Gobiernos 
signatarios, entrando la Convencién en vigor 
entre las Altas Partes Contratantes en el orden 
en que vayan depositando sus ratificaciones. 


Esta Convencién regir4 indefinidamente ; 
pero podra ser denunciada mediante aviso 
dado con un año de anticipacién, transcurrido 
el cual cesara en sus efectos para el denunciante, 
quedando subsistente para los demas signatarios. 
La denuncia sera dirigida al Ministerio de Rela- 
ciones Exteriores de la Repüblica de Chile, 
que la trasmitira a los demas Gobiernos signa- 
tarios a los efectos consiguientes. 


Los Estados americanos que no hayan suscrito 
esta Convenciédn podrän adherirse a ella, 
enviando el instrumento oficial en que se 
consigne esta adhesién al Ministerio de Rela- 
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the Commission referred to in Article 2 ff 
this convention shall be organized to the er 

that it may exercise the conciliatory functio: 
stipulated in this convention ; the Commissi¢ 
shall be organized in the same manner as th 
prescribed in Article IV of said treaty. 


In such cases, the Commission thus organizé 
shall be governed in its operation by tl 
provisions, relative to conciliation, of thy 
convention. ll 


Article 15. 


The provisions of the preceding article sha 
also apply with regard to the Permane:} 
Commission constituted by the aforementiond}} 
Treaty of Santiago de Chile, to the end thi 
the said Commissions may exercise the concililf 
tory functions prescribed in Article 3 of th 
convention. | 


Article 16. 


The present convention shall be ratified 
the High Contracting Parties in conformi 
with their respective constitutional procedure 
provided that they have previously ratified tl 
Treaty of Santiago de Chile, of May 3, 192} 


The original convention and the instrumen|} 
of ratification shall be deposited in the Minists 
for Foreign Affairs of the Republic of Chil 
which shall give notice of the ratification 
through diplomatic channels to the other sign} 
tory Governments and the convention sha 
enter into effect for the High Contractin 
Parties in the order that they deposit the 
ratifications. | 

This convention shall remain in force ind} 
finitely, but it may be denounced by meail 
of notice given one year in advance at tli 
expiration of which it shall cease to be in ford 
as regards the Party denouncing the saml 
but shall remain in force as regards the otha 
signatories. Notice of the denunciation shail 
be addressed to the Ministry for Foreig 
Affairs of the Republic of Chile which wi 
transmit it for appropriate action to the othe 
signatory Governements. 

Any American State not a signatory of thi 
convention may adhere to the same by tran) 
mitting the official instrument setting fort 
such adherence to the Ministry for Foreigl 
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1923, a Commissäo a que se refere o Artigo 2 
da presente Convençäo ser4 organizada como 

i) de exercer as funcçôes conciliatorias esti- 

4 puladas nesta Convençäo ; a Commissäo deverd 
ser organizada da mesma maneira estabelecida 
no Artigo IV daquelle tratado. 


| Em taes casos, a Commissäo assim consti- 
|tuida funccionar4 de conformidade com as 
estipulacdes da presente Convencäo relativas 
a conciliacäo. 


Arhgo 15. 


L O disposto no Artigo precedente tambem 
se applica 4s Commissôes permanentes creadas 
| pelo Tratado de Santiago do Chile, afim de que 
bas referidas Commissôes possam exercer as 
|funccdes conciliatorias estipuladas no Artigo 
| 3 da presente Convençäo. 


Artigo 16. 


A presente Convençäo sera ratificada pelas 
Altas Partes Contractantes de conformidade 
com os seus respectivos preceitos constitucionaes, 
com a condicdo de ratificarem previamente o 
Tratado de Santiago do Chile, de 3 de maio de 
1923, as Partes que o nao tiverem feito. 
_ A Convençäo original e os instrumentos de 
ratificacdo seräo depositados no Ministerio das 
 Relacçôes Exteriores da Republica do Chile, 
que fard as convenientes communicaçôes por 
via diplomatica aos demais Governos signatarios, 
começando a vigorar a Convençäo entre as 
Altas Partes Contractantes pela ordem em que 
forem depositadas as respectivas ratificaçôes. 


Esta Convencäo vigorara indefinidamente ; 
pode ser denunciada e os seus effeitos cessaräo 
para o denunciante um anno depois da noti- 
ficaçäo da denuncia, passado o qual cessarä 
nos seus effeitos para o denunciante, e conti- 
nuando em vigor para os demais signatarios. 
A denuncia sera dirigida ao Ministerio das 
Relacdes Exteriores da Republica do Chile, 
que a notificard aos demais Governos signa- 
tarios, para os devidos effeitos. 


~ Poderio adherir 4 presente Convençäo os 
Estados americanos que a nao tenham assignado 
enviando o instrumento official de adhesäo ao 
Ministerio das Relacdes Exteriores da Repu- 
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quée, la Commission prévue à l’article 2 de la 
présente convention sera organisée afin qu’elle 
puisse exercer les fonctions de conciliation sti- 
pulées dans la présente convention ; la commis- 
sion sera organisée de la même manière que celle 
prévue à l’article IV dudit traité. 


Dans de tels cas, la commission ainsi organisée 
sera régie, dans ses fonctions, par les dispositions 
de la présente convention, relatives à la conci- 
lation. 


Article 15. 


Les dispositions de l’article précédent s’appli- 
queront également en ce qui concerne les com- 
missions permanentes instituées par ledit 
Traité de Santiago-de-Chili, afin que lesdites 
commissions puissent exercer les fonctions 
conciliatoires prévues à l’article 3 de la présente 
convention. 


Article 16. 


La présente convention sera ratifiée par les 
Hautes Parties contractantes conformément à 
leurs procédures constitutionnelles respectives, 
pourvu qu'elles aient précédemment ratifié le 
Traité de Santiago-de-Chili du 3 mai 1923. 


L’original de la présente convention et les 
instruments de ratification seront déposés au 
Ministère des Affaires étrangères de la Répu- 
blique de Chili qui notifiera les ratifications 
par la voie diplomatique aux autres gouver- 
nements signataires, et la convention entrera 
en vigueur pour les Hautes Parties contractantes 
dans l’ordre de dépôt de leur ratification. 


La présente convention restera en vigueur 
indéfiniment, mais elle peut être dénoncée par 
un avis préalable d’un an; à l'expiration de 
cette période, elle cessera d’être en vigueur pour 
ce qui concerne la Partie qui l’a dénoncée, 
mais restera en vigueur pour ce qui concerne 
les autres signataires. L’avis de dénonciation 
sera adressé au Ministère des Affaires étrangères 
de la République de Chili qui le transmettra 
aux autres gouvernements signataires pour 
les effets qui doivent en résulter. 

Les Etats américains qui n’auront pas signé 
la présente convention, pourront y adhérer, en 
transmettant l'instrument official établissant 
leur adhésion au Ministère des Affaires étran- 
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ciones Exteriores de la Reptblica de Chile 
que lo notificarä a las otras Altas Partes Con- 
tratantes en la forma antes expresada. 


En testimonio de lo cual los Plenipoten- 
ciarios arriba nombrados firman la presente 
Convencién, en español, inglés, portugués y 
francés, y estampan sus respectivos sellos. 


Hecho en la ciudad de Washington, a los 
cinco dias del mes de enero de mil novecientos 
veintinueve. 


Carlos F. GRISANTI. 
Fr. ARROYO PAREJO. 
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(Seal) 


à RUE | 


À 


| 


x Etat 


Affairs of the Republic of Chile which wi] 
notify the other High Contracting Parti 
thereof in the manner heretofore mentione: 


| 


| 
In witness whereof the oon 
Plenipotentiaries have signed this conventic§ 
in English, Spanish, Portugese and French an | 


hereunto affix their respective seals. | 
| 


Done at the city of Washington, on th] 
fifth day of January, 1929. 


Carlos F. GRISANTI. 
Fr. ARROYO PAREJO. 


Chile exceptia en esta Convencidn las cuestiones que tengan origen en situaciones o hecha@ 


anteriores a ella 1. 
A. PLANET. 


(Seal) 


(Seal) 

(Seal) 

(Seal) 

(Seal) 

Hernan VELARDE. 
Victor M. MAURTUA. 
Rémulo E. Durén. 
M. Lépez Ponce. 
Adrian RECINOs. 
José FALLA. 

(Seal) 

(Seal) 

(Seal) 

(Seal) 

(Seal) 

S. Gurgel DO AMARAL. 
A. ARAUJO-JORGE. 


Manuel FOSTER. 


E. Diez DE MEDINA. 
José Pedro VARELA. 
Manuel Castro QUESADA. 
José TIBLE-MACHADO. 
(Seal) 
(Seal) 
(Seal) 
(Seal) 
(Seal) 
(Seal) 


A. BONAMY. 
Raoul LIZAIRE. 
Gonzalo ZALDUMBIDE. 
Enrique OLAYA HERRERA. 
C. EscALLéN. 
(Seal) 
(Seal) 


! [Traduction de la réserve du Chili.] Le Chili 
exclut de la présente convention les questions 
qui peuvent surgir de situations ou d’actes anté- 
rieurs à ladite convention. 


* [Translation of the reservation of Chile.] Chile 


makes exception in this convention of questions 
which may arise from situations or acts prio 
thereto. 
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blica do Chile, que a notificara 4s outras Altas 


Partes Contractantes, na forma acima indicada. 


Em testemunho do que, os Plenipotenciarios 


| acima nomeados assignam a presente Convençäo 
| em portuguez, hespanhol, inglez e francez e 
nella appôem os seus sellos. 


Dado na cidade de Washington, aos cinco 
dias do mez de janeiro de mil novecentos e 
vinte e nove. 


R. J. ALFARO. 

Carlos L. L6pez. 
Eligio AYALA. 

(Seal) 


(Seal) 

(Seal) 

Cayetano OCHOA. 
David RosaLes, hijo. 
A. MORALES. 

G. A. Dfaz. 

Orestes FERRARA. 
Gustavo GUTIERREZ. 
(Seal) 

(Seal) 


Es copia conforme : 


J. Valdés Mendeville, 
Ministro de Chile en Belgica y Suiza. 
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gères de la République du Chili, qui en informera 
les autres Hautes Parties contractantes de la 
maniére mentionnée plus haut. 


En foi de quoi, les plénipotentiaires men- 
tionnés ci-dessus ont signé la présente convention 
en francais, en espagnol, en anglais, et en por- 
tugais et ont apposé leurs sceaux respectifs. 


Fait dans la ville de Washington, le cinquième 
jour du mois de janvier mil neuf cent vingt- 
neuf. 


(Seal) 
(Seal) 
(Seal) 
Maximo H. ZEPEDA. 
Adrian RECINOS. 
J. Lisandro MEDINA. 
Fernando GONZALEZ ROA. 
Benito FLOREs. 
(Seal) 


(Seal) 
(Seal) 
(Seal) 
(Seal) 
Frank B. KELLOGG. 
Charles Evans HUGUES. 


— = , 


N° 2310. 


AUTRICHE- EIEGYPIE 


Echange de notes comportant un 
arrangement commercial provisoire. 
Le Caire, le 27 février, et Vienne, 
1e#72mars 11050 


AUSTRIA AND EGYPT 


Exchange of Notes constituting a 
Provisional Commercial Agree- 
ment. Cairo, February 27, and 
Vienna, March 7, 1930. 


27 
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N° 2310. — ÉCHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS 
AUTRICHIEN ET ÉGYPTIEN COMPORTANT UN ARRANGEMENT 
COMMERCIAL PROVISOIRE. LE CAIRE, LE 27 FEVRIER, El 
VIENNE, LE 7 MARS 16930. 


Texte officiel français communiqué par le chancelier fédéral de la République d'Autriche. L’enregis| 
trement de cet échange de notes a eu lieu le 12 avril 1930. 


No 1—2/1 (13). 


| 
| 
is | 
| 
LE CAIRE, le 27 février 1930. 
MONSIEUR LE CHANCELIER, | 

Me référant aux pourparlers engagés au sujet de la conclusion d’un arrangement comme: 
cial provisoire entre l'Autriche et l'Égypte, j'ai l'honneur de vous informer que le Gouvernemeri| 
égyptien consent à appliquer le traitement de la nation la plus favorisée à tous les produits dj 
sol et de l’industrie originaires de l’Autriche importés en Egypte et destinés soit à la consomme 
tion, soit à la réexportation ou au transit. Provisoirement, ledit traitement sera appliqué aul 
produits qui seront importés en Egypte par la voie de pays n’ayant pas avec l'Egypte d’arra { 
gements commerciaux. 

Ce régime est accordé a condition de parfaite réciprocité et sous réserve du régime accordé au 
produits soudanais ou qui serait appliqué aux produits de certains pays limitrophes en vertu di 
conventions régionales. 

Le présent arrangement entrera en vigueur le 17 mars 1930. Il pourra être dénoncé par chacun! 
des Parties contractantes moyennant un préavis de trois mois. 


Je saisis l’occasion de vous renouveler, Monsieur le Chancelier, les assurances de ma haut 
considération. 


Le ministre des Affaires étrangères : 
Wacyf Boutros GHALI. 
Monsieur Jean Schober, 


Chancelier fédéral de la 
‘République d’Autriche. | 
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No. 2310. — EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE AUSTRIAN AND 

EGYPTIAN GOVERNMENTS CONSTITUTING A PROVISIONAL 
| COMMERCIAL AGREEMENT. CAIRO, FEBRUARY 27, AND VIENNA, 
MARCH 7, 1930. 


| French official text communicated by the Federal Chancellor of the Austrian Republic. The registration 
of thts Exchange of Notes took place April 12, 1930. 


eNO. 1-2/1 (13). 


ey - CAIRO, February 27, 1930. 
| YOUR EXCELLENCY, 


With reference to the negotiations concerning the conclusion of a provisional commercial 
| arrangement between Austria and Egypt, I have the honour to inform you that the Egyptian 
: Government agrees to apply most-favoured-nation treatment to all products of the soil and industry 
| originating in Austria and imported into Egypt, whether for consumption, re-export or transit. 
| The said treatment shall apply provisionally to products which are imported into Egypt through 
) countries having no commercial arrangements with Egypt. 


The present régime shall be granted subject to complete reciprocity, and to a reservation 

) as regards the régime accorded to products of the Sudan, or that which may be applied to products 
of certain neighbouring countries in virtue of regional conventions. 

The present arrangement shall come into force on March 17, 1930. It may be denounced 
by either of the contracting Parties at three month’s notice. 


I have the honour to be, etc. 


Wacyf Boutros GHALI. 
Minister for Foreign Affairs. 
Monsieur Johann Schober, 


Federal Chancellor of the 
Austrian Republic. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Nations, à titre d’information. of Nations, for information. 
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VIENNE, le 7 mars 1930. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


J'ai Vhonneur d’accuser réception de la lettre de Votre Excellence N° 13 (1-2/1) du 27 févrie1 
1930, ainsi concue : 

«Me référant aux pourparlers engagés au sujet de la conclusion d’un arrangement: 

commercial provisoire entre |’Autriche et |’Egypte, j'ai l'honneur de vous informer que 

e Gouvernement égyptien consent à appliquer le traitement de la nation la plus favorisée 

à tous les produits du sol et de l’industrie originaires de l’Autriche importés en Egypte 

et'destinés soit à la consomination, soit à la réexporation ou au transit. Provisoirement) 

edit traitement sera appliqué aux produits qui seront importés en Egypte par la voie 

de pays n'ayant pas avec l'Egypte d’arrangements commerciaux. 

| » Ce régime est accordé à condition de parfaite réciprocité et sous réserve du prety 

accordé aux produits soudanais ou qui serait appliqué aux produits de certains pays 
limitrophes en vertu de conventions régionales. 


» Le présent arrangement entrera en vigueur le 17 mars 1930. Il pourra être dénoncé 
par chacune des Parties contractantes moyennant un préavis de trois mois. » 

En réponse, je m’empresse de confirmer à Votre Excellence l’accord de mon gouvernemen} 

sur les bases ci-dessus, et je saisis l’occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurance 

de ma haute considération. | 


Le chancelier fédéral : 
SCHOBER. 


Son Excellence 
. Wacyf Boutros Ghali Pacha, 
Ministre des Affaires étrangéres d’Egypte. 


ÿ 
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MoNSIEU 


VIENNA, March 7, 1930. 
R LE MINISTRE, 


I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency’s letter No. 13 (1-2/1) 


dated Fe 


bruary 27, 1930, which reads as follows : 


“ With reference to the negotiations concerning the conclusion of a provisional 
commercial arrangement between Austria and Egypt, I have the honour to inform you 
that the Egyptian Government agrees to apply most-favoured-nation treatment to all 
products of the soil and industry originating in Austria and imported into Egypt, whether 
for consumption, re-export or transit. The said treatment shall apply provisionally to 
products which are imported into Egypt through countries having no commercial 
arrangements with Egypt. 

The present régime shall be granted subject to complete reciprocity, and to a 
reservation as regards the régime accorded to products of the Sudan, or that which 
may be applied to products of certain neighbouring countries in virtue of regional 
conventions. 

The present arrangement shall come into force on March 17, 1930. It may be 
denounced by either of the contracting Parties at three months’ notice. ”’ 


In reply I would confirm my Government’s agreement on the above-mentioned basis and 


take this 


His Exc 
Wac 
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opportunity of renewing, etc. 
SCHOBER. 
Federal Chancellor, 
ellency 
yf Boutros Ghali Pasha, 


Egyptian Minister for Foreign Affairs. 


DAT 
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N° 2311. 


AUTRICHE ET GRECE 


Accord concernant le paiement des 
réclamations des ressortissants hel- 
lènes relatives aux dommages subis 
pendant la période de neutralité 
de la Grèce, avec annexe et proto- 
cole de signature. Signés à Vienne, 
le 27 décembre 1929. 


AUSTRIA AND GREECE 


Agreement concerning the Payment 
of Claims of Greek Nationals for 
Damage suffered during the Period 
of Neutrality of Greece, with 
Annex and Protocol of Signature. 
Signed at Vienna, December 27, 


1929. 
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| 
No 2311. — ACCORD! ENTRE L’AUTRICHE ET LA GRECE CONCERI 
NANT LE PAYEMENT DES RECLAMATIONS DES RESSORTIS} 
SANTS HELLÈNES RELATIVES AUX DOMMAGES SUBI 
PENDANT LA PÉRIODE DE NEUTRALITÉ DE LA GRECEÏ 
SIGNÉ A VIENNE, LE 27 DÉCEMBRE 1920. | 


Texte officiel français communiqué par le chancelier fédéral de la République d'Autriche. L'enregistremen} 
de cette convention a eu lieu le 14 avril 1930. | 


LE PRÉSIDENT FÉDÉRAL DE LA RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE et LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQU} 
HELLÉNIQUE, désireux de régler définitivement pour ce qui concerne l'Autriche et la Grèce, le 
questions qui faisaient l’objet de l’accord paraphé à Athènes, le 8 mai 1929, concernant les dommage 
subis par les ressortissants hellènes pendant la période de neutralité de la Grèce, ont nommé po 
leurs plénipotentiaires : 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’AUTRICHE : 


M. le Docteur Richard SCHÜLLER, chef de Section à la Chancellerie fédérale ; 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE : 
M. Jean G. PoLirtis, ministre de Grèce ; 


Lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, sont 
convenus de ce qui suit : 


Article premier. 


Pour s’acquitter de la part qui lui incombe dans la réparation des dommages que les ressortis 
sants hellénes ont subis pendant la période de neutralité de la Grèce et qu'ils ont fait valoir o! 
pourraient faire valoir ultérieurement auprès de l'arbitre institué aux termes du paragraphe 4 di 
l'annexe à la section IV de la partie X du Traité de Saint-Germain, — ces dommages, en tant qu’: 
s’agit d'actes commis par l’ancien Gouvernement austro-hongrois, étant supportés par l’Autric 
dans la proportion de 63,6 %,— le Gouvernement autrichien versera au Gouvernement helléniq 
une somme forfaitaire de huit millions de francs or suivant les modalités de payement ci-apré! 
indiquées. | 

Dans ce montant forfaitaire sont compris, pour la même proportion de 63,6 %, les dommage: 
causés par des sous-marins allemands sous pavillon austro-hongrois pour autant que ces dommage: 
n'ont ou n'auront pas été mis à la charge de l’Allemagne par des sentences rendues ou à rendre pa 
par le Tribunal arbitral mixte gréco-allemand. 


! L'échange des ratifications a eu lieu à Vienne, le 31 mars 1930. 
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No. 2311. — AGREEMENT? BETWEEN AUSTRIA AND GREECE 
CONCERNING THE PAYMENT OF CLAIMS OF GREEK NATIO- 
NALS FOR DAMAGE SUFFERED DURING THE PERIOD OF 
NEUTRALITY OF GREECE. SIGNED AT VIENNA, DECEMBER 


27, 1920. 


French official text communicated by the Federal Chancellor of the Austrian Republic. The registration 
of this Agreement took place April 14, 1930. 


THE FEDERAL PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC and THE PRESIDENT OF THE HELLENIC 
REPUBLIC, being desirous of finally settling, as far as Austria and Greece are concerned, the questions 
forming the subject of the Agreement signed at Athens on May 8, 1929, concerning damage 
suffered by Greek nationals during the period of Greek neutrality, have appointed as their 
Plenipotentiaries : 


THE PRESIDENT OF THE AUSTRIAN FEDERAL REPUBLIC : 
Dr. Richard SCHULLER, Head of Department at the Federal Chancellery. 


THE PRESIDENT OF THE HELLENIC REPUBLIC : 
M. Jean G. Pozrris, Minister of Greece. 


Who, after communicating to each other their full powers, found to be in good and due form, 
have agreed as follows : 


Article I. 


The Austrian Government shall pay the Hellenic Government a lump sum of 8 million gold 
francs, according to the scheme of payments indicated below, in discharge of its share of the compen- 
sation for damage suffered by Greek nationals during the period of Greek neutrality, which the 
said nationals have claimed or may hereafter claim from the arbitrator appointed under the terms 
of paragraph 4 of the Annex to Section IV of Part X of the Treaty of Saint-Germain, it being unders- 
tood that where such compensation relates to acts committed by the former Austro-Hungarian 
Government it shall be borne by Austria in the proportion of 63.6 °/o. 


The above-mentioned lump sum shall include, in the same proportion of 63.6°/), compensation 
for damage caused by German submarines under the Austro-Hungarian flag, in as far as such 
compensation has not been or may not hereafter be made a charge on Germany in virtue of'past;or 
future awards of the Mixed Greco-German Arbitral Tribunal. 


1 Traduit par le Secrétariat de la Société des ! Translated by the Secretariat of the League 
Nations, à titre d’information. of Nations, for information. 
2 The exchange of ratifications took place at Vienna, March 31, 1930. 
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Par le payement de la somme susmentionnée l’Autriche est entièrement et difinitivemer} 
libérée de toute réclamation relative aux dommages subis par des ressortissants hellènes pendark 
la période de neutralité de la Grèce. l 


Article II. Î 


La répartition de la somme susvisée parmi les ressortissants hellènes se fera conformément à def 
dispositions intérieures de la Grèce. 


Article XII. 


Le payement de la somme de huit millions de francs or sera effectué par les annuités suivantes} 
Deux millions de francs or le 15 janvier 1931. 

Un million de francs or le 15 janvier 1932. 

Un million de francs or le 15 janvier 1933. 

Un million de francs or le 15 janvier 1934. 

Un million de francs or le 15 janvier 1935. I | 
Un million de francs or le 15 janvier 1036. | 
Un million de francs or le 15 janvier 1037. | 


Le payement se fera en dollars U. S. A. au taux de 0,19295 dollars U. S. A. pour un franc 0 


Pour chacune de ces annuités le Gouvernement autrichien remettra au Gouvernement helle 
nique, au plus tard dans un délai de trois mois après la mise en vigueur du présent accord, des bo 
de trésor libellés conformément à la formule ci-annexée. 

Dans le cas où les payements en question ne pourraient se faire par la Banque des réglemen 
internationaux, ils seraient effectués par la Banque d’Angleterre, et le Gouvernement autrichies 
convient de remplacer dans ce cas les bons émis par des bons libellés en conséquence. 


Article IV. 


| 
| 
| 
Les fonctions de l’arbitre institué aux termes du paragraphe 4 de l’annexe à la section IV de 1 
partie X du Traité de Saint-Germain prendront fin dés la ratification du présent accord. 


Article V. 


_Dans le cas où un différend surgirait sur l'interprétation ou l'application du présent accord q 
qu il ne serait pas résolu à l'amiable dans le délai de trois mois à partir de la réception de sa notifica 
tion de la part de l’une des Hautes Parties contractantes à l’autre, le différend sera soumis à la Co 


permanente de Justice internationale à La Haye, par simple requête de l’une des Hautes Partie 
contractantes. 


Article VI. 


Les Hautes Parties contractantes conviennent que, dans le cas où le présent accord ne serai 
pas exécuté dans toutes ses dispositions, elles reviendraient, quant aux rapports qui font l’objet d 
cet accord, à leurs positions antérieures, telles qu’elles résultent du Traité de Saint-Germain. 


Article VII. 


Le présent accord sera ratifié et les ratifications seront échangées à Vienne aussitôt que fair 
se pourra. | 
| 


Il entrera en vigueur le jour de l’échange des ratifications. 


Fait à Vienne, le 27 décembre 1929, en deux exemplaires dont l’un sera remis au Gouvernemen} 
autrichien, l’autre au Gouvernement hellénique. | 


Pour la République fédérale d'Autriche : Pour la République hellénique : | 
SCHULLER m. D. PoLitis m. p. | 
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f . By the payment of the above sum, Austria shall be fully and finally exonerated from all claims 
lin respect of damage suffered by Greek nationals during the period of Greek neutrality. 


Article II. 


\ The sum referred to above shall be distributed among Greek nationals according to internal 
| regulations issued in Greece. 


Article III. 


| The payment of the sum of 8 million gold francs shall be effected in annual instalments as follows : 
| Two million gold francs on January 15, 1931. 
| One million gold francs on January 15, 1932. 
| One million gold francs on January 15, 1933. 
One million gold francs on January 15, 1934. 
One million gold francs on January 15, 1935. 
| One million gold francs on January 15, 1936. 

One million gold francs on January 15, 1937. 
A Payments shall be made in U. S. A. dollars at the rate of 0.19295 U. S. A. dollars for one gold 
ranc. 
In respect of each of these annual payments the Austrian Government shall remit to the Hellenic 
| Government, not later than three months after the coming into force of the present Agreement, 
| Treasury bonds, drawn in conformity with the annexed model. 
| Should it be impossible to effect the payments in question through the Bank for International 
| Settlements, they shall be effected through the Bank of England, and the Austrian Government 
| shall agree in that case to replace the bonds issued by other bonds drawn in appropriate form. 


——— 


Article IV. 


The functions of the arbitrator appointed under the terms of paragraph 4 of the Annex to 
Section IV of Part X of theTreaty of Saint-Germain shall terminate as soon as the present Agreement 
has been ratified. 


* Article V. 
Should any dispute arise concerning the interpretation or application of the present Agreement, 
and should no amicable settlement be arrived at within a period of three months from the receipt 
of a notification of such dispute by one of the High Contracting Parties to the other, it shall be 
referred to the Permanent Court of International Justice at the request of one of the High Contracting 
Parties. 
Article VI. 


The High Contracting Parties agree that in the event of the present Agreement not being carried 
out in its entirety, they will revert, in regard to the matters dealt with therein, to their previous 
positions, as derived from the terms of the Treaty of Saint-Germain. 


Article VII. 


The present Agreement shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Vienna aS 


soon as possible, mately 
It shall enter into force on the day of the exchange of ratifications. 


Done at Vienna, on December 27, 1929, in two copies, one of which shall be transmitted to the 
Austrian Government and the other to the Hellenic Government. 


For the Austrian Federal Republic : For the Hellenic Republic : 
(Signed) SCHULLER. (Signed) Potitis. 


No. 2311 


428 Société des Nations — Recueil des Traités. 


ANNEXE 


Bon DU TRESOR AUTRICHIEN. 


Le présent bon donne droit au Gouvernement hellénique ou à celui à l’ordre de qui il sera céG 


de toucher le 15 janviet...... de la Banque des réglements internationaux la somme de : 
NTENNEMIe eye es ua ere eons ae ene 
Contresigné pour la Cour des Comptes. Signé pour le Gouvernement autrichien. 
Le Président : Le Ministre fédéral des Finances : 


CO eee seen eeesececcsceeccoeeecse® jg |§§ | | 810.0606 e006 viele 6.66 c10\e0 cvs ale TION 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 


1 


Au moment de la signature de l’accord précédent le délégué de l'Autriche déclare que | 
Gouvernement de l’Autriche se charge de s'entendre immédiatement avec le comité des Puissanci 
créancières de la dette relief à Londres. 

Le délégué de la Grèce prend acte de cette déclaration sans préjudice du point de vue juridiq 
de son gouvernement. : 


VIENNE, le 27 décembre 1920. 


Pour la République fédérale d'Autriche : Pour la République hellénique : 
SCHULLER "M. p. POLITIS m. p. 
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ANNEX. 


AUSTRIAN TREASURY Bonp. 


The present bond confers upon the Hellenic Government, or any person to whose order it is 
endorsed the right to draw on January 15th..... from the Bank for International Settlements the 
sum of : 


| 


| Wireritia Gate mete eee re enr 


Countersigned on behalf of the Board of Auditors. Signed on behalf of the Austrian Government. 
| The President : The Federal Minister of Finance : 


PROTOCOL FOR SIGNATURE. 


| 

| 

| When proceeding to sign the present Agreement, the Austrian delegate declared that the 
) Austrian Government undertakes to come to an immediate agreement with the Committee of 


Creditor Powers in respect of Relief Debts in London. 
f The Greek delegate takes note of this declaration, without prejudice however to the legal 


| stand-point of his own Government. 


VIENNA, December 27, 1920. 


For the Austrian Federal Republic : For the Hellemc Republic: 
(Signed) SCHULLER. (Signed) POLirIs. 
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GRANDE-BRETAGNE 
ET IRLANDE DU NORD 
ET PEROU 


Accord relatif au traitement des 
voyageurs de commerce et de leurs 
échantillons. Signé à Lima, le 
31 décembre 1928. 


GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND 
AND PERU 


Agreement relating to the Treatment 
of Commercial Travellers and their 
Samples. Signed at Lima, Decem- 
ber 31, 1928. 
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TEXTE ESPAGNOL. — SPANISH Tex 
NO. 2312. -—— AGREEMENT BE- N® 237127-— CONVENIO ENTRE EI | 


TWEEN HISHMAJESTY’S* GOV- 
ERNMENT IN THE#§UNITED 
KINGDOM AND THE PERUVIAN 
GOVERNMENT RELATING TO 
THE TREATMENT OF COMMER- 
CMA TRAVELLERS AND THEIR 
SAMPLES. SIGNED AT LIMA, 
DECEMBER 31, 1928. 


Textes officiels anglais et espagnol communiqués 
par le secrétaire d'Etat aux À ffaires étrangères 
de Sa Majesté en Grande-Bretagne. L’enre- 
gistrement de cet accord a eu lieu le 14 avril 
1930. 


His BRITANNIC MAJESTY’S GOVERNMENT IN 
GREAT BRITAIN through His representative 
Lord Herbert HERVEY, Envoy Extraordinary 
and Minister Plenipotentiary ; and THE GOVERN- 
MENT OF THE PERUVIAN REPUBLIC through 
its representative Dr. Pedro José Rapa y GAMI0, 
Minister of Foreign Relations, being desirous of 
fostering the development of commerce between 
Great Britain and Northern Ireland and Peru, 
and of increasing the exchange of commodities by 
facilitating the work of commercial travellers, 
having reciprocally exhibited to each other 
their full powers, mutually agree as follows : 


Article I. 


Commercial travellers representing persons, 
companies or firms carrying on business in 
Great Britain or Northern Ireland, may operate 
in Peru, and reciprocally commercial travellers, 
representing persons, companies or firms car- 
rying on business in Peru may operate in Great 
Britain and Northern Ireland upon obtaining 
from the competent authorities in the country 
in which they propose to operate such licence, 


GOBIERNO DE SU MAJESTA 
EN EL REINO UNIDO: YiGei 
GOBIERNO DEL PERU SOBRI 
EL TRATO DE LOS AGENTEI) 
VIAJEROS DE COMERCIO Y SU 
MUESTRAS. FIRMADO EN LIMA 
EL 31 DE DICIEMBRE DE 102% 


English and Spanish official texts communicate 
by His Majesty’s Secretary of State for Forerg\ 
Affairs in Great Britain. The registratio) 
of this Agreement took place April 14, 103 


EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DEL PER 
representado porel Dr. Pedro José RADA y GAMIG 
Ministro de Relaciones Exteriores, y EL Ga 
BIERNO DE SU MAJESTAD BRITANICA, pd 
medio de su Representante Sr. Lord Herber 
HERVEY, Enviado Extraordinario y Minist 
Plenipotenciario, deseosos de fomentar el desarra 
llo del comercio entre la Gran Bretafia y Nort 
de Irlanda y el Peru, y de incrementar el inte a 
cambio de productos, facilitando la labor di 
los agentes viajeros comerciales, habiend| 
exhibido reciprocamente sus plenos poderes 
convienen mutuamente en lo siguiente : 


Articulo 1° | 

Los agentes viajeros de comercio que repre 
senten personas, compañias o firmas que mani 
tengan negocios en la Gran Bretafia o en & 
Norte de Irlanda, podrän actuar en el Per 
y reciprocamente los agentes viajeros de comerci| 
que representen personas, compañias o firma 
que mantengan negocios en el Pert, podräi 
actuar en la Gran Bretaña y en el Norte di 
Irlanda, obteniendo de las autoridades compe 


! 
| 


if any, as may be required by the regulations 
in force. In the event of such a licence being 
required it shall be obtainable by a commercial 
traveller on payment of a single fee and shall 
be valid throughout the whole of Peru or 
| Great Britain and Northern Ireland as the case 
i may be. 


It is understood that commercial travellers 
desiring to transact business in both Great 
) Britain and Northern Ireland in respect of 
} wine, spirits, beer, tobacco, or gold and silver 
| plate, may be required, notwithstanding the 
(foregoing provisions, to obtain two separate 
, licences, one each for Great Britain and for 
| Northern Ireland, and to pay two separate 
fees therefor. 


Article 2. 


In order to secure the licence referred to in 
} Article r of this Agreement, the applicant 
may be required to obtain from the country of 
{domicile of the persons, companies, or firms 
represented a certificate attesting his character 
as a commercial traveller, such certificate to 
be endorsed if the regulations so require by a 
Consular Officer of the country in which he pro- 
poses to operate. Upon presentation of the 
‘certificate in due form ,the Authorities of the 
‘latter shall issue to the applicant the national 
‘licence as provided in Article x. 

The Chambers of Commerce as well as such 
‘other trade associations and other recognised 
! commercial associations in either country as 
imay be authorised in this behalf, shall be 
mutually accepted in the other as competent 
authorities for issuing the certificates required 
for the purposes of this Agreement. 


Article 3. 


A commercial traveller may import and sell 

without obtaining a special licence any samples 

‘the importation of which is not prohibited 
| excepting fine jewellery. 


Article 4. 
Samples or specimens which are liable to 


‘import duty and the importation of which is 
‘not prohibited shall, when introduced by 
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tentes del pais en el cual se proponen hacerlo, una 
licencia, si aquella fuese requerida por disposi- 
ciones vigentes. En el caso de que tal licencia 
fuese necesaria, el agente viajero de comercio 
la obtendra mediante el pago de un derecho tinico 
y ella sera valida en todo el territorio del Pert 
o de la Gran Bretaña y Norte de Irlanda, segün 
sea el caso de usarla. 

Es entendido que los agentes viajeros de 
comercio que deseen realizar negocios conjun- 
tamente en Gran Bretaña y Norte de Irlanda, 
relativos a vinos, licores, cerveza, tabaco o 
vajillas de oro o plata, necesitarän, no obstante 
los precedentes requisitos, obtener dos licencias 
por separado ; una para la Gran Bretafia y otra 
para el Norte de Irlanda, y pagarän, por lo 
tanto, separadamente, dos derechos. 


Articulo 2° 


Para garantizar la licencia referida en el 
articulo 1°, de este Convenio se podra exigir 
al postulante la obtenciôn en el pais de domicilio 
de las personas, compafiias o firmas que repre- 
sente, un certificado que acredite su calidad 
de agente viajero de comercio, el cual debe 
ser visado, si los reglamentos asi lo requieren, 
por el funciouario consular del pais en el que 
se propone actuar. A la presentaciôn del certi- 


. ficado en debida forma las autoridades de 


este ultimo pafs, le expedirän la licencia nacional 
segün lo estipula ef articulo 1°. 

Las Câmaras de Comercio, asi como las demas 
asociaciones industriales y comerciales en uno 
u otro pais, reconocidas y autorjzadas como 
tales, serân mutuamente aceptadas en el otro, 
como autoridades competentes para expedir los 
certificados requeridos para los fines de este 
Convenio. 


Articulo 3° 


Un agente viajero de comercio puede importar 
y vender sin necesidad de obtener licencia 
especial, cualquier muestra cuya importaciôn 
no esté prohibida, con excepcién de joyeria 
fina. 


Articulo 4° 
Las muestras 0 modelos que estén sujetos 


a derechos de importaciôén y cuya importaciôn 
no esté prohibida, cuando sean introducidos 
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commercial travellers operating under the pro- 
visions of this Agreement, be temporarily 
admitted free of duty into the country in which 
they propose to operate subject to the amount 
of the import duties being deposited or security 
given for payment if necessary. 


The period allowed for re-exportation shall be 
not less than six months. When the period 
of grace has expired, duty shall be payable 
on samples or specimens which have not been 
re-exported or placed in bond. 


Article 5, 


For the purposes of this Agreement all objects 
representative of a specified category of goods 
shall be considered as samples or specimens, 
provided, first, that the said articles are such 
that they can be duly identified on re-exporta- 
tion, and secondly, that the articles thus 
imported are not of such quantity or value that, 
taken as a whole, they no longer constitute 
samples in the usual sense. 


Article 6. 


All Customs formalities shall be simplified 
as much as possible with a view to avoiding 
delay in the clearance and re-exportation 
of samples and specimens. In particular : 


(1) The Customs Authorities of the 
importing country shall recognise as suf- 
ficient for the future identification of the 
samples or specimens the marks which 
have been affixed by the Customs Authori- 
ties of the exporting country, provided 
that the said samples or specimens are 
accompanied by a descriptive list certified 
by the Customs Authorities of the latter. 
Additional marks may, however, be affixed 
to the samples or specimens by the Customs 
Authorities of the importing country in all 
cases in which the latter considers the 
additional guarantee indispensible for en- 
suring the identification of the samples 
or specimens on re-exportation. Except 
in the latter case Customs verification 
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por los agentes viajeros de comercio que actuef 
bajo las condiciones establecidas en el present} 
Convenio, ser4n admitidos, provisionalment« 
libres de derechos en el pats en el cual los agente} 
se proponen actuar, con la condicién de que lf 
suma que represente el valor de los derecha 
de entrada sea depositada o se dé fianza, sf 
fuera necesario, respecto al pago de ella. 

El periodo permitido para la re-exportacion nl | 
sera menor de seis meses. A la expiracién dk 
este plazo de gracia, deben ser pagados Ic§ 
derechos correspondientes a las muestras 
modelos que no hayan sido re-exportada 
o puestos en garantia. 


Articulo 5° 


Para el propdsito de este Convenio, toda 
los objetos representativos de una categorij 
determinada de efectos, serdn consideradoff 
como muestras o modelos siempre que retina 
las condiciones siguientes : Primero que dichot 
articulos sean de naturaleza tal que pueda 
debidamente identificarse al reexportarlos, 
segundo, que los articulos asi importados n 
sean ni por su calidad y valor tales que, tomado 
como un todo, no constituyan ya muestra} 
en la verdadera acepciôn de la palabra. 


Articulo 6° 


Todas las formalidades aduaneras serän si 
plificadas tanto como sea posible, con el objet: 
de evitar demoras en el despacho y re-exportacié 
de las muestras y modelos: En particular: | 


19 Las autoridades aduaneras del pafi 
importador reconocerän como suficient 
para la futura identificacién las marca 
que hayan sido fijadas en las muestra 
o modelos, por. las autoridades aduaneras 
del pais exportador, con tal de que dicha: 
marcas o modelos, estén acompañados 
de una lista descriptiva, certificada poy 
las autoridades aduaneras del ültimo. Marcas 
adicionales pueden ser, ademas, fijadas 
por las autoridades aduaneras del pais 
importador en todos los casos en que el 
ültimo juzgue indispensable esa garanti 
adicional, para asegurar la mejor identi- 
ficacién de las muestras o modelos al 
tiempo de su re-exportacién. Exceptuandd 
el ultimo caso, el control de la aduand 
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shall be confined to identifying the samples 
| and deciding the total duties and charges 
| to which they may eventually be liable. 


1 (2) The refund of duties paid on impor- 

tation or the release of the security for pay- 
ment of these duties shall be effected 
without delay at any Custom House (and 
not only through that through which 
they were imported) and subject to the 
deduction of the duties payable on samples 
or specimens not produced for re-exporta- 
| tion or placed in bond. | 


— à — —— 


Article 7. 


| Pedlars, hawkers and other salesmen who 
| sell directly to the consumer, even though they 
| have not an established place of business in the 
‘country in which they operate, shall not be 
‘considered as commercial travellers, but shall 
be subject to the licence fees levied on business 
‘of the kind which they carry on. 


Article 8. 


No licence shall be required of : 


(a) Persons traveliing only to study 
trade and its needs, even though they 
initiate commercial relations, provided that 
they do not make sales of merchandise ; 

(6) Persons operating through local 
agencies which pay the licence fee or 
other imposts to which their business is 
subject ; 

(c) Travellers who are exclusively buyers. 


Article 9. 


Nothing in this Agreement shall affect the 
application in Great Britain and Northern Ire- 
land and Peru respectively of the conditions 
and regulations for the time being in force 
therein with respect to the entry, travelling 
and residence of all foreigners. 


Article Io. 


Any concessions affecting any of the provi- 
sions of the present Agreement that may 
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se circunscribiré a identificar las muestras 
y determinar el total de derechos y gabelasa 
que pueden estar sujetas eventualmente. 


2° El reembolso de los derechos pagados 
sobre la importacidn o la cancelaciôn de la 
flanza prestada en garantia del pago de 
estos derechos, se efectuard sin demora por 
cualquier aduana (no siendo necesario que 
lo sea por aquella por donde fuere importada) 
previa rebaja de los derechos que corres- 
ponden a las muestras o modelos que no 
se presenten para la re-exportacién o que 
queden en garantia. 


Articulo 7° 


Los vendedores ambulantes, buhoneros y 
otros vendedores que expendan directamente 
al consumidor, atin cuando no tengan sede de 
negocios establecida en el pais en el cual actüan, 
no serdn considerados como agentes viajeros 
de comercio, sino que estardn sujetos, al pago 
de derechos de licencia determinados para la 
clase de negocios a que se dedican. 


Articulo 8° 


No necesitarän licencia : 


(a) Las personas que viajen solamente 
para estudiar el mercado y sus necesidades, 
aunque inicien relaciones comerciales, con 
tal de que no hagan venta de mercaderias ; 

(b) Las personas que actüen por inter- 
medio de agencias locales que paguen 
la patente u otros impuestos a que sus 
negocios estan sujetos ; 

(c) Los agentes viajeros que sean estric- 
tamente compradores. 


Articulo 9° 


Nada en el presente Convenio, por todo el 
tiempo de su vigencia, afectara en la Gran 
Bretaña y Norte de Irlanda y en el Peru, 
respectivamente, lo que esté estipulado respecto 
a la entrada, viajes y residencia de los extran- 
jeros en general. 


Articulo 10° 


Toda concesién que afecte a cualquiera de 
las estipulaciones del presente Convenio, otor- 
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hereafter be granted in either country, whether 
by law or by treaty, convention or agreement, to 
any foreign State shall immediately and uncon- 
ditionally be extended to the other country. 


Article II. 


The present agreement shall come into force 
immediately. 

It shall remain in force until the expiration 
of six months from the date upon which either 
His Britannic Majesty’s Government in Great 
Britain or the Governent of Peru shall have 
denounced it. 


Done in duplicate at Lima in the English and 
Spanish languages, the thirty-first of December, 
One thousand nine hundred and twenty-eight. 
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| 
gada en uno u otro pais a un estado extranjer | 
ya sea por ley o por tratado, convenciôn ff 
arreglo sera extendida inmediata e inconcf} 
cionalmente, al otro pais. 


| 
| 
Articulo 11° | 


El presente Convenio entrara en vigenc|| 
inmediatamente. Quedar4 en vigencia has 
la expiracidn de seis meses contados desde | 
fecha en que el Gobierno de Su Majestad Br 
tanica en la Gran Bretaña o el del Pert lo haya 
denunciado. i} 

i | 


Hecho por duplicado en los idiomas castellaril! 
e inglés el treintaiuno de Diciembre de nj 
novecientos veintiocho. 


(L. S.) Herbert HERVEY. 
(L. S.) Pedro José RADA y GAMIO. 


| 
1 TRADUCTION — TRANSLATION. 


N° 2312. — ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE SA MAJEST! | 
DANS LE ROYAUME-UNI ET LE GOUVERNEMENT PERUVIE 


| 
| 
| 


RELATIF AU TRAITEMENT DES VOYAGEURS DE COMMERCII 


ET DE LEURS ÉCHANTILLONS. SIGNÉ A LIMA, LE 31 DÉCEMBR 


1928. 


1 | 


LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTÉ BRITANNIQUE EN GRANDE-BRETAGNE, par l’intermédiai (à 
de son représentant, Lord Herbert HERVEY, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiairel 


et le GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU, par l'intermédiaire de son représentant, Dr Ped | 
José Rapa y GAM10, ministre des Affaires étrangères, désirant développer les relations commerciale 
entre la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord et le Pérou, et augmenter les échanges de marchandise 
en facilitant la tâche de leurs voyageurs de commerce, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs 
sont convenus des dispositions suivantes : 


Article premier. 


_ Les voyageurs de commerce représentant des particuliers, des sociétés ou des entreprise 
qui exercent leur activité en Grande-Bretagne ou dans l'Irlande du Nord peuvent travailler a} 


! Traduit par le Secrétariat de la Société des 


J E 1 Translated by th i | 
Nations, à titre d’information. 7 Baise LE Leape 


of Nations, for information. 
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| Pérou et, réciproquement, les voyageurs de commerce représentant des particuliers, des sociétés 
ou des entreprises qui exercent leur activité au Pérou peuvent travailler en Grande-Bretagne et 
dans l'Irlande du Nord, à condition d’obtenir des autorités compétentes du pays dans lequel ils ont 
l'intention de travailler la licence exigée, le cas échéant, par les règlements en vigueur. Dans le cas 
ou cette licence est nécessaire, le voyageur de commerce pourra l’obtenir moyennant le versement 
d'une taxe unique et cette licence sera valable sur tout le territoire du Pérou ou de la Grande- 
Bretagne et de l’Irlande du Nord, selon le cas. 

Il est entendu que les voyageurs de commerce qui désirent effectuer, a la fois en Grande- 
) Bretagne et dans l'Irlande du Nord, des opérations commerciales relatives aux vins, spiritueux, 
| bières, tabacs ou vaisselle d’or et d’argent pourront être tenus, nonobstant les dispositions qui 
précèdent, de se procurer deux licences distinctes, l’une pour la Grande-Bretagne et l’autre 
{pour l'Irlande du Nord, et d’acquitter, en conséquence, deux taxes distinctes. 


Article 2. 


Pour obtenir la licence mentionnée à l’article premier de cet accord, le postulant pourra être 
tenu de se procurer dans le pays du domicile des particuliers, sociétés ou entreprises qu’il représente, 
un certificat attestant sa qualité de voyageur de commerce, certificat légalisé, si les règles l’exigent, 
par un fonctionnaire consulaire du pays dans lequel le voyageur de commerce se propose de travailler. 

Sur le vu de ce certificat établi en bonne et due forme, les autorités dudit pays délivreront à 
l'intéressé la licence nationale mentionnée à l’article premier. 

Les chambres de commerce ainsi que les autres associations de négociants et associations 
commerciales officiellement reconnues dans l’un et l’autre pays, et dûment autorisées à cet effet, 
seront considérées réciproquement comme autorités habilitées à délivrer les certificats exigibles 
aux fins du présent accord. 


Article 3. 


Un voyageur de commerce peut importer et vendre sans obligation d'obtenir une licence spéciale, 
tous les échantillons dont l’importation n’est pas interdite, à l'exception de la bijouterie fine. 


Article 4. 


Les échantillons ou modèles passibles des droits d'importation et dont l'importation n’est pas 
interdite bénéficieront, lorsqu'ils seront importés par des voyageurs de commerce agissant confor- 
 mément aux dispositions du présent accord, de l'admission temporaire en franchise de tous droits 
‘dans le pays où ces voyageurs se proposent de travailler, moyennant dépôt des droits d'importation 
ou présentation d’une caution garantissant, s’il est nécessaire, le paiement de ces droits. 

Le délai autorisé pour la réexportation ne sera pas inférieur à six mois. À l'expiration de cette 
période, le droit devra être acquitté sur les échantillons ou modèles qui n'auront pas été réexportés 


ou mis en entrepôt. 


Article 5. 


Aux fins du présent accord, tous les articles qui représentent une catégorie déterminée de 
marchandises seront considérés comme échantillons ou modèles, à condition : 1° que ces articles 
puissent être dûment identifiés lors de la réexportation, et 2° que la quantité ou la valeur globale.des 
articles ainsi importés ne soit pas telle qu’ils ne constituent plus des échantillons au sens usuel de ce 


terme. 
Article 6. 


Toutes les formalités de douane seront simplifiées autant que possible afin d'éviter des retards 
dans le dédouanement et la réexportation des échantillons et modèles ; en particulier : 

ro Les autorités douanières du pays importateur reconnaitront comme suffisantes, 

pour l'identification ultérieure des échantillons ou modèles, les marques qui auront été 

apposées par les autorités douanières du pays exportateur, à condition que ces échantillons 
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ou modèles soient accompagnés d’une liste descriptive dûment certifiée par les autoritek 
douanières de ce dernier pays. Toutefois, des marques supplémentaires pourront êtt 

apposées sur les échantillons ou modèles par les autorités douanières du pays importateu! 
dans tous les cas où elles jugeront cette garantie additionnelle indispensable pour assurék 
l'identification des échantillons ou modèles, lors de la réexportation. Ce cas excepté, lef 
formalités de vérification en douane se borneront à l'identification des échantillons ef 
à la détermination du total des droits et taxes à percevoir, s’il y a lieu ; | 


20 Le remboursement des droits acquittés à l'importation ou la décharge de la cautia 
garantissant le paiement de ces droits s'effectuera sans retard dans n'importe quel bureal 
de douane (et non pas seulement dans celui par lequel les marchandises ont été importées 
sous réserve de la déduction des droits à percevoir sur les échantillons ou modèles qui n’augl 
ront pas été présentés pour la réexportation ou mis en entrepôt. 


Article 7. 1 


Les colporteurs, vendeurs ambulants et autres marchands qui vendent directement au conso 
mateur, même lorsqu’ils n’ont pas d’établissement dans le pays où ils travaillent, ne seront pe 
considérés comme voyageurs de commerce, mais ils paieront les droits de patente dont est passib 
la catégorie de leur commerce. 


Article 8. 
Il ne sera pas exigé de licence : 


(a) Des personnes qui voyagent à seule fin d’étudier le commerce et ses nécessité 
même si elles établissent des relations commerciales, à condition, toutefois, qu’elles n’effed} 
tuent pas de vente de marchandises ; | | 

(b) Des personnes qui travaillent par l'intermédiaire d’agences locales payant lag 
droits de patente ou autres impositions auxquelles se trouvent assujetties leurs opérations 4} 

(c) Des voyageurs de commerce qui sont exclusivement acheteurs. | 


Article 9. 


Aucune disposition du présent Accord n’affectera l’application en Grande-Bretagne et dan 
l'Irlande du Nord, ni au Pérou, respectivement, des dispositions et règlements en vigueur visa 
l'entrée, les déplacements et le séjour de tous les étrangers. 


Article Io. | | 


Toutes les concessions affectant les dispositions du présent accord qui pourront être ultérieu 
rement accordées dans l’un ou l’autre pays, soit en vertu d’une loi, soit en vertu d’un traité, d’u 
convention ou d’un accord, à un autre Etat étranger, quel qu'il soit, seront immédiatement étendues 
absolument et sans réserve, à l’autre pays. | 


Article 11. 


Le présent accord entrera en vigueur immédiatement. | 

_ restera en vigueur jusqu’à l'expiration d’un délai de six mois, à compter de la date à laquelil 

soit le Gouvernement de Sa Majesté britannique en Grande-Bretagne, soit le Gouvernement d: 
Pérou, l’aura dénoncé. 


_ Fait en double expédition à Lima, en langue anglaise et en langue espagnole, le trente et u 
décembre mil neuf cent vingt-huit. 


(L. S.) Herbert HERVEY. 
(L.S.) Pedro José Rapa y GAMIo. 
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ALLEMAGNE 
ET GRANDE-BRETAGNE 
ET IRLANDE DU NORD 


Accord relatif à l’échange des colis 
postaux contre remboursement 
entre l'Allemagne et Ceylan, et 
règlement d'exécution y annexé. 
Signé à Berlin, le 27 mai 1929, et 
à Colombo, le 17 juillet 1929. 


GERMANY 
AND GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND 


Agreement regarding the Exchange 
of Trade Charge Postal Parcels 
between Germany and Ceylon, 
and Detailed Regulations annexed 
thereto. Signed at Berlin, May 27, 
1929, and at Colombo, July 17, 


1929. 
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TEXTE ALLEMAND. — GERMAN TEXT. 
N° 2313. — ABKOMMEN BE- 


TREFFEND DEN AUSTAUSCH 
VON NACHNAMEPAKETEN 
ZWISCHEN DEUTSCHLAND 
UND CEYLON, GEZEICHNET IN 
BERLIN AM 27. MAI 1929 UND 
IN COLOMBO AM 17. JULI 1920. 


Textes officiels allemand et anglais communiqués 
par le secrétaire d'Etat aux À ffaires étrangères 
de Sa Majesté en Grande-Bretagne. L’ enregts- 
trement de cet accord a eu lieu le 14 avril 1930. 


DiE POSTVERWALTUNGEN von DEUTSCHLAND 
und CEYLON kommen überein, einen regel- 
mässigen, unmittelbaren Austausch von Post- 
paketen mit Nachnahme zwischen Deutschland 
und Ceylon einzuführen. 


ABKOMMEN. 


Artikel I. 


GEBUHREN UND BEDINGUNGEN-EINRICHTUNG. 


1. Zwischen Deutschland und Ceylon kénnen 
Postpakete mit Nachnahme ausgetauscht wer- 
den. 

Der Betrag der Nachnahme muss sowohl auf 
den Paketen aus Deutschland als auch auf den 
Paketen aus Ceylon in englischer Sterling- 
wahrung ausgedriickt werden. 

Der Hochstbetrag der Nachnahme auf einem 
Paket nach Deutschland oder nach Ceylon 
wird auf 20£ festgesetzt. Der Nachnahme- 
betrag darf nicht auf Teilbeträge eines Penny 
lauten. Die beiden Verwaltungen lassen Nach- 
nahmepakete im Durchgang durch ihre Lander 
zu. Die Abrechnungen über die eingezogenen 
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No: 22378. AGREEMENT RE! 
GARDING THE EXCHANGE Of 
TRADE CHARGE POSTAL PAR! 
CELS BETWEEN GERMANY ANI 
CEYLON. SIGNED AT BERLIN] 


MAY 27, 1929, AND AT COLOMBO¥ 


UE ro 20. 


German and English official texts as | | 


by His Majesty's Secretary of State for Foreig 
Affairs in Great Britain. The registration 
of this Agreement took place April 14, 1930} 


| 
| 


THE PosT OFFICES OF GERMANY and CEYLO 
agree to effect a regular direct exchange o 


| 


| 


| 


| 


Trade Charge parcels between Germany and} 


Ceylon. 


AGREEMENT. 


Article 1. 


CHARGES AND CONDITIONS—SETTLEMENT. 


1. Parcels marked for the collection off 
Trade Charges may be exchanged betwee 
Germany and Ceylon. | 

The amount of the Trade Charges shall be 
expressed in British sterling currency on parcels 
originating in Ceylon and in Germany. 


The maximum amount of a Trade Charge 
of a parcel for delivery either in Germany| 
or in Ceylon shall be fixed at £20 sterling. In) 
calculating the amount of a Trade Charge a! 

i 


fraction of a penny shall be ignored. | 


The two Administrations agree to admit} 


Trade Charge parcels in transit through their] 


q 


| 
(| 


} wobnliche Pakete und gegebenenfalls wie Wert- 


}pakete nach den Vorschriften des Postpaket- 


| 


Nachnahmebeträge werden zwischen dem Ac- 
countant, General Post Office in Colombo und 
dem Reichspostzentralamt (Postrechnungsamt) 
Berlin C 2 ausgetauscht und ausgeglichen. 


2. Nachnahmepakete unterliegen derselben 
‘Behandlung und denselben Gebühren wie ge- 


)abkommens zwischen Deutschland und Ceylon. 


| ae Absender zahlt ausserdem eine von der 
}|Aufgabeverwaltung festzusetzende besondere 
{Gebühr, welche nicht übersteigen darf : 


a) 15 Cents fiir je 15 Rupien oder Teile 
von 15 Rupien des Betrags der Nachnahme 
bei Paketen, die in Ceylon aufgeliefert 
werden ; 


b) 10 Rpf fiir je 20 RM oder Teile von 
20 RM des Betrags der Nachnahme bei 
Paketen, die in Deutschland aufgeliefert 
werden. 


3. Die eingezogenen Nachnahmebetrage wer- 
den mit Nachnahme-PAnw gebührenfrei über- 
sandt. 


Artikel 2. 


EINLIEFERUNGS- UND AUSHANDIGUNGSGEBUHR. 


I. Ausser der im vorhergehenden Artikel 
festgesetzten besonderen Gebühr darf die Post- 
verwaltung des Aufgabelandes eines Nachnah- 
mepakets von dem Absender eine Einlieferungs- 
gebühr und die Postverwaltung des Bestim- 
mungslandes eines Nachnahmepakets vom 
Empfänger eine Aushändigungsgebühr erheben. 
nicht 


2. Die darf 


übersteigen : 


a) Für Pakete aus Deutschland eine 
feste Gebühr von je 40 Kpf. 

b) Für Pakete aus Ceylon je 10 Rupie- 
Cents. 


3. Eine Aushändigungsgebühr wird 


a) In Deutschland vorlaufig : nicht er- 
hoben ; 

b) In Ceylon beträgt die Aushändigungs- 
gebühr 20 Rupie-Cents für jedes Paket. 


Einlieferungsgebühr 
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services. The accounts relative to the Trade 
Charges collected shall be drawn up and settled 
through the offices of exchange of the respective 
administrations. 


2. Trade Charge parcels shall be subject 
to the formalities and to the charges prescribed 
in the Parcel Post Agreement between Germany 
and Ceylon for ordinary or for insured parcels 
as the case may be. In addition the sender 
shall pay a special fee which shall be fixed 
by the office of origin and shall not exceed : 


(a) 15 cents for each 15 Rupees or 
fraction of 15 Rupees to be collected in 
the case of parcels posted in Ceylon. 


(b) In the case of a Trade Charge parcel 
posted in Germany 10 Reichs pfennings 
for every twenty Reichsmarks or part 
thereof of the amount of the Trade Charge 
value shall be levied. 


(3) The amount of a Trade Charge collected 
shall be remitted by means of a Trade Charge 
Money Order issued free of all charges. 


Article 2. 


POSTING AND DELIVERY FEES. 


I. In addition to the special fee fixed by the 
preceding article the Post Office of the country 
in which a parcel subject to a Trade Charge 
is posted may collect a posting fee from the 
sender, and the Post Office of the country of 
destination of a parcel subject to a Trade 
Charge may collect a delivery fee from the 
adressee. 


2. The posting fee must not exceed : 


(a) In the case of a parcel posted in 
Germany a fixed fee of 40 Reichspfennings. 

(b) In the case of a parcel posted in 
Ceylon 10 (rupee) cents per parcel. 


3. The delivery fee must not exceed : 


(a) In the case of a parcel delivered in 
Germany there shall be no charge. 

(b) In the case of a parcel delivered 
in Ceylon 20 (rupee) cents per parcel. 
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Artikel 3. 


STREICHUNG ODER AENDERUNG 
DES NACHNAHMEBETRAGS. 


Streichungen oder Aenderungen des Nach- 
nahmebetrags sind nach Auflieferung des Nach- 
nahmepakets nicht zulassig. 


Artikel 4. 


VERANTWORTLICHKEIT FUR VERLUST, 
BERAUBUNG ODER BESCHADIGUNG. 


Bei Verlust, Beraubung oder Beschadigung 
eines Nachnahmepakets sind die Postverwal- 
tungen unter den Bedingungen in Art. 22 bis 28 
des Postpaketabkommens zwischen Deutschland 
und Ceylon verantwortlich. 


Artikel 5. 


ENTSCHADIGUNG BEI NICHTEINZIEHUNG, BEI 
EINZIEHUNG EINES ZU GERINGEN BETRAGS 
ODER BEI EINZIEHUNG DURCH EINEN BE- 
TRUGER. 


Ist das Paket dem Empfanger ohne Ein- 
ziehung des Nachnahmebetrags ausgehandigt 
worden, so hat der Absender Anspruch auf eine 
Entschadigung, wenn innerhalb eines Jahres 
vom Tage nach der Auflieferung an gerechnet 
eine Nachfrage gehalten worden ist und die 
Unterlassung der Einziehung nicht auf eine 
Schuld oder Fahrlässigkeit von seiner Seite 
zurückzuführen ist. Dasselbe gilt, wenn die 
vom Empfanger eingezogene Summe niedriger 
ist als der angegebene Nachnahmebetrag oder 
wenn der Betrag von einem Betriiger eingezogen 
worden ist. 

Die Entschadigung darf in keinem Fall den 
Nachnahmebetrag übersteigen. 

Durch Zahlung des Ersatzbetrages tritt die 
verantwortliche Verwaltung bis zur Hohe dieses 
Betrags in die Rechte des Absenders ein beziig- 
lich aller Anspriiche gegen den Empfanger 
oder gegen Dritte. 


Artikel 6. 
FESTSTELLUNG DER VERANTWORTLICHKEIT. 


Die Aufgabeverwaltung des Nachnahmepa- 
kets zahlt die ordnungsmässig eingezogenen 
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Article 3. | 


CANCELLATION OR ALTERATION OF AMOUN'I] 
OF TRADE CHARGE. 


Erasures or alterations of the amounj 
recoverable on Trade Charge parcels shall na 
be permitted after posting. | 


Article 4. 


RESPONSIBILITY FOR Loss, ABSTRACTION © 
DAMAGE. 


The Postal Service shall be responsible und 
the conditions fixed by Articles 22 to 28 cil 
the Parcel Post Agreement between German} 
and Ceylon for the loss of a Trade Chargiä 


parcel and for the abstraction of or damagifi 
to its contents. | 


Article 5. | 


COMPENSATION IN CASE OF FAILURE TO COLLEC} 
OR OF INSUFFICIENT OR FRAUDULENT COIL 


LECTION OF TRADE CHARGE. 


If the parcel has been delivered to th 


adressee without the collection of the Trad} 
Charge, the sender shall be entitled to co | 
pensation provided that an enquiry has beei} 
made within the period of one year from thi 
day following the date of posting and that thil 
failure to collect the charge is not due to faullk 
or negligence on his part. The same rule shall 
apply if the amount collected from the addressed 
is less than the indicated amount or if the 
collection has been made fraudulently. 


The compensation shall not in any cas@ 
exceed the amount of the Trade Charge. 

By paying compensation the Administratior 
concerned takes over the rights of the sendet 
to the extent of the amount paid in any actiori 
which may be taken against the addressee o1 
against a third party. 


i 
q 


Article 6. 


FIXING OF RESPONSIBILITY IN RESPECT 
OF TRADE CHARGES. 


The payment by the Administration o 
origin of the amounts duly collected shall bet 
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| Bestimmungsverwaltung die 
| gefehlt haben, die die Vollzugsordnung für 


Beträge für Rechnung der Bestimmungsver- 
waltung. Ebenso erfolgt Zahlung der Entschä- 


| digung für Rechnung der Bestimmungsverwal- 


tung falls letztere entschädigungspflichtig ist. 
Die Bestimmungsverwaltung ist verant- 


| wortlich, wenn sie nicht nachweisen kann, dass 
| der Fehler auf die Nichtbeachtung der Dienst- 


vorschriften seitens der Aufgabeverwaltung 
zurückzuführen ist, oder dass auf dem Paket 
und der Paketkarte bei Ueberlieferung an die 
Bezeichnungen 


Nachnahmepakete vorschreibt. 
Die Bestimmungsverwaltung ist verpflichtet, 
die Summe, die die Absendungsverwaltung- 


} verauslagt hat, unter den im Art. 28 des Post- 
| paketabkommens zwischen Deutschland und 
_ Ceylon vorgesehenen Bedingungen zurückzu- 
 zahlen. 


Artikel 7. 
NACHNAHME. — POSTANWEISUNGEN. 


Der Betrag einer Nachnahme-Postanweisung, 
der dem Empfänger aus irgendeinem Grunde 
nicht hat ausgezahlt werden kénnen, kommt 
nicht der Aufgabeverwaltung der Postanweisung 
zugute, er wird vielmehr von der Aufgabe- 
verwaltung des Nachnahmepakets zur Verfü- 
gung des Empfangsberechtigten gehalten und 
fallt dieser Verwaltung nach Ablauf der gesetz- 


lichen Verjährungsfrist endgiiltig zu. 


In jeder anderen Hinsicht unterliegen die 


_ Nachnahme-Postanweisungen. vorbehaltlich der 


in der Vollzugsordnung vorgesehenen Ausnah- 
men den Bestimmungen des internationalen 
Postanweisungsabkommens. 


Artikel 8. 
VERSCHIEDENE GEBUHREN. 


Die im Art. 2 erwähnten Einlieferungs- und 
Aushändigungsgebühren verbleiben voll und 
ganz der Verwaltung, die sie erhoben hat. 


Artikel 9. 
NACHNAHMEGEBUHR. 


Die im Artikel 1, § 2 erwähnte besondere 
Gebühr wird zwischen der Aufgabeverwaltung 
und der Bestimmungsverwaltung geteilt. 
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made on behalf of the Administration of desti- 
nation. Similarly payment of compensaticn 
shall be made on behalf of the office of desti- 
nation if the latter is responsible. 
Responsibility shall rest with the Adminis- 
tration of destination unless it can prove that 
the fault is due to a breach of the regulations 
by the Administration of origin or can establish 
that when handed over to its Service, the parcel 
and the relative Despatch Note did not bear 
the particulars prescribed by the Detailed 
Regulations for Trade Charge parcels. - 


The Administration of destination shall be 
bound to repay under the conditions prescribed 
by Article 28 of the Parcel Post Agreement 
between Germany and Ceylon the sum which 
has been advanced by the despatching Admi- 
nistration. 


Article 7. 
TRADE CHARGE MONEY ORDER. 


The amount of a Trade Charge Money Order 
which for any reason whatever cannot be paid 
to the payee shall not be repaid to the office 
of issue. It shall be held at the disposal of the 


payee by the office of origin of the Trade Charge 


parcel and shall accrue definitely to that office 
at the end of the legal period of validity. 


In all other respects and subject to the 
reservations specified in the Detailed Regu- 
lations, Trade Charge Money Orders shall be 
subject to the rules of the Money Order Agree- 
ment based on the regulations of the Universal 
Postal Union Convention. 


Article 8. 
MISCELLANEOUS FEE. 


The Posting and Delivery fees referred to 
in Article 2 shall be retained in full by the 
office which has collected them. 


Article 9. 
TRADE CHARGE FEE. 


The special fee mentioned in Article 1 Section 
2 shall be shared between the Administration 
of the country of origin and that of the country 
of destination. 
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Artikel Xo. 
INKRAFTTRETEN UND DAUER DES ABKOMMENS. 


Dieses Abkommen soll an einem zwischen 
den beiden Verwaltungen zu vereinbarenden 
Zeitpunkt in Kraft treten und Gültigkeit 
behalten bis zum Ablauf eines Jahres nach dem 
Tage, an dem eine Verwaltung der andern ihre 
Absicht, davon zuriickzutreten, mitteilen wird. 


Zu Urkund dessen haben die ordnungsmässig 
hierzu bevollmachtigten Unterzeichneten das 
gegenwartige Abkommen unter Beidriickung 
ihrer Dienstsiegel vollzogen. 


Doppelt ausgefertigt zu Berlin am 27. Mai 
1929 und zu Colombo am 17. Juli 1920. 


Der Reichspostminister 
Im Auftrag : 


(Gezeichnet) HUBUER. 


Acting Postmaster- General, Ceylon : 
(Signed) Geo W. J. PRAAT: 


VOLLZUGSORDNUNG 


ZUM ABKOMMEN UBER DEN AUSTAUSCH VON 
POSTPAKETEN MIT NACHNAHME ZWISCHEN 
DEUTSCHLAND UND CEYLON. 


Artikel x. 


ART DER VERSENDUNG. 


Die in einem Kartenschluss befôrderten 
Nachnahmepakete sollen zusammen unterge- 
bracht werden und soweit als môglich in dem 
Sack, der die Frachtkarte und andere Papiere 
enthalt. Wenn sie nicht alle in dem Sack 
untergebracht werden künnen, der die Fracht- 
karte enthält, sollen der oder die Säcke, in 
welchem sie befürdert werden, mit einer unter- 
scheidenden Fahne bezeichnet werden. 


Société des Nations — Recueil des Traités. 


Article Xo. 


ENTRY INTO FORCE AND DURATION 
OF THE AGREEMENT. 


This Agreement shall come into force on fy. 
date to be fixed by mutual agreement betweeï}}} 
the two Administrations and shall remain inf} 
force until the expiration of one year from the} 


date on which it may be denounced by eithe:{} 
of the two Administrations. | 


In witness whereof the undersigned, dulx| 
authorised for that purpose, have signed the 
present Agreement and have affixed theïl] 
seals thereto. 


Done in duplicate at Colombo the 17th daxifl 
of July 1929 and at Berlin the 27th day off 
May 1929. 


Acting Postmaster-General, Ceylon: 
(Signed) Geo: W. J. PRAAT. 


Der Reichspostminister 
Im Auftrag 


(Gezeichnet)  HUBUER. 


DETAILED REGULATIONS 


FOR CARRYING OUT THE AGREEMENT FOR THE) 
EXCHANGE OF TRADE CHARGE PARCELS BET-|f 
WEEN GERMANY AND CEYLON. 


Article x. 


METHOD OF TRANSMISSION. 


| 
The Trade Charge parcels forwarded in a |} 
mail shall be placed together, and as far as 
possible in the bag which contains the Parcel | 
Bill and other documents. When they cannot! 
all be placed in the bag which contains the 
Parcel Bill, the bag or bags in which they are | 
ee shall be indicated by a distinctive | 
abel. 
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Artikel 2. 


ANGABE DES NACHNAHMEBETRAGS. 


I. Pakete mit Nachnahme und die zugehô- 


| rigen Paketkarten miissen auf der Aufschrift- 
| seite in deutlich hervortretender Weise den 
1 handschriftlichen oder 
| « Remboursement » und danach die Angabe 
1 des Nachnahmebetrags tragen. 


gedruckten Vermerk 


Streichungen 
und Aenderungen, selbst anerkannte, sind nicht 
zulässig. 


2. Der Absender hat ferner auf dem Paket 


| und auf der Vorderseite der Paketkarte seinen 
| Namen und seine Anschrift 


in lateinischer 
Sprache anzugeben. 


Artikel 3. 


NACHNAHMEZETTEL. 
Die Nachnahmepakete und die zugehérigen 
Paketkarten miissen einen orangefarbenen Zet- 


tel nach dem der Vollzugsordnung zum Welt- 
postvertrag beigefiigten Muster tragen. 


Artikel 4. 
NACHNAHME-POSTANWEISUNG. 


I. jedem Nachnahmepaket wird eine Nach* 


| nahme-Postanweisung beigefiigt. Dieser an der 


Paketkarte zu befestigende Vordruck muss die 
Angabe des Nachnahmebetrags in der Wahrung 
des Aufgabelandes unter gleichzeitiger Angabe 
des entsprechenden Gegenwerts in englischer 
Sterlingwahrung tragen und in der Regel den 
Absender des Pakets als Empfanger der Post- 
anweisung bezeichnen. Jede Verwaltung kann 
aber Postanweisungen zu eingelôsten Paketen 
an die Aufgabe-Postanstalten der Pakete oder 
an andere Anstalten des Aufgabelandes der 
Pakete richten lassen. Auf dem Abschnitt der 
Postanweisung muss der Name und die Anschrift 
des Empfängers des Pakets sowie der Aufgabe- 
ort und der Aufgabetag angegeben sein. 

2. Bleistiftangaben sind auf Nachnahme- 
Postanweisungen nicht gestattet. 
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Article 2. 
INDICATION OF TRADE CHARGE. 
I. Trade Charge parcels and the relative 


Despatch Notes shall bear on the address side 
the word ‘ Remboursement ”’ written or printed 
boldly and after it the amount of the Trade 
Charge without erasure or correction, even if 
certified. 


2. The sender shall in addition enter on 
the parcel and on the front of the Despatch 
Note his name and address in Roman letters. 


Article 3. 


TRADE CHARGE LABEL. 


Trade Charge parcels and the Despatch 
Notes also shall be furnished with an orange 
coloured label in the form of the specimen 
annexed to the Detailed Regulations of the 
Postal Union Convention. 


Article 4. 


TRADE CHARGE MONEY ORDER. 


I. Every Trade Charge parcel shall be 
accompanied by a Trade Charge Money Order 
form. This form shall be attached to the 
Despatch Note and shall bear a statement of 
the amount of the Trade Charge in the currency — 
of the Country of Origin with its equivalent 
in sterling and should show as a general rule, 
the sender of the parcel as the payee of the 
Money Order. Each Administration is, however, 
free to have the Money Orders relating to parcels 
originating in its service addressed to the 
offices of origin of the parcels or to other offices. 
The counterfoil of the order shall show the name 
and address of the addressee of the parcel as 
well as the place and date of posting. 


2. Entries in pencil shall not be allowed on 


a 


Trade Charge Money Order forms. 
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Artikel 5. 
UMRECHNUNG DES NACHNAHMEBETRAGS. 


Die Nachnahmebetrage werden von der 
Verwaltung des Bestimmungslandes in die 
Wahrung dieses Landes umgerechnet, und zwar 
nach dem Umrechnungsverhältnis, das sie für 
Postanweisungen nach dem Aufgabeland der 
Pakete anwendet. 


Artikel 6. 


EINLOSUNGSFRIST. 


Der Nachnahmebetrag muss innerhalb der 
von dem Bestimmungsland festgesetzten Frist 
bezahlt werden. 

Nach Ablauf dieser Frist wird das Paket 
gemäss den Vorschriften des Artikels 15 des 
Postpaketabkommens zwischen Deutschland und 
Ceylon als unzustellbar behandelt. 


Artikel 7. 


NACHSENDUNG DER NACHNAHMEPAKETE. 


1. Nachnahmepakete kénnen nachgesandt 
werden, wenn das neue Bestimmungsland mit 
dem Aufgabeland einen Nachnahmepaketdienst 
unterhalt. In diesem Falle werden den Paketen 
die von der Aufgabeverwaltung ausgestellten 
Nachnahme-Postanweisungen beigefügt. Die 
Verwaltung des neuen Bestimmungslandes wik- 
kelt die Nachnahmen ab, als ob die Pakete von 
vornherein an sie gerichtet gewesen waren. 


2. Wenn Nachsendung nach einem Lande 
verlangt wird, das mit dem Ursprungslande 
keinen Austausch von Nachnahmepaketen un- 
terhalt, so werden die Pakete als unzustellbar 
behandelt. 


Artikel 8. 


BEHANDLUNG DER NACHNAHME- 
POSTANWEISUNG. 


Sofort nach Einziehung des Nachnahme- 
betrags füllt die Bestimmungs-Postanstalt oder 
eine andere von der Bestimmungsverwaltung 
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CONVERSION OF THE AMOUNT OF THE 
TRADE CHARGE. | 


The amounts of the Trade Charges shall b) 
converted into the currency of the country oi 
destination by the Administration of tha 
country, which shall use for this purpose ths 
rate of conversion which it uses for the con! | 
version of Money Orders drawn on the country 
of origin of the parcels. 


| 

| 

| | 

Article 5. i} 


| 
| 
| 
| 


Article 6. 


| 
PERIOD FOR PAYMENT OF TRADE CHARGE. | 


The amount of the Trade Charge shall be 
paid within the period prescribed by the regu 
lations of the country of destination. | | 

After the expiration of this period the parce} | 
shall be treated as undeliverable in accordancd] 
with the provisions of Article 15 of the Parce} 
Post Agreement between Germany and Ceylon | 


Article 7. | 

RE-DIRECTION OF TRADE CHARGE PARCELS. | 
I. Trade Charge parcels may be re-directecif 

if the new country of destination maintains§ 
with the country of origin an exchange of 
Trade Charge parcels. In this case the parcelg| 
shall be accompanied by the Trade Chargcl] 
Money Order forms prepared by the service of | 
origin. The new office of destination shall ac ‘ 


in the settlement of the Trade Charge as if 
the parcel had been directly consigned to it 
in the first instance. 


2. In the case of an application for re. 
direction to a country which does not maintai | 
an exchange of Trade Charge parcels with the: 
country of origin, the parcels shall be treated} 
as undeliverable. | 
| 


Article 8. 


ISSUE OF TRADE CHARGE MONEY ORDER. 


Immediately after collecting the amount 
of the Trade Charge, the office of destination, 
or any other office appointed by the Adminis | 
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dazu bestimmte Dienststelle den Teil « Indica- 
tions de service » der Nachnahme-Postanwei- 
sung aus, bedruckt die Postanweisung mit dem 
Tagesstempel und sendet sie durch ihre Aus- 
|wechslungs-Postanstalt gebührenfrei an die 
Auswechslungs-Postanstalt des Aufgabelandes 
ides Pakets zirii k. 

| Die Nachnahme-Postanweisungen werden den 
fAbsendern der Pakete unter den von jeder 
4 Verwaltung festgesetzten Bedingungen aus- 
}gezahlt. 


| Artikel 9. 
| DuRCHSTREICHUNG ODER ÉRSATZ VON VOR- 
|}DRUCKEN ZU NACHNAHME-POSTANWEISUNGEN. 


} «I. Ein Formblatt zu einer Nachnahme- 
| Postanweisung zu einem Paket, das aus irgend 
leinem Grunde an den Absender zurückgesandt 
}wird, muss von der Verwaltung, welche die 
»Riicksendung besorgt, durchstrichen und der 
| Paketkarte beigefügt werden. 


2. Ist ein Formblatt zu einer Nachnahme- 
| Postanweisung vor Einziehung der Nachnahme 
verlegt, verloren oder vernichtet worden, so 
| fertigt die Bestimmungs-Postanstalt ein Doppel 
aus und versieht dieses mit den Angaben, die 
die Aufgabe-Postanstalt gemacht haben würde. 


Artikel Io. 


NACHNAHME-POSTANWEISUNGEN. 


1. Eine Nachnahme-Postanweisung, die nach 
der Einziehung der Nachnahme verlegt, verloren 
oder vernichtet worden ist, wird durch ein 
Doppel oder durch eine Zahlungsermächtigung 
ersetzt, nachdem die beteiligten Verwaltungen 
festgestellt haben, dass die Postanweisung 
weder ausgezahlt noch zuriickgezahlt worden 
ist. 

2. Nachnahme-Postanweisungen, deren Aus- 
zahlung an den Empfanger innerhalb eines 
Jahres nicht méglich gewesen ist, werden nach 
Ablauf der Giiltigkeitsdauer von der Post- 
verwaltung, die sie in Handen hat, mit Emp- 
fangsbescheinigung versehen und der Verwal- 
tung, die sie ausgefertigt hat, in Rechnung 
gestellt. 

3. Nachnahme-Postanweisungen, die den 
Empfängern ausgehändigt worden sind, deren 
Betrage aber nicht innerhalb eines Jahres 
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tration of the place of destination shall fill 
in the portion of the Trade Charge Money Order 
form headed ‘“ Indications de Service ” and 
after date stamping it, shall return it free of 
postage through its office of exchange to the 
office of exchange of the Administration of 
origin. 

Trade Charge Money Orders shall be paid 
to the senders under the conditions fixed by 
each Administration. 


Article 0. 


CANCELLATION OR REPLACEMENT 
OF TRADE CHARGE MONEY ORDER FORMS. 


I. A Trade Charge Money Order form 
relating to a parcel which, for any reason 
whatever, is returned to the sender shall be 
cancelled by the office which returns the parcel 
and shall be returned annexed to the Despatch 
Note. 


2. When a Trade Charge Money Order 
form is mislaid, lost or destroyed before the 
collection of the Trade Charge, the office of 
destination shall prepare a duplicate entering 
thereon the particulars which the despatching 
office would have furnished. 


Article Io. 


TRADE CHARGE MONEY ORDERS. 


1. A Trade Charge Money Order mislaid, 
lost or destroyed after the collection of the 
Trade Charge shall be replaced by a duplicate 
or by an authority to pay, after proof by the 
two Administrations that the order had not 
been paid or refunded. 


2. Trade Charge Money Orders which it 
has not been possible to deliver to the payees 
within the period of one year, shall at the 
expiration of the period of validity, be receipted 
by the office of the country of payment and 
claimed from the office which issued them. 


3. Trade Charge Money Orders which have 
been delivered to the payees, and of which 
the payees have not claimed payment within 
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abgehoben worden sind, werden durch Zahlungs- 
ermächtigung ersetzt. Diese Zahlungsermächti- 
gungen werden von der Postverwaltung, die 
die Nachnahme eingezogen hat, ausgestellt, 
und zwar sobald sie in der Lage gewesen ist, 
festzustellen, dass die Urschriften innerhalb 
der Gültigkeitsdauer nicht ausgezahlt worden 
sind. Die andere Verwaltung versieht die 
Zahlungsermachtigungen mit Empfangsbeschei- 
nigung und rechnet sie der Aufgabe-Postver- 
waltung in der nächsten Rechnung, die nach 
ihrem Eingang aufgestellt wird, an. 


4. Nachnahme-Postanweisungen, die nicht 
ausgezahlt werden kônnen, weil 


a) Name oder Wohnort der Empfänger 
ungenau, unzureichend oder zweifelhaft 
angegeben sind, 

b) Namen oder Beträge nicht überein- 
stimmen oder fehlen, 

c) Eintragungen gestrichen oder geän- 
dert sind, 

d) Stempelabdriicke, Unterschriften oder 
sonstige dienstlichen Vermerke fehlen, 

e) unvorschriftsmässige Formblätter 
verwendet worden sind, 


müssen von der Postverwaltung, welche die 
Nachnahme-Postanweisungen ausgestellt hat, 
berichtigt werden. 

Zu diesem Zwecke sind die Postanweisungen 
von der Bestimmungs-Postanstalt durch die 
eigene Auswechslungs-Postanstalt umgehend 
in einem eingeschriebenen Dienstbrief an die 
fremde Auswechslungs-Postanstalt zurückzu- 
senden. 


Artikel 1X. 


NACHFRAGE NACH NACHNAHME- 
POSTANWEISUNGEN. 


Zu den Nachfragen nach nicht zuriickge- 
kommenen Nachnahme-Postanweisungen dient 
ein Formblatt, das der entsprechenden Anlage 
zur Vollzugsordnung zum Postpaketabkommen 
des Weltpostvertrags ähnlich ist. Diese Nach- 
frageschreiben werden den von den beiden 
Verwaltungen bezeichneten Dienststellen über- 
sandt, die im Benehmen miteinander die von 
den beiden Verwaltungen anzustellenden Er- 
mittlungen vornehmen. 
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the period of one year shall be replaced El 
authorities to pay. These authorities to pal 
shall be drawn up by the Administration whic 
collected the Trade Charges, as soon as it haf} 
been able to ascertain that the original ordell 
have not been paid within the period of validif} 
and shall be receipted by the other Adminil] 
tration which shall claim the amounts due 
the first account rendered after their receip} 


4. Trade Charge Money Orders of whic 
payment cannot be effected for one of th 
following reasons : 


(i) Incorrect, insufficient, or doubtfif 
description of the name cr residence 4 
the payees ; | 

(ii) Difference or omissions of names 
amounts ; 

(iii) Erasures of, or additions to, t 
entries ; 

(iv) Omission of stamps, signatures Gi 
other service indications ; | 

(v) Use of irregular forms; | 


shall be corrected by the Post Office which hag 
issued them. | 


For this purpose, the Orders shall be returne{] 


as soon as possible, officially registered, tiff 
the office of exchange. | | 


Article 11. 


ENQUIRIES CONCERNING 
TRADE CHARGE MONEY ORDERS. 


For enquiries concerning Trade Charge Money 
Orders which have not been returned, a form 
shall be used similar to the specimen annexe | 
to the Detailed Regulations of the Parcel Pos} 
Agreement of the Universal Postal Union 
These forms shall be forwarded to the office: 
appointed by the two Administrations to dea) 
with them and they shall be dealt with in thd 
manner mutually arranged between the twe 
Administrations. 
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| sungen, 
| zettel, Rückscheine usw. werden der Fracht- 
| karte beigefiigt. 


Artikel 12. 


FRACHTKARTE. 


1. Zurückzusendende und nachzusendende 


+ Nachnahme-Pakete sollen einzeln durch die 
_ absendende Auswechslungs-Postanstalt in eine 
| Frachtkarte eingetragen werden, die dem der 


Vollzugsordnung zum Internationalen Post- 
paketabkommen beigefiigten Muster ähnlich 
ist. Die Paketkarten, Nachnahme-Postanwei- 
Zollinhaltserklärungen, Gebühren- 


2. Jede absendende Auswechslungs-Post- 


/ anstalt muss die Frachtkarte in der linken 


oberen Ecke mit einer Nummer versehen, die 
für jede Bestimmungs-Postanstalt jährlich fort- 
laufen soll. Unter der Nummer ist môglichst 
der Name des zur Beférderung benutzten 
Schiffes anzugeben. Die letzte Nummer des 
Jahres muss in der ersten Frachtkarte des 
neuen Jahres vermerkt werden. 


Artikel 13. 


ABRECHNUNG UBER NACHNAHME- 
POSTANWEISUNGEN. 


1. Unmittelbar nach der Einziehung einer 
auf Sterling lautenden Nachnahme durch eine 
Postanstalt in Ceylon wird die Nachnahme- 


| Postanweisung an den Accountant, General 


Post Office, in Colombo gesandt, der alle derar- 
tigen Postanweisungen dem Postamt 2 in 
Miinchen iibersenden wird. 


2. Unmittelbar nach der Einziehung einer 


| Nachnahme durch eine Postanstalt in Deutsch- 


_ Listen ein. 


land wird die Nachnahme-Postanweisung dem 
Postamt 2 in Miinchen iibersandt, das sie unter 
Umschlag an den Accountant, General Post 
Office, in Colombo weitersendet. 


3. Jede Verwaltung tragt die für Rechnung 
der anderen Verwaltung ausgezahlten Post- 
anweisungen nach der Buchstabenfolge der 
Einzahlungs-Postanstalten und nach der 
Reihenfolge der Aufgabenummern bei diesen 
Postanstalten in monatlich abzuschliessende 
Diese Listen zusammen mit den 
ausgezahlten und mit Empfangsbescheinigung 
versehenen Postanweisungen werden spatestens 
am Ende des auf den Abrechnungsmonat fol- 
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Article 12. 


PARCEL Bini 


I. Returned and redirected Trade Charge 
parcels shall be entered individually by the 
Despatching office of exchange on a Parcel 
Bill similar to the specimen annexed to the 
Detailed Regulations of the Parcel Post Agree- 
ment of the Universal Postal Union. The 
Despatch Notes, Trade Charge Money Order 
forms, Customs declarations, Franking Notes, 
Advices of Delivery etc., shall be forwarded 
with the Parcel Bill. 


2. Each despatching office of exchange 
shall number the Parcel Bill on the top left- 
hand corner in an annual series for each office 
of exchange of destination and as far as possible 
shall enter below the number the name of the 
ship conveying the mail. A note of the last 
number of the year shall be made on the first 
Parcel Bill of the following year. 


Article 13. 
ACCOUNTING FOR TRADE CHARGE MONEY ORDER, 


1. Immediately after the collection of a 
Trade Charge at an Office in Ceylon the Trade 
Charge Money Order if in sterling will be 
forwarded to the Accountant, General Post 
Office, Colombo, who will forward all such 
orders to the Post Office, Munich 2. 


2. Immediately after the collection of a 
Trade Charge at an Office in Germany the 
Trade Charge Money Order will be forwarded 
to the Post Office, Munich 2 who will forward 
all such orders to the Accountant, General 
Post Office, Colombo. 


3. The orders paid by each Administration 
on behalf of the other Administration will be 
summarised in alphabetical sequence of offices 
of issue and numerical sequence of their issue 
at those offices, and totalled on lists each 
month. These lists together with the paid and 
receipted orders will be forwarded to the 
Accountant, General Post Office, Colombo in 
the case of orders issued in Ceylon and to the 
Reichspostzentralamt (Postrechnungsamt) Ber- 
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genden Monats an den Accountant, General lin C 2, in the case of orders issued in German ol | 
Post Office, in Colombo gesandt, wenn die not later than the end of the month following 
Beträge aus Ceylon herrühren und an das that to which they relate. A “ Nil ” list shall} 
Reichspostzentralamt (Postrechnungsamt) Ber- be prepared when there are no orders paidlif 
lin C 2, wenn die Beträge aus Deutschland In execution of Article 9 of the Agreemen} 
herrühren. Liegen für eine Verwaltung aus- one half of one per cent will be deducted from 
gezahlte Postanweisungen nicht vor, so wird the total of these lists. | 


dieser eine Leerrechnung übersandt. In Aus- 
führung des Artikels o des Abkommens wird 
1, v. H. von der Gesamtsumme dieser Liste 
abgezogen. 
Artikel 14. Article 14. 
BEGLEICHUNG DER RECHNUNGEN. SETTLEMENT OF ACCOUNTS. 
Die Schlusssumme, die sich aus den in beiden The net amount due in respect of the lista} 


Richtungen ausgetauschten Rechnungen fiir exchanged in both directions during each mont | 
jeden Monat ergibt, soll durch einen auf Sterling shall be settled by a draft in Sterling Currency! 


| 
lautenden Scheck beglichen werden. | 


{ 


Artikel 15. Article 15. 
INKRAFTTRETEN UND DAUER ENTRY INTO FORCE AND DURATION OF 
DER VOLLZUGSORDNUNG. THE DETAILED REGULATIONS. 


Diese Vollzugsordnung gelangt mit dem Tage The present Detailed Regulations shall come 
des Inkrafttretens des Nachnahme-Postpaket- into operation on the day on which the Traddl 
abkommens zur Ausführung und soll dieselbe Charge Parcel Post Agreement comes intdli 
Dauer wie dieses Abkommen haben. Die Ver- force and shall have the same duration as the! 
waltungen stimmen jedoch iiberein, dass sie das Agreement. The Administrations concerned 
Recht haben sollen, in gegenseitigem Einver- shall, however, have the power by mutual 
standnis die Bestimmungen von Zeit zu Zeit consent to modify the details from time to 
zu andern. time. | 


Doppelt ausgefertigt zu Berlin am 27. Mai Done in duplicate at Colombo the 17th da 


1929, zu Colombo am 17. Juli 1920. of July 1929 and at Berlin the 27th day off 
May 1920. 

Der Reichspostminister Acting Postmaster-General, Ceylon: \f 

Im Auftrag : (Signed) Geo: W. J. Praat. || 


(Gezeichnet) HUBUER. 1 | 
Der Reichspostminister | 
Acting Posimaster-General, Ceylon : Im Auftrag Il 


(Signed) Geo W. J. PRAAT. (Gezeichnet) HUBUER. | 
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MERADUCTION. == TRANSLATION. 


INo 2313. — ACCORD RELATIF A L’ECHANGE DES COLIS POSTAUX 
| CONTRE REMBOURSEMENT ENTRE L’ALLEMAGNE ET CEYLAN. 
SIGNE A BERLIN, LE 27 MAI 1929, ET A COLOMBO, LE 17 JUILLET 
1929. 


i= Les administrations postales de l’Allemagne et de Ceylan conviennent d’instituer un échange 
direct et régulier de colis postaux contre remboursement entre les deux pays. 


ACCORD 


_ Article premier. 


TAXES ET CONDITIONS. — REGLEMENT. 


4 ae Des colis postaux grevés de remboursement peuvent être échangés entre l’Allemagne et 
veylan. 

Le montant du remboursement doit étre stipulé en monnaie sterling britannique, tant pour 
tes colis en provenance d’Allemagne que pour ceux en provenance de Ceylan. 

Le montant maximum du remboursement pour un colis à destination de l’Allemagne ou de 
iveylan est fixé à £ 20. Le montant de remboursement ne doit pas comporter de fractions de penny. 
Les deux administrations acceptent le transit à travers leurs territoires de colis postaux grevés de 
remboursement. Les comptes afférents aux sommes perçues à titre de remboursement seront établis 
et réglés entre le Accountant, General Post Office, à Colombo et l'Office central des postes du Reich 
WPostrechnungsamt) à Berlin C. 2. 


2. Les colis postaux grevés de remboursement sont soumis aux mêmes formalités et passibles 
les taxes prévues pour les colis postaux ordinaires ou pour les colis postaux à valeur déclarée, 
suivant le cas, par accord relatif au service des colis postaux conclu entre l’Allemagne et Ceylan. 


L’expéditeur paiera, en outre, une taxe spéciale à fixer par l'administration postale du pays 
l'origine. Cette taxe ne dépassera pas : 
a) 15 cents par 15 roupies ou fraction de 15 roupies du montant de remboursement 
pour les colis mis à la poste à Ceylan ; 
b) 10 Rpf par 20 RM ou fraction de 20 RM du montant de remboursement pour les 
colis mis à la poste en Allemagne. 


3. La remise des sommes perçues à titre de remboursement sera effectuée au moyen d’un 
nandat de remboursement exempt de tous frais. 


Article 2. 


| TAXES D’ EXPEDITION ET DE LIVRAISON. 


= r. Outre la taxe spéciale fixée à l’article précédent, l’administration postale du pays dans lequel 
in colis postal grevé de remboursement est mis à la poste peut exiger de l'expéditeur le paiement 


Æ Traduit par le Secrétariat de la Société des 1 Translated by the Secretariat of the League 
Yations, à titre d’information. of Nations, for information. 


nt Tran a ui 


452 Société des Nations — Recueil des Traités. 1924 

| 

| 

d’une taxe d’expédition, et l’administration postale du pays de destination d’un colis grevé ah 

remboursement peut exiger du destinataire le paiement d’une taxe de livraison. {| 
2. La taxe d'expédition ne dépassera pas: | 
a) Un droit fixe de 40 Rpf pour les colis en provenance de l'Allemagne ; 

b) Un droit de ro centiémes de roupie pour les colis en provenance de Ceylan. || 


3. a) Il n’est pas perçu, pour le moment, en Allemagne de taxe de livraison ; | 
b) A Ceylan, la taxe de livraison est de 20 centiémes de roupie par colis. | 


Article 3. 


ANNULATION OU MODIFICATION DU MONTANT DU REMBOURSEMENT. 


L’annulation ou la modification du montant du remboursement ne sera pas admise ap 
la mise à la poste d’un colis postal grevé de remboursement. 


Article 4. 


RESPONSABILITE POUR PERTE, VOL OU AVARIE. 


En cas de perte, de vol ou d’avarie d’un colis postal grevé de remboursement, les administratio! q 
postales sont responsables, dans les conditions fixées dans les articles 22 à 28 de l’accord rela 
au service des colis postaux conclu entre l’Allemagne et Ceylan. 


Article 5. 


INDEMNITE EN CAS DE NON PERCEPTION, DE PERCEPTION INCOMPLETE OU DE PERCEPTION 
FRAUDULEUSE DU MONTANT DU REMBOURSEMENT. 

| 

il 


Lorsqu'un colis postal est délivré au destinataire sans que le montant de remboursemeil| 
soit perçu, l'expéditeur a droit à une indemnité, si une réclamation a été formulée dans un dé 
d’un an a partir du jour de la mise à la poste du colis, et si l’omission de la perception du montall! 
du remboursement n’est pas due à une faute ou à une négligence de sa part. Il en est de mé À 
lorsque la somme perçue du destinataire est inférieure au montant de remboursement indiq| 
ou lorsque ledit montant a été percu frauduleusement. H 

En aucun cas, l’indemnité ne devra dépasser le montant de remboursement. H | 

Par le paiement de l'indemnité, l'administration responsable est subrogée, jusqu’à concurre | 
du montant payé, dans les droits de l’expéditeur, en ce qui concerne tous les recours à exercenil 
l'encontre du destinataire ou de tiers. ll 


Article 6, 


ETABLISSEMENT DES RESPONSABILITES. 


i 


L’administration d’origine d’un colis postal grevé de remboursement effectue le paieme 
du montant régulièrement encaissé, pour le compte de l'administration de destination. Le paiemel! 
de l'indemnité due pour avarie est effectué de la même manière pour le compte de V’administratilf| 
de destination, si cette derniére est responsable. | 

L’administration de destination est responsable, A moins qu'elle ne puisse établir que la fat 
de la non-observation des règlements de service est imputable à l'administration d’origine ou dif 
le colis et le bulletin d'expédition ne portaient pas, au moment de leur remise à l’administratilll 


origine, les indications prescrites pour les colis postaux grevés de remboursement par le règlemall 
exécution. | 
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| L administration de destination est tenue de rembourser, aux conditions prescrites à l’article 
| 28 de l'accord relatif au service des colis postaux conclu entre l’Allemagne et Ceylan, les sommes 
| payées par l'administration d’origine. 


Article 7. 


MANDATS DE REMBOURSEMENT. 


| Le montant d'un mandat de remboursement qui, pour une raison quelconque, n’a pu être 
versé au bénéficiaire ne sera pas restitué au bureau d’émission. Il sera tenu à la disposition du 
| bénéficiaire par le bureau d’origine du colis postal grevé de remboursement et sera définitivement 
acquis audit bureau à l'expiration du délai de prescription légal. 
A tous autres égards, les mandats de remboursement seront soumis aux règles (de l'accord 
| relatif aux mandats postaux conclu conformément aux dispositions) de la Convention de l’Union 
postale universelle sous réserve des exceptions prévues dans le règlement d'exécution. 


Article 8. 


TAXES DIVERSES. 


= Les taxes d’expédition et de livraison mentionnées à l’article 2 sont entièrement acquises à 
| l’administration qui les a perçues. 


Article 0. 


TAXE DE REMBOURSEMENT. 


La taxe spéciale mentionnée au paragraphe 2 de l’article premier sera partagée entre l’admi- 
nistration d’origine et l’administration de destination. 


Article Io. 


ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE L’ACCORD. 


Le présent accord entrera en vigueur 4 une date a convenir entre les deux administrations 
et demeurera en force jusqu’à l’expiration d’un déiai d’un an à partir de la date à laquelle il aura 
été dénoncé par l’une des deux administrations. 


2 A 


En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent accord et y 
ont apposé leurs cachets officiels. 


Fait en deux exemplaires à Berlin, le 27 mai 1929, et à Colombo, le 17 juillet 1929. 


Le Ministre des Postes du Reich : Acting Postmaster-General, Ceylon : 
(Signé) HUBUER, (Signé) Geo W. J. PRAAT. 
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RÈGLEMENT D'APPLICATION | | 


DE L’ACCORD ENTRE L’ALLEMAGNE ET CEYLAN RELATIF A L'ÉCHANGE DE COLIS POSTAUX | 
CONTRE REMBOURSEMENT. | 


Article premier. 


MODE D’EXPEDITION. 


Les colis grevés de remboursement faisant partie d’un courrier devront étre placés ensemb 
et, autant que possible, dans le sac qui contient la feuille de route et les autres documents. S 
ne peuvent étre tous mis dans le sac qui renferme la feuille de route, le ou les sacs contenant les col 
devront porter une étiquette distinctive. 


Article 2. 


INDICATION DU MONTANT DU REMBOURSEMENT. 


r. Les colis grevés de remboursement et les bulletins d’expédition y afférents devront portelll 
du côté de l’adresse le mot « remboursement», écrit ou imprimé en caractères gras et suivi di 
Vindication du montant du remboursement sans ratures ni corrections, même certifiées. 
2. L’expéditeur devra, en outre, inscrire sur le colis et sur le recto du bulletin d’expéditioal} 
son nom et son adresse en caractères latins. | 


Article 3. 
ETIQUETTES DE REMBOURSEMENT. 


Les colis grevés de remboursement et le bulletin d’expédition y afférent devront être pourvu 
d'une étiquette de couleur orange conforme au modèle annexé au règlement d’application de ld 
convention postale universelle. 


Article 4. 
MANDAT DE REMBOURSEMENT. 


1. Chaque colis postal grevé de remboursement sera accompagné d’un formulaire de mandat dd 
remboursement. Ce formulaire sera joint au bulletin d'expédition et portera l'indication du montant 
du remboursement en monnaie du pays d’origine et son équivalent en monnaie sterling. En règle 
générale, l'expéditeur du colis sera mentionné comme le bénéficiaire du mandat. Chaque adminis | 
tration est libre, toutefois, de faire adresser les mandats concernant les colis mis à la poste dans ses 
bureaux, au bureau d’origine du colis ou 4 un autre bureau du pays d’origine. Le coupon du mandat 
devra porter le nom et l'adresse du destinataire du colis, ainsi que le lieu et la date de la mise À la 
poste. | 


2. Les indications au crayon ne sont pas admises sur les colis postaux grevés de remboursement | 


Article 5. 
CONVERSION DU MONTANT DU REMBOURSEMENT. 


. Les montants perçus à titre de remboursement sont convertis en monnaie du pays de destination! 
par l'administration de ce pays, qui devra appliquer à cet effet le même taux de conversion que celui 
dont il fait usage pour la conversion des mandats à destination du pays d’origine du colis. 
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Article 6. 


DELAIS DE PAIEMENT. 


Le montant du remboursement devra étre payé dans le délai fixé par les règlements du pays 
de destination. 


É. A l'expiration de ce délai, le colis sera traité comme tombé en rebut conformément aux dispo- 
sitions de l’article 15 de l'accord entre l’Allemagne et Ceylan, relatif au service des colis postaux. 


Article 7. 


RÉEXPÉDITION DES COLIS GREVÉS DE REMBOURSEMENT. 


I. On pourra faire suivre les colis grevés de remboursement si le nouveau pays de destination 
entretient un service de colis postaux grevés de remboursement avec le pays d’origine. Dans ce 
cas les colis accompagnés du formulaire de mandat de remboursement préparé par le service d’origine, 
Le nouveau bureau de destination agira pour le règlement du remboursement comme si le colis 
lui avait été adressé directement dès le début. 

2. Lorsqu'il est demandé de faire suivre un colis à destination d’un pays qui n’entretient pas 
de service de colis postaux grevés de remboursement avec le pays d’origine, le colis sera traité 
comme tombé en rebut. 


Article 8. 


EMISSION DES MANDATS DE REMBOURSEMENT. 


Immédiatement après l’encaissement du montant du remboursement, le bureau de destination 
ou tout autre bureau désigné par l’administration du pays de destination remplira la partie du 
formulaire de mandat de remboursement portant la rubrique «indications de service » et, après 
avoir apposé le timbre de date, le retournera sans frais par l'entremise de son bureau d'échange 


de l’administration d’origine. Ve = 
Les mandats de remboursement seront payés aux expéditeurs des colis dans les conditions 


fixées par chaque administration. 


Article g. 


ANNULATION ET REMPLACEMENT DES FORMULAIRES DE MANDAT DE REMBOURSEMENT. 


1. Le formulaire du mandat de remboursement concernant un colis qui, pour une raison 
quelconque a été retourné à |’expéditeur, sera annulé par le bureau qui retourne le colis et sera 
retourné en même temps que le bulletin d'expédition. 

2. Lorsqu'un formulaire de mandat de remboursement est égaré, perdu ou détruit avant 
l'encaissement du montant du remboursement, le bureau de destination établira un duplicata sur 
lequel il fera figurer les indications que le bureau d'expédition lui aura communiqués. 


Article Xo. 


MANDATS DE REMBOURSEMENT. 


1. Un mandat de remboursement égaré, perdu ou détruit après l’encaissement du montant 
du remboursement sera remplacé par un duplicata ou par une autorisation de paiement après 
que les deux administrations auront établi que le montant n’a été ni payé ni remboursé. 
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| | | 

2. Les mandats de remboursement, qu’il n’aura pas été possible de payer aux bénéficiaires! || 
avant l'expiration d’un délai d’un an, seront, à l'expiration du délai de validité, acquittés par} 
l'administration des postes qui les détient et portés en compte à l’administration qui les avait | 
établis. 


3. Les mandats de remboursement qui ont été remis aux bénéficiaires, mais dont le montant} 
n'a pas été encaissé avant l'expiration d’un délai d’un an, seront remplacés par des autorisations, 
de paiement. Ces dernières seront établies par l'administration qui a encaissé le remboursement, | 
aussitôt qu’elle aura été en mesure d’établir que les originaux n’ont pas été payés dans le délai J 
de validité. Les autorisations de paiement ainsi émis seront acquittées par l'autre administration | | 
et portées en compte à l'administration du pays d'émission dans le premier décompte établi après | 
réception desdites autorisations de paiement. | 
4. Les mandats de remboursement dont le paiement n’a pu être effectué pour l’une des raisons |f 
suivantes : se AUS. ot 
a) Parce que le nom ou le domicile des bénéficiaires a été indiqué d’une manière, 
inexacte, insuffisante ou douteuse ; 
b) Parce que les noms ou les montants ne concordent pas ou ont été omis ; 
c) Parce que des mentions ont été raturées ou modifiées ; oa 
d) Parce qu’on a omis d’apposer des timbres, des signatures ou d’autres indications 
de services ; 
e) Parce que des formulaires irréguliers ont été employés ; 
seront rectifiés par l’administration qui les aura émis. 


A cet effet, le bureau de destination renverra les mandats par l’entremise de son bureau | 
d'échange, au bureau d'échange intéressé sous pli officiel recommandé. 


Article 11. 
RECLAMATIONS CONCERNANT LES MANDATS DE REMBOURSEMENT. 


Pour les demandes de renseignements concernant les mandats de remboursement non rentrés, 
il sera fait usage d’un formulaire spécial analogue a celui qui est annexé au réglement d’application 
de la convention postale universelle. Les formulaires de demandes de renseignements seront adressés 
aux bureaux désignés à cet effet par les deux administrations et lesdits bureaux procéderont à 
l'enquête réclamée conformément aux arrangements pris eutre les deux administrations. 


Article 12. 
FEUILLE DE ROUTE. 


1. Les colis postaux grevés de remboursement, retournés ou que l’on fait suivre, seront portés 
par le bureau d'échange expéditeur sur une feuille de route analogue au modèle annexé au règlement | 
d'application de la Convention postale universelle. Les bulletins d'expédition, les mandats de |! 
remboursement, les déclarations en douane, les bulletins de taxes, les récépissés, etc., seront joints | 
à la feuille de route. 

2. Chaque bureau d'échange expéditeur devra inscrire dans le coin gauche supérieur de la ! 
feuille de route un numéro d'ordre, chacun des deux bureaux ouvrant une série nouvelle au début 
de chaque année. Au-dessous de ce numéro d’ordre, il conviendra d’indiquer autant que possible | 
le nom du bateau transportant le courrier. Le dernier numéro de l’année devra être indiqué sur | 
la première feuille de route de la nouvelle année. 


Article 13. 


DÉCOMPTE DES MANDATS DE REMBOURSEMENT. 


1. Immédiatement après l’encaissement par un bureau de poste de Ceylan du montant d’un 
remboursement libellé en sterling, le mandat de remboursement sera envoyé au chef comptable 
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kde l'Office central des postes à Colombo qui transmettra tous les mandats ainsi reçus au bureau 
de poste numéro 2 à Munich. 


ar 2. Immédiatement après l’encaissement par un bureau de poste en Allemagne du montant 
{d'un remboursement, le mandat de remboursement sera envoyé au bureau de poste N° 2 à 


Munich qui transmettra tous les mandats ainsi reçus au chef comptable de l'Office central des 
1h postes à Colombo. 


| 3. Chaque administration inscrira sur une liste établie mensuellement d’après l’ordre alpha- 
fbétique des bureaux d'émission et le numéro d’ordre des mandats émis par lesdits bureaux, tous 
les mandats payés par elle pour le compte de l’autre administration. Ces listes ainsi que les mandats 
| payés et acquittés seront envoyés au plus tard à la fin du mois qui suit le mois de règlement, au chef 
| comptable de l'Office central des postes à Colombo, si les mandats ont été émis à Ceylan, et à ]’Admi- 
knistration centrale des postes (Postrechnungsamt) à Berlin C. 2., si les mandats ont été émis en 
Allemagne. S'il n’y a pas eu de mandats payés, il sera envoyé une liste portant la mention : néant. 
| Il sera déduit 1, % du total de ces listes en exécution des dispositions de l’article 9 de l'accord. 


Article 14. 


REGLEMENT DE COMPTES. 


Le solde net de chaque mois résultant des listes ainsi échangées de part et d’autre sera réglé 
par un chéque en monnaie sterling. 


Article 15. 


ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DU REGLEMENT D’APPLICATION. 


Le présent règlement sera applicable à partir du jour de l’entrée en vigueur de l’accord relatif 
/ au service des colis postaux grevés de remboursements. Les deux administrations conviennent, 
| toutefois, qu’elles auront le droit d’en modifier de temps à autre les dispositions d’un commun accord. 


Fait en deux exemplaires à Berlin, le 27 mai 1920, et à Colombo, le 17 juillet 1920. 


Le Ministre des Postes du Reich : Acting Postmaster-General, Ceylon : 
(Signé) HUBUER. (Signé) Geo W. J. PRAAT. 
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FRANCE 
ET GRANDE-BRETAGNE 
ET IRLANDE DU NORD ET 
ETAT LIBRE D’IRLANDE 


Accord pour la réparation des dom- 
mages de guerre. Signé a Paris, le 
2 aout 1929. 


FRANCE 
AND GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN IRELAND 
AND IRISH FREE STATE 


Agreement for the Compensation of 
War Damage. Signed at Paris, 
August 2, 1929. 
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No 2314. — ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE | 
FRANÇAISE ET LES GOUVERNEMENTS DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD ET DE L’ÉTAI 
LIBRE D’IRLANDE, POUR LA RÉPARATION DES DOMMAGE 
DE GUERRE: SIGNÉ A PARIS, LE 2 AOÛT 10209. 


; | al 
Texte officiel français communiqué par le ministre des Affaires étrangères de la République française 
et le secrétaire d'Etat aux À ffaires étrangères de Sa Majesté en Grande-Bretagne. L'enregistrement 
de cet accord a eu lieu le 14 avril 1930. 


LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, d’une part, et LES GOUVERNEMENTS DU} 
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD et DE L'ETAT LIBRE D’IRLANDE,§ 
d'autre part, également désireux de s’assurer la réparation pour les dommages de guerre certains] 
matériels et directs, ont décidé à cet effet de conclure l’accord suivant : | 


Article premier. | 


Les Parties contractantes s’engagent à accorder, suivant les modalités fixées par le présent! 
accord, à leurs ressortissants respectifs visés aux articles 2 et 3, victimes de dommages de guerre 
sur les territoires visés a ces articles, la réparation de ces dommages dans les conditions déterminées! 
par les lois ou les règlements qui y sont en vigueur. | 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes produiront des pièces justificatives de 
leur état civil et de leurs qualités. Ces pièces seront transmises par la voie diplomatique, avec! 
attestation que les intéressés sont ressortissants français ou ressortissants britanniques des territoires 
visés dans le préambule du présent accord. 


Article 2. 


Les ressortissants britanniques ayant subi sur le territoire métropolitain de la France des! 
dommages de guerre causés aux biens, visés par la législation française et autres que ceux mentionnés | 
à l’article 6 ci-après, seront admis au bénéfice de ladite législation. | 

S'il s’agit d'immeubles par nature ou par destination, ou d'outillage professionnel, le bénéfice! 
de la législation française ne sera acquise aux intéressés que sous la condition qu'ils affectent ou. 
qu'ils aient affecté à la reconstitution ou à la remise en état des biens endommagés, ou, si le sinistré | 
n’a pas la possibilité de faire cette reconstitution, à la reconstitution de biens ayant une affectation 
analogue, une somme équivalente à la totalité de l'indemnité versée par l’Etat français. 
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1 TRADUCTION. — TRANSLATION. 


No. 2314. — AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
FRENCH REPUBLIC AND HIS MAJESTY’S GOVERNMENTS IN 
THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN 
IRELAND AND IN THE IRISH FREE STATE FOR THE COMPEN- 
SATION OF WAR DAMAGE. SIGNED AT PARIS, AUGUST 2, 1929. 


French official text communicated by the Minister for Foreign Affairs of the French Republic and 
His Majesty's Secretary of State for Foreign Affairs in Great Britain. The registration of this 
Agreement took place April 14, 1930. 


THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC, for the one part, and THE GOVERNMENTS OF THE 
UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND and OF THE IRISH FREE STATE, 
for the other part, being equally desirous of securing compensation for certain material and direct 
war damage, have decided for this purpose to conclude the following agreement : 


Article I. 


The Contracting Parties undertake to grant, according to the terms defined by the present 
agreement, to their respective nationals referred to in articles 2 and 3, sufferers from war damage 
on the territories referred to in these articles, compensation for this damage under the conditions 
laid down by the laws or regulations there in force. | 

The nationals of each of the Contracting Parties shall produce documents to prove their 
personal status and calling. These documents shall be forwarded through the diplomatic channel 
accompanied by an attestation that the parties concerned are French nationals or British nationals 
of the territories referred to in the preamble to the present agrement. 


Article 2. 


British nationals who have suffered on French home territory such war damage to property 
as is referred to in French legislation, exclusive of the damage mentioned in article 6 below, shall be 
admitted to the benefit of the said legislation. | | 

As regards real property and appurtenances or professional equipment, the benefit of the 
French legislation shall not accrue to the parties concerned unless they allocate or have allocated 
to the reconstitution or putting into order of the damaged property or, if the war sufferer is not in a 
position to effect this reconstitution, to the reconstitution of properties for similar use, a sum 
equivalent to the total compensation paid by the French State. 


1 Traduction du Foreign Office de Sa Majesté 1 Translation of His Britannic Majesty’s Foreign 
britannique. Office. 
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Article 3. 


Les ressortissants français ayant subi sur les territoires du Royaume-Uni de Grande-Bretagne | 
et d'Irlande du Nord ou de l'Etat Libre d'Irlande des dommages autres que ceux mentionnés | 
à l’article 6 ci-après seront indemnisés, suivant le cas, par le Gouvernement du Royaume-Uni de, 


Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ou par le Gouvernement de l'Etat Libre d'Irlande, dans les | 


conditions appliquées par la Royal Commission on Compensation for suffering and damage by enemy 
action aux ressortissants britanniques. 


Article 4. 


En ce qui concerne spécialement le mobilier familial s’il n’est pas reconstitué dans le pays du 
lieu du dommage : 


a) Les ressortissants britanniques visés à l’article 2 recevront en France le montant | 


de la perte subie (valeur 1914) sous déduction des sommes qu'ils ont déjà reçues de leur 
gouvernement pour ces mêmes dommages. 

b) Dans le même cas, les sinistrés français visés à l’article 3 auront droit dans le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et dans l'Etat Libre d'Irlande a 


une indemnité allouée suivant les règles établies par la Royal Commission on Compensation 


for suffering and damage by enemy action pour les ressortissants britanniques. 


Dans la cas où la reconstitution aura été affectuée dans le pays du lieu du dommage, chacune | 


des Parties contractantes s’engage à traiter les ressortissants de l’autre dans les mêmes conditions 
que ses nationaux. 


Article 5. 


Le bénéfice des dispositions des articles précédents appartient également aux Sociétés de 
personnes ou de capitaux constitués dans les territoires visés aux articles 2 et 3 sous le régime des 
législations des Parties Contractantes. 

Lesdites sociétés devront justifier de leur situation par la production de documents probants 
transmis dans les conditions fixées par le deuxième alinéa de l’article premier. 


Article 6. 


Sont exclus du droit a la réparation prévue par le présent accord : 
1° Les amendes et peines pécuniaires infligées par l’ennemi ; 


2° Les dommages relatifs au logement des troupes des Puissances alliées en marche 
ou au cantonnement, aux prestations militaires et aux réquisitions ; 


3° Les dommages relatifs aux titres et coupons et valeurs au porteur de toute nature, 
y compris le numéraire. 


Article 7. 


Le montant des indemnités déjà versées aux ressortissants britanniques visés à l’article 2 par 
les Gouvernements du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et de l'Etat Libre 


d'Irlande au titre des dommages de guerre subis en France sera déduit du montant des versements | 


à faire par le Trésor français pour les mêmes dommages sur la base du taux du change de l’époque des 
paiements effectués par les autorités britanniques. Le montant et la date des paiements seront 
notifiés au Gouvernement français dans un délai de six mois à partir de la date de la publication 
officielle du présent accord. 
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Article 3. 


if French nationals who have suffered in the territories of the United Kingdom of Great Britain 
‘| and Northern Iraland or of the Irish Free State damage other than that mentioned in article 6 
‘ below, shall be compensated by the Government of the United Kingdom of Great Britain and 
} Northern Ireland or by the Government of the Irish Free State, as the case may be, under the 
conditions applied by the ‘“‘ Royal Commission on Compensation for Suffering and Damage by 
Enemy Action ”’ to British nationals. 


Article 4. 


| As regards, in particular, household effects, if they have not been reconstituted in the country 
_ where the damage occurred : 

(a) The British nationals referred to in article 2 shall receive in France the amount of 
the actual loss (1914 value) after deduction of the sums which they have already received 
from their Government for the same damage ; 

(6) In the same case the French war sufferers referred to in article 3 shall have the 
right in the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and in the Irish Free 
State to a compensation allocated according to the rules laid down by the ‘“ Royal 
Commission on Compensation for Suffering and Damage by Enemy Action ”’ for British 
nationals. 

In the event of the reconstitution having been effected in the country where the damage 
occurred, each of the Contracting Parties undertakes to treat the nationals of the other in the same 
conditions as its own nationals. 


Article 5. 


The benefit of the provisions of the preceding articles is likewise granted to private or joint- 
_ stock companies constituted in the territories referred to in articles 2 and 3 under the provisions of 


. the legislation of the Contracting Parties. / 
The said companies shall be required to prove their situation by the production of conclusive 


documents transmitted under the conditions defined by the second paragraph of article I. 


Article 6. 


No right to the compensation provided for in the present agreement shall exist in the case of : 


(x) Fines and pecuniary penalties inflicted by the enemy ; 

2) Damage relating to the housing of troops of the Allied Powers on the march or in 
billets, to military intended supplies and requisitions ; 

(3) Damage relating to securities and coupons and bearer certificates of all kinds, 


including cash. 
Article 7. 


of the compensation already paid to the British subjects referred to in article 2 
by Beco ments of the United Kingdom e treat Britain and Northern Ireland and of the Irish 
Free State on account of war damage suffered in France shall be deducted from the amount of the 
payments to be made by the French Treasury for the same damage on the basis of the rate of 
exchange at the time when the payments were made by the British authorities. The amount and 
the date of the payments shall be notified to the French Government within a period of six 
months from the date of the official publication of the present agreement. 


No. 2314 


Article 8. 


Les règlements d’indemnité seront effectués en France au profit des ressortissants britannique} 
visés à l’article 2 dans les conditions et suivant les modalités de paiement applicables aux sinistre} 
français. | 

ee oo les règlements d’indemnités seront effectués dans le Royaume-Uni de Grand 
Bretagne et d'Irlande du Nord et dans l'Etat Libre d'Irlande, au profit des ressortissants frança} 
visés à l’article 3, dans les mêmes conditions et suivant les modalités de paiement applicables au 
sinistrés britanniques. | 
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Article 9. 


Les indemnités qui seront versées par le Gouvernement frangais ne seront toutefois productive 
d'intérêts dans les conditions prévues par la loi française des dommages de guerre, qu'à partir 


I janvier 1925. | 
Article 10. | 
Seront seules admises les demandes des ressortissants britanniques visés à l’article 2, qui aurori 
été déjà déposées entre les mains des autorités françaises compétentes ou des autorités britannique] 
compétentes dans les délais prescrits par les lois ou règlements de l’une ou de l’autre des Partie 
contractantes. 

Les demandes d’indemnité des ressortissants britanniques visés à l’article 2, qui ont été portéei 
directement devant leurs autorités, seront transmises dans un délai de six mois à partir de la publ 
cation officielle du présent accord au Gouvernement français qui les soumettra aux organisme 
d'évaluation prévus par la législation française. 

Les Français ayant subi des dommages de guerre dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagni] 
et d'Irlande du Nord ou dans l'Etat Libre d'Irlande auront un délai de six mois à partir de ]} 
publication officielle du présent accord pour faire parvenir leurs demandes d’indemnité au 
autorités britanniques par l'entremise de l'Ambassade de France à Londres. | 


En foi de quoi les soussignés dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent accord et y on 
apposé leurs sceaux. 


Fait à Paris, le 2 août 1920. 


Pour le Gouvernement de la République française : 


(Signé) A. BRIAND. 


Pour le Gouvernement du Royaume de Grande-Bretagne | 
et d'Irlande du Nord: Î 


(Signé) TYRRELL OF AVON. 


Pour le Gouvernement de l Etat Libre d'Irlande : 


(Signé) P. Mc GILLIGAN. 
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Article 8. 


The settlement of the compensation shall be effected in France for the benefit of the British 
nationals referred to in article 2 under the conditions and according to the terms of payment 
applicable to French war sufferers. 

Reciprocally the settlement of compensation shall be effected in the United Kingdom of Great 
} Britain and Northern Ireland and in the Irish Free State for the benefit of the French nationals 
. referred to in article 3 under the same conditions and according to the terms of payment applicable 
to British war sufferers. 


Article 9. 


The compensation to be paid by the French Government shall not, however, bear interest under 
_ the conditions provided for by the French war damage law, except as from the rst January, 1925. 


Article Lo. 


The claims of the British subjects referred to in article 2 shall only be receivable if they have 
been already lodged with the competent French authorities or with the competent British authorities 
within the limits of time prescribed by the laws or regulations of one or other of the Contracting 


Parties. 
Claims for compensation on the part of the British subjects referred to in article 2, which have 


been addressed directly to their authorities, shall be forwarded within a period of six months from 
the official publication of the present agreement to the French Government, which shall submit 
them to the organisations for assessment provided for by French legislation. 4 

The French nationals who have suffered war damage in the United Kingdom of Great Britain 
and Northern Ireland or in the Irish Free State shall be allowed a period of six months from the 
official publication of the present agreement to place their claims for compensation in the hands 
of the British authorities through the French Embassy in London. 


In faith whereof the undersigned, duly authorised to that effect, have signed the present 
agreement and have affixed thereto their seals. 


Done at Paris, the 2nd August, 1929. 
For the Government of the French Republic : 


(Signed) A. BRIAND. 


For the Government of the United Kingdom of Great Britain 
and Northern Ireland : 


(Signed) TYRRELL OF AVON. 


For the Government of the Irish Free State : 


(Signed) P. McGILLIcan. 
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| 2 ERRATUM 

Volume XCIV, page 402, titre : 

| Au lieu de : « firmado en Lima el 3 de Octubre de 1928 » 
Lire : « firmado en Lima el 3 de Junto de 1929 ». 

| si Volume XCIV, page 402, title : 


| q Instead of : ‘‘ firmado en Lima el 3 de Octubre de 1928 ” 
Read : ‘‘ firmado en Lima el 3 de Junio de 1929 ”. 
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